m. 


/ 


/  ' 


' 


y 


DiQitized  by  the  Internet  Archive 

in  2011  with  funding  from 

Universityof  Toronto 


http://www.archive.org/details/coursdedroitfran17dura 


COURS 


DE 


DROIT    FRANÇAIS 


SUIVANT  LE  CODE  CIVIL. 


Cet  Ouvrage  se  trouve  aussi, 

à  Paris,         chez  VIDECOQ,  place  du  panthéon  ,  n°  6. 

JOUBERT,  RUE  DES  GRÉS,  w''  1 4. 

M"  VEUVE  VIEUSSEUX. 

AUBIN. 
1  MOLLIEX. 
j  DUCHESNES. 

SAURIN    FRÈRES. 

j  MANCEL. 
}  MANOURY. 

MARMIGNON. 

PRUDHOMME. 

REIFFINGER. 


à  Toulouse, 
à  Aix , 

à  Rennes, 

à  Poitiers  t 

à  Caen, 


à  Limoges, 

à  Grenoble, 

h  Calmar, 

à  Bordeaux,         CH.  TAWALLE. 


Paris.  —  De  l'Iinptimene  de  Riiiwonx  et  C^,  vue  des  Fraiics-Boargcois-St. -Michel,  8 


Ld4¥^l 


COURS 


DE 


DROIT  FRANÇAIS 

SUIVANT  LE  CODE  CIVIL. 


PAR  M.   DUR  ANTON, 

PROFESSEUR  A   LA  FACULTÉ  DE  DROIT  DE  PA 
MEMBRE  DE   LA  LÉGION-b'hONNEUR. 


•      é^* 


^c^ 


..,.  'l'C. 


TOME   DIX-SEPTIEME. 


troisième  €Mtion, 


PARIS. 

ALEX-GOBELET,   LIBRAIRE, 

RUE  SOUFFLOT,  4  >    P  HÈS    I.'ÉC0LE    DE    DROIT. 

1834. 


^^  j  . 


n 

•        % 


COURS 


DE  DROIT  FRANÇAIS 

SUIVANT  LE  CODE  CIVIL. 


S10BS 


LIVRE  m. 


DES    DIFFÉRENTES    MANIERES     DONT    ON    ACQUIEKT 
lA    PROPRIÉTÉ. 


TITRE  VIII. 

Du  Contrat  de  louage. 


CHAPITRE    PREMIER. 

Dispositions  générales  et  définitions  des  divers  contrats 

de  louage, 

SOMMAIRE. 

1.  Le  louage   est   aussi  nécessaire   et   aussi  universel   que   la 

vente. 

2.  Il  y  a  le  louage  des  choses  et  te  louage  d* ouvrage  :  définition 

du  premier. 

3.  Il  y  a  aussi  le  bail  â  culture^  qui  est  aussi  un  contrat  de  so- 

ciété. 
U.  Définition  du  contrat  de  louage^  qu'il  ne  faut  pas  confondre  ^ 
dans  notre  Droit,  avec  le  mandat  même  convenu  avec  su' 
taire. 

XVII.  I 


3       Liv.  III.  Manières  d'acquérir  la  Propriété. 

5.  Ces  deux  genres  de  louage  se  subdivisent  en  plusieurs  espèces 

particulières. 

6.  Les  baux  des  biens  nationaux,  communaux  ou  d^ établissemens 

publics  5  iont  soujnis  à  des  règles  particulières ,  développées 
plus  loin, 

7.  Certains  contrats  de  louage  d^ ouvrage  ont  leurs  règles  dans  le 

Code  de  commerce, 

8.  Rapports  de  la  vente  et  du  louage. 

9.  Dans  le  louage  comme  dans  la  vente,   le  prix  consiste  gêné" 

ralement  en  numéraire,    sinon    f affaire   dégénère   en   un 
autre  contrat ,  du  reste  également  obligatoire. 

10.  Exception  à  la  règle. 

11.  Le  prix  doit  être  fixé  par  les  parties,  ou  par  un  tiers  désigné 

par  elles. 

12.  Il  doit  être  sérieux  pour  qu'il  y  ait  réellement  contrat  de 

louage, 

13.  Sa  vilité,  durestc,  ne  donne  pas  lieu  à  la  rescision  pour  lésion. 

14.  Mais  Cerreur  sur  le  prix  peut  donner  lieu,  à  la  nullité  du 

contrat  :  distinction  à  faille  à  ce  sujet. 

15.  Le  contrat  peut  aussi  être  annulé  pour  cause  de  violence  ou 

de  dol. 

16.  Le  contrat  de  louage  diffère  grandement  de  la  constitution 

d'' usufruit  :  renvoi  à  une  autre  partie  de  l'ouvrage  pour 
t explication  des  principales  différences, 

17.  Si  la  cession  de  la  jouissance  d^un  certain  héritage  pendant 

un  certain  temps,  moyennant  un  certain  prix,  est  une 
vente  d'usufruit ,  ou  un  louage  ? 

18.  iVe  pas   confondre  non  plus  les  baux  emphytéotiques    avec 

les  simples  baux  à  loyer;  renvoi  à  un  des  volumes  précé- 
dens  pour  juger  des  différences  les  plus  importantes. 

19.  Les  ventes  à  vie  sont  de  véritables   constitutions  d'usufruiti 

S'il  en  est  de  même  des  baux  à  vie? 

I .  A  raison  de  sa  grande  affinité  avec  le  contrat 
de  vente  ,  les  rédacteurs  du  Code,  comme  ceux  des 
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Instltutes  de  Juslinien  ,  ont  fait  suivre  immédiate- 
ment ce  contrat  de  celui  de  louage.  Son  utilité  est 
la  même  ;  il  est  aussi  universel ,  et,  comme  lui ,  il 
appartient  essentiellement  au  droit  des  gens,  parce 
qu'en  tous  lieux  l'homme  ,  manquant  de  certaines 
choses,  est  obligé  de  s'en  procurer  l'usage,  lors- 
qu'il ne  veut  ou  ne  peut  les  acheter. 

2.  Il  y  a  deux  sortes  de  louage  : 

Celui  des  choses  ^ 

Et  celui  d'ouvrage.  (Art.  1708.) 

Le  louage  des  choses  est  un  contrat  par  lequel 
Tune  des  parties  s'oblige  à  faire  jouir  l'autre  d'une 
chose  pendant  un  certain  temps,  moyennant  un 
certain  prix  que  celle-ci  s'oblige  de  lui  payer. 
(Art.  1709.) 

Ainsi ,  c'est  un  contrat  parfaitement  synallagma- 
tique  ,  commutatif  par  conséquent ,  dans  lequel 
l'avantage  est  réciproque ,  et  qui  produit  par  cela 
même  deux  actions  :  celle  de  la  personne  qui  donne 
à  loyer ,  pour  être  payée  du  prix ,  et  celle  de  la 
personne  qui  prend  k  loyer ,  pour  avoir  la  jouis- 
sance de  la  chose  convenue. 

Celui  qui  procure  la  jouissance  de  la  chose  s'ap- 
pelle locateur  ou  bailleur  ;  et  celui  qui  reçoit  cette 
jouissance  s'appelle  locataire  ou  preneur  :  il  se 
nomme  spécialement  fermier  quand  il  s'agit  de 
biens  ruraux ,  et  locataire  quand  il  s'agit  de  bâti- 
mens  ou  d'objets  mobiliers. 

5.  Il  y  a  aussi  le  bail  à  culture ,  ou  moyennant 
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une  portion  des  fruits  du  fonds  pour  celui  qui  cul- 
tive. Ce  cultivateur  s'appelle  communément  colon 
partiaire  ou  métayer.  Mais  ce  contrat  tient  plus  en- 
core du  contrat  de  société  que  du  contrat  de  louage  ; 
car  l'une  des  parties  fournit  sa  cliose  et  l'autre  son 
travail ,  pour  partager  les  fruits  dans  les  propor- 
tions convenues. 

4.  Le  louage  d'ouvrage  est  un  contrat  par  lequel 
l'une  des  parties  s'engage  à  faire  quelque  chose 
pour  l'autre ,  moyennant  un  prix  convenu  entre 
ellese  (Art.  1710.  ) 

C'est  pareillement,  comme  on  le  voit,  un  con- 
trat parfaitement  synallagmatique  ,  et  qu'il  ne  faut 
pas  confondre  avec  le  contrat  de  mandat ,  dans  le- 
quel aussi  un  prix  peut  être  convenu  ,  dans  notre 
Droit  (  i  ),  pour  que  l'une  des  parties  fasse  quelque 
chose  pour  l'autre  (art.  1986).  Le  premier  de  ces 
contrats  a  généralement  pour  ohjet  un  ouvrage 
manuel;  le  second,  le  travail  de  l'intelligence,  des 
soins  k  apporter  k  telle  affaire ,  etc. 

5.  Ces  deux  genres  de  louage  se  subdivisent  en- 
core en  plusieurs  espèces  particulières  : 

Ainsi,  on  appelle  bail  à  loyer ^lo. louage  des  mai- 
sons et  celui  des  meubles; 

Bail  à  ferme,  celui  des  héritages  ruraux; 
"   ■  ■  ■     ■  ■      I  .,  ,       ...  .,,  -- 

(1)  Nous  disons  dam  noire  Droit 3  paicc  que  dans  le  Droit  romain, 
la  sJipiilafion  d'un  salaire  dans  le  mandat  en  aurait  fait  \\x\  contrat 
de  louage,  on  un  contrat  innommé,  selon  que  le  salaire  aurait  été  en 
argent)  ou  en  loutç  autre  chose.  §  i5,  Inslit.  de  mandafo. 
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Loyer ,  le  louage  du  travail  ou  des  services; 

Bail  à  cheptel  y  celui  des  animaux  dont  le  profit 
se  partage  entre  le  propriétaire  et  celui  auquel  il 
les  confie.  (Art.  17  n.) 

Mais  c'est  encore  une  opération  qui  appartient 
plus  au  contrat  de  société  qu'au  contrat  de  louage. 

Les  devis  y  marché  ou  prix-fait ,  pour  l'entreprise 
d'un  ouvrage ,  moyennant  un  prix  déterminé,  sont 
aussi  un  louage,  lorsque  la  matière  est  fournie  par 
celui  pour  qui  Touvrage  se  fait  (  i  ). 

Ces  trois  dernières  espèces  ont  des  règles  parti- 
culières {^ihid,  ),  qui  seront  développées  ultérieure- 
ment. 

6.  Les  baux  des  biens  nationaux,  des  biens  des 
communes  et  des  établissemens  publics ,  sont  sou- 
mis a  des  réglemens  particuliers.  (Art.  1712.  ) 

Nous  en  parlerons  plus  bas. 

7.  Le  louage  des  matelots  est  traité  au  Code  de 
commerce,  et  c'est  aussi  dans  ce  Code  qu'on  a 
placé  les  règles  de  détail  pour  le  transport  des 
marchandises;  le  Code  civil  s'est  borné  a  poser  à 
cet  égard  quelques  principes  généraux ,  ainsi  que 
relativement  au  transport  des  personnes. 

Nous  en  parlerons  aussi  plus  loin. 

8.  Comme  dans  la  vente  ,  il  y  a ,  dans  le  louage, 
trois  choses  qui  sont  absolument  essentielles  à  ce 


(1)  Voyez   toutefois   l'article   1787;  mais   nous   lâcherons    de   conci-* 
lier  les  deux  articles  cjuand  nous  parlerons  du  louage  d'ouvrage. 
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contrat  :  la  jouissance,  pendant  un  certain  temps  , 
d'un  objet,  meuble  ou  immeuble ,  ou  un  certain 
ouvrasse  à  faire  j  un  prix  pour  cette  jouissance  ou 
cet  ouvrage ,  et  enfin  le  consentement  des  parties 
sur  l'un  et  sur  l'autre. 

Mais  le  but  de  la  vente  est  la  translation  de  la 
propriété  de  la  chose  vendue,  et  l'acheteur  en  effet 
en  devient  propriétaire,  si  le  vendeur  l'est  lui- 
même  \  au  lieu  que  dans  le  louage  des  choses  (  i  ), 
l'effet  du  contrat  est  simplement  d'en  conférer  la 
jouissance  au  preneur  pendant  un  certain  temps  : 
d'oii  il  suit  que ,  dans  la  vente,  la  chose  ,  depuis  le 
contrat,  est  aux  risques  de  l'acheteur ,  à  moins  de 
convention  contraire  ;  tandis  que  dans  le  louage , 
elle  est  aux  risques  du  bailleur,  si  elle  vient  a  périr 
par  cas  purement  fortuit;  et  une  fois  qu'elle  n'existe 
plus,  il  n'est  plus  dû  de  loyer ,  parce  que  le  louage 
ne  subsiste  plus  :  il  n'y  a  plus  de  jouissance  pos- 
sible. 

9.  Comme  dans  la  vente  aussi ,  le  prix  ,  dans  le 
louage,  doit  généralement  consister  en  numéraire; 
en  sorte  que  si  je  suis  convenu  avec  vous  que  je 
jouirai  de  votre  maison  pendant  neuf  ans ,  et  que 
vous  jouirez  de  la  mienne  pendant  le  même  temps; 

<U  I  I         .     .  .'PI  I  I.   ■       ■         ....II. Il  ..  ■         ,  I 

(i)  Nous  disons  dans  le  louage  des  choses,  parce  que  dans  le  louage 
d'ouvrage,  lorsque  l'ouvrier  fournit  aussi  la  matière,  il  y  a  transla- 
tion de  la  propriété  de  celte  matière  au  profit  de  celui  pour  lequel 
l'ouvrage  se  fait  :  comme,  par  exemple,  lorsqu'un  architecte  s'engage 
à  me  construire ,  avec  ses  matériaux ,  une  maison  sur  mon  terrain  : 
aa  fur  et  à  mesure  qu'il  emploie  ses  matériaux ,  j'en  deviens  prop  ié- 
taire.  L.  20,  ff,  de  contrah,  empt. 
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ou  que  je  me  servirai  de  votre  cheval  pendant  celte 
semaine ,  et  que  vous  vous  servirez  du  mien  pen- 
dant la  semaine  suivante  ,  ces  conventions ,  très 
valables  d'ailleurs ,  ne  forment  point  des  contrats 
de  louage  proprement  dits  ;  ce  sont  des  contrats 
sans  nom  particulier,  et  qui,  dans  le  Droit  romain, 
n'auraient  point  produit  les  actions  du  louage , 
mais  l'action  générale prœscripiis  verbis  ^  vel  infac- 
tum  (  i).  L'art.  1107  du  Code  civil  comprend  ces 
cas ,  ainsi  que  bien  d'autres ,  en  disant  qu'il  existe 
aussi  des  contrats  qui  n'ont  pas  une  dénomina- 
tion particulière. 

10.  Il  est  toutefois  un  cas  oix  le  contrat  de  louage 
des  choses  n'a  pas  un  prix  en  argent  :  c'est  lorsque 
le  colon  cultive  moyennant  une  quotité  des  fruits 
du  fond.  Mais,  comme  nous  l'avons  déjà  dit,  le 
contrat,  dans  ce  cas,  est  plutôt  un  contrat  de  so- 
ciété ,  qu'un  véritable  contrat  de  louage.  On  peut 
aussi  convenir  que  le  fermier  d'un  héritage  paiera 
son  prix  en  une  certaine  quantité  de  denrées  du 
fond  affermé  :  les  lois  romaines  elles-mêmes  (  2  )  , 
qui  s'attachaient  si  scrupuleusement  à  la  pureté  des 
principes ,  avaient  reconnu  cette  exception ,  sans 
que  5  dans  ce  cas ,  le  contrat  cessât  d'être  un  con- 
trat de  louage  proprement  dit;  elles  s'étaient  dé- 
terminées par  le  motif  tiré  de  l'intérêt  de  l'agri- 
culture. 


(i)§  2,  Instit.  dt  bcationc  et  conducliono. 
(2)  L.  i9,S3,ff.  (ocati. 
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1 1.  Le  prix,  comme  dans  la  vente,  doit  être  fixé 
par  les  parties ,  ou  du  moins  par  un  tiers  désigné 
par  elles  (  i  );  et  ce  que  nous  avons  dit  au  titre  pré- 
cédent ,  au  sujet  du  prix  de  vente  laissé  à  l'arbi- 
trage d'un  tiers,  s'applique  pareillement  au  contrat 
de  louage,  soit  des  choses ,  soit  d'ouvrage  ou  d'in- 
dustrie (2). 

12.  11  faut  également  que  le  prix  soit  sérieux , 
réel,  et  il  ne  l'est  point  si  une  chose  dont  la  jouis- 
sance serait  d'une  grandeimportance  était  louée  pour 
un  prix  excessivement  vil ,  putà  uno  nummo  ;  ou  si 
un  prix  de  quelque  importance  avait  été  stipulé 
dans  la  vue  de  ne  pas  l'exiger ,  n'étant  mentionné 
dans  l'acte  que  par  simulation. 

Mais  quoique  ,  dans  ces  cas  ,  le  contrat  ne  soit 
réellement  point  un  louage,  mais  un  commodat, 
s'il  s'agit  de  la  jouissance  d'une  chose  mobilière,  et 
une  donation  de  fruits  naturels  ou  civils  ,  s'il  s'agit 
d'immeubles ,  néanmoins  l'acte  produira  ses  effets 
suivant  l'intention  des  parties ,  si  le  prétendu  bail- 
leur était  capable  de  conférer  l'avantage,  et  le  pré- 
tendu preneur  capable  de  le  recevoir  j  sauf  l'appii- 

(1)  S  i  ,  Inslit.  de  locat.  et  conducL 

(2)  Suivant  le  §  1 ,  Instit.  hoc  lit.  ,  si  j'avais  remis  à  un  dégraisseur 
des  vôtcineus  pour  les  nettoyer,  sans  déterminer  avec  lui  le  prix  de 
son  travail,  mais  en  disant  simplement  que  je  lui  paierais  ce  dont 
nous  conviendrions  ensuite,  ce  n'était  point  un  contrat  de  louage; 
c'était  un  contrat  innommé,  donnant  lieu  à  l'action  prœicrlpiis  verbis. 
Dans  notre  Droit,  le  contrat  recevrait  son  effet  comme  un  contrat 
de  louage;  et  si  les  parties,  après  l'ouvrage  fait,  ne  ^'accordaient  pas 
8ar  le  prix ,  il  serait  déterminé  à  dire  d'experts* 
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cation  des  règles  sur  les  rapports  à  succession,  si 
le  cas  y  échet. 

ï5.  Quelle  que  soit,  au  surplus,  la  vilité  du  prix 
du  bail ,  il  n'y  a  pas  lieu  à  rescision  pour  cause 
de  lésion  :  elle  n'a  jamais  été  admise  en  pareil 
contrat. 

14.  Mais  s'il  y  a  erreur  sur  le  prix  du  louage ,  il 
faut  distinguer  :  Si  le  locateur  a  entendu  louer 
moyennant  cent  francs ,  par  exemple ,  et  le  loca- 
taire prendre  k  loyer  moyennant  cinquante  francs 
seulement ,  il  n'y  a  pas  de  louage  ,  faute  d'un  com- 
mun consentement  sur  le  prix.  Mais  si,  au  con- 
traire 5  le  locateur  a  entendu  louer  moyennant  cin- 
quante francs ,  et  le  locataire  moyennant  cent  fr.  , 
il  y  a  louage  ,  et  pour  cinquante  francs  seule- 
ment (1)5  car  cette  somme  étant  comprise  dans 
l'autre  ,  il  y  a  concours  de  volonté  pour  cette  même 
somme. 

i5.  Le  contrat  de  louage  peut ,  du  reste,  comme 
les  autres  conventions ,  être  annulé  pour  cause  de 
dol  ou  de  violence. 

16.  Il  ne  faut  point  confondre  le  contrat  de 
louage  ,  quelle  que  soit  la  durée  de  la  jouissance 
conférée  au  preneur  ,  avec  la  constitution  d'usu- 
fruit :  les  différences  sont  nombreuses  ;  nous  les 
avons  indiquées  ,  du  moins  les  principales,  en  trai- 

(ï)  L.  5a  j  ff.  locati. 
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tant  de  l'usufruit ,  au  tome  IV,  n«  472  et  suivans. 
On  peut  recourir  à  Tendroit  cité, 

17.  De  Va  on  a  demandé  de  quelle  nature  est  le 
contrat ,  lorsqu'il  a  été  dit  dans  un  acte  que  l'une  des 
parties  cédait  et  transportait  a  l'autre  la  jouissance 
d'un  certain  héritage  ,  pendant  un  certain  temps  , 
moyennant  un  certain  prix?  Est-ce  une  constitu- 
tion d'usufruit ,  une  vente ,  ou  bien  un  louage  ? 

Suivant  Carroccius,  dont  Topinion  est  rapportée 
par  Pothier,  dans  son  traité  du  Contrat  de  louage  y 
n**  4  >  1^  question  doit  se  résoudre  par  une  distinc- 
tion :  Si  la  cession  ,  disait-il ,  a  été  faite  pour  le  prix 
de  plusieurs  sommes ,  payables  par  chaque  année 
de  jouissance  ,  c'est  un  contrat  de  louage  j  et  si  elle 
a  été  laite  pour  un  prix  unique ,  quoique  payable 
en  phisieurs  fois ,  c'est  un  contrat  de  vente  ,  et  gé- 
néralement une  constitution  d'usufruit  a  temps. 

Pothier  décidait  la  question  par  une  autre  dis- 
tinction. Suivant  lui  :  cf  On  doit  plutôt  dire  que , 
n  lorsque  la  jouissance  est  accordée  pour  un  temps 
i<.  qui  n'excède  pas  neuf  ans ,  ce  contrat  est  présumé 
t<  être  un  contrat  de  louage  ,  quand  même  le  prix 
cf  pour  tout  le  temps  de  la  jouissance  consisterait 
f<  dans  une  somme  unique  ,  les  parties  pouvant ,  par 
K  im  contrat  de  louage ,  ramasser  en  une  seule 
«  somme  et  en  un  seul  prix  ,  le  prix  de  chacune  des 
w  années  du  bail.  Au  contraire  ,  lorsque  le  temps 
^  de  la  jouissance  excède  celui  de  neuf  années,  le 
«  contrat  doit  être  présumé  un  contrat  de  vente , 
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«  si  le  prix  consiste  dans  une  somme  unique,  ou 
(f  un  contrat  de  bail  a  rente ,  s'il  consiste  en  plu- 
<f  sieurs  sommes  payables  par  chacun  an.  » 

Même  dans  l'ancien  Droit ,  nous  aurions  préféré 
la  décision  de  Carroccius  k  celle  de  Pothier  j  sa  dis- 
tinction nous  eût  paru  bien  meilleure  -,  car ,  quoi- 
que assurément  rien  n'empêche  les  parties ,  dans  un 
contrat  de  louage ,  de  convenir  d'un  seul  prix , 
payable  en  une  ou  plusieurs  fois  ,  néanmoins , 
comme  cela  n'est  pas  ordinaire  ,  qu'il  est ,  au  con- 
traire, de  la  nature  du  contrat  de  louage  des  choses 
que  le  prix  soit  payé  annuellement ,  ou  a  des  termes 
périodiques  plus  courts  :  si  c'est  ce  qui  a  été  con- 
venu, il  est  h  croire  qu'elles  ont  voulu  faire  un 
louage ,  plutôt  qu'une  vente  ou  une  constitution 
d'usufruit  à  terme.  Et  aujourd'hui ,  comme  les  par- 
ties ,  lorsqu'elles  sont  capables ,  peuvent  faire  des 
baux  de  la  durée  qu'il  leur  plaît  de  convenir,  sans 
que  le  contrat  cesse  pour  cela  d'être  un  louage  ,  la 
distinction  de  Pothier  ne  peut  plus  être  adoptée. 
Seulement ,  il  y  aurait  a  examiner  si  les  contractans 
ont  entendu  établir  un  droit  d'emphytéose ,  ou 
bien  un  simple  louage  :  les  termes  de  l'acte  ,  la  na- 
ture des  charges  imposées  au  preneur,  serviront 
ordinairement  a  résoudre  la  question.  C'est  en  effet 
une  question  d'interprétation ,  ainsi  que  nous  l'a- 
vons dit  en  parlant  de  l'emphytéose,  au  tome  IV, 
n^  74.  La  durée  de  la  jouissance  devrait  être  prise 
aussi  en  considération ,  parce  que  s'il  est  permis 
de  faire  des  baux  a  longues  années ,  du  moins  cela 
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n'est  pas  ordinaire  :  généralement  cette  durée  est 
de  neuf  ans, 

i8.  Quant  aux  baux  emphytéotiques,  ils  ont 
leurs  règles  spéciales ,  et  les  droits  de  l'empliytéote 
sont ,  en  général ,  plus  étendus  que  ceux  d'un  sim- 
ple preneur  par  bail  a  louage  ,  ses  obligations  sont 
différentes  aussi  en  plusieurs  points.  Nous  avons 
expliqué  les  unes  et  les  autres  a  l'endroit  précité. 
Mais  le  titre  constitutif  est  toujours  la  première 
règle  k  suivre,,  loi'sque  les  clauses  qu'il  renferme 
ne  sont  point  prohibées  par  quelque  disposition  de 
la  loi. 

19.  Il  y  a  aussi  les  baux  à  vie  et  les  ventes  k  vie. 
Quant  a  ces  dernières  ,  ce  sont  de  véritables  droits 
d'usufruit  ,  dont  les  effets  toutefois  peuvent  être 
modifiés  par  les  stipulations  des  parties.  Et  pour 
les  baux  k  vie  ,  par  lesquels  l'une  des  parties ,  pour 
avoir  pendant  sa  vie  la  jouissance  de  la  chose  de 
l'autre ,  s'oblige  k  lui  payer  annuellement  une  cer- 
taine somme  ,  les  auteurs  ne  sont  pas  d'accord  sur 
le  point  de  savoir  si  ce  sont  des  constitutions  d'usu- 
fruit ou  de  simples  contrats  de  louage  ;  et  la  ques- 
tion a  été  jugée  diversement ,  comme  on  peut  le 
voir  dans  les  anciens  répertoires  de  jurisprudence. 
C'est  encore ,  suivant  nous  ,  une  question  d'inten- 
tion ;  car ,  de  même  que  l'on  peut  convenir  d'un 
droit  d'usufruit  k  vie  ,  moyennant  un  prix  payable 
chaque  année  ;  de  même  on  peut  aussi  convenir 
d'un  bail  ou  louage  k  vie ,  moyennant  un  prix  uni- 
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que  une  fois  paj'^é.  Les  termes  de  l'acte  serviront 
ordinairement  k  déterminer  la  nature  du  droit  que 
les  parties  auront  voulu  établir  j  mais  généralement 
on  devrait  aujourd'hui  incliner  k  y  voir  un  simple 
louage ,  parce  qu'il  est  de  la  nature  de  ce  contrat 
que  le  prix  soit  payable  annuellement ,  ou  k  des 
termes  périodiques  plus  courts ,  et  qu'aujourd'hui 
les  parties  capables  peuvent  faire  des  baux  de  la 
durée  qu'il  leur  plaît  de  convenir ,  ou  d'une  manière 
indéterminée  :  comme  la  durée  de  la  vie  du  preneur. 

CHAPITRE  II. 

Du  louage  des  choses, 

SECTION  ^^ 

Des  choses  qui  peuvent  être  la  matière  du  contrat 

de  louage, 

SOMMAIRE. 

20.  On  peut,   en  général^  louer  toutes  sortes  de  biens ,  meubles 

ou  immeubles p  qui  sont  dans  le  commerce. 

21.  Cependant  les  choses  qui  se  consomment  par  Cusage,   comme 

du  vin,   du  grain,  peuvent  plutôt   être   la  matière   d'un 
prêt,  avec  ou  sans  intérêt,  que   la  matière  d\n  louage. 

22.  Le  droit  d* usage  et  celui  d' habitation  ne  peuvent  être  loués  , 

à  moins  que  le  titre  constitutif  n' autorisât  l'usager  à  louer 
ou  à  céder. 

23.  On  ne  peut  louer  an  droit  de  servitude  attaché  à  un  fonds  qu'yen 

louant  le  fonds  lui-même. 

24.  Je  puis  vous  louer  la  faculté  de  chasser  sur  mon  fonds. 

25.  On  peut  louer  les  biens  composant  les  majorais,   ainsi  que 

les  biens  dotaux ,  quoique,  en  général,  ils  ne  puissent  être 
aliénés  tant  qu'ils  conservent  leur  cçiractere. 
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26.  Les  services  d'un    homme   libre  peuvent  être   l'objet   dhin 

contrat  de  louage  ^  quoique  un  homme  libre  ne  puisse  se 
vendre  ni  être  vendu. 

27.  En  sens  inverse  y  il  est  des  choses  qui  peuvent  très  bien  être 

vendues,  et  qui  généralement  ne  sauraient  être  Cobjetd'un 
louage  régulier, 

28.  Il  71* est  pas  de  rigueur  que  la  chose  louée  soit  déterminée 

d'une  manière  spéciale. 

29.  En  général ,  je  ne  puis  prendre  à  loyer  ma  propre  chose  : 

conséquence, 

30.  Autre  conséquence. 

31.  Mais  je  puis  prendre  à  loyer  ma  chose  de  celui  qui  en  a 

l'usufruit. 

20.  Suivant  l'article  1715,  on  peut  louer  toutes 
sortes  de  biens  ,  meubles  ou  immeubles ,  pourvu  , 
bien  entendu,  que  les  cboses  soient  dans  le  com- 
merce ,  car  ce  qui  ne  pourrait  être  vendu  comme 
n'étant  point  dans  le  commerce  ,  telle  qu'une  église 
consacrée  au  culte  ,  un  chemin  public  subsistant 
encore  comme  tel ,  ne  saurait  non  plus  être  la  ma- 
tière d'un  louage. 

2 1 .  Et  les  choses  qui  se  consomment  par  l'usage 
que  l'on  en  fait ,  comme  du  vin  ,  du  grain  ,  ne  peu- 
vent non  phis  être  la  matière  d'un  véritable  contrat 
de  louage ,  a  moins  que  ce  ne  fût  ad  ostentationem 
tantiim  y  ce  qui  sera  bien  rare  (i).  Car  dans  le 
louage ,  la  propriété  de  la  chose  louée  doit  être 
conservée  au  locateur  ;  il  faut  que  la  chose  même 

(1)  Voyez,  par  argument,  la  loi  3 ,  §  6 ,  ff.  cotnmodati  vcl  contra, 
qui  donne  l'exemple  d'un  prêt  à  usage  de  choses  qui  se  consomment 
par  l'usage  qu'on  en  fait. 
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puisse  lui  être  rendue  :  le  locataire  n'en  doit  avoir 
que  la  jouissance,  or,  s'il  s'agissait  de  \in,  ou  de 
grain ,  il  ne  pourrait  en  user  sans  le  consommer  , 
sans  faire ,  par  conséquent,  acte  de  propriétaire. 
Ce  serait  Ta  l'objet  d'un  prêt  de  consommation,  mu- 
tuum  y  et  non  l'objet  d'un  louage  5  et  le  prix  convenu 
pour  cette  prétendue  jouissance  serait  simplement 
un  intérêt  stipulé.  On  ne  peut  concevoir  la  chose 
autrement  que  dans  le  cas  extraordinaire  oii  le  vin  , 
le  grain ,  le  numéraire ,  serait  livré  ,  non  pour  être 
consommé ,  non  pour  devenir  la  propriété  de  celui 
qui  le  recevrait ,  a  la  charge  d'en  rendre  autant , 
mais  seulement  ad  ostentationem  j  dans  une  cir- 
constance particulière,  et  pour  être  rendu,  non 
pas  en  même  quantité ,  mais  i/i  indwiduo, 

22.  L'usager  ou  celui  qui  a  un  droit  d'habitation 
ne  peut  louer  son  droit  (  art.  65 1  et  654  ) ,  à  moins 
que  le  titre  constitutif  ne  le  permît.  (Art.  62^,  (i) 

Il  en  est  autrement  de  Tusufruitier.  (Art.  695.  ) 

25.  On  ne  peut  non  plus  louer  un  droit  de  ser- 
vitude (2)  :  il  n'y  a  que  le  propriétaire  du  fonds 
auquel  la  servitude  est  due  ,  ou  ceux  qui  jouissent 
de  ce  fonds  pour  quelque  cause  ,  qui  aient  le  droit 
de  jouir  de  cette  servitude ,  et  par  la  jouissance  du 
fonds  auquel  elle  est  due.  L'usage  de  la  servitude 
ne  peut  se  détacher  de  la  jouissance  du  fonds. 


(x)  Voyez  ce  que  nous  avons  dit  à  ce  sujet,  au  tome  V,  n»  30  et 
suivans. 

(2)  L.  44,ff.  localu 
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Du  reste ,  rien  n'empêche  que  je  ne  vous  loue 
la  faculté  de  passer  sur  mon  fonds  pendant  un  cer- 
tain temps  ,  moyennant  un  certain  prix. 

24.  Et  je  puis  très  bien  vous  concéder ,  a  titre  de 
louage  ,  la  faculté  de  chasser  sur  mon  terrain  pen- 
dant un  certain  temps ,  moyennant  un  certain 
prix.  11  existe  même  un  décret ,  du  25  prairial 
an  XIII ,  portant  :  «  Les  maires  des  communes  sont 
c<  autorisés  k  affermer  le  droit  de  chasser  dans  les 
t<  biens  communaux ,  à  la  charge  de  faire  approuver 
«f  la  mise  en  ferme  par  le  préfet  et  l'autorité  supé- 
cc  rieure.  » 

25.  On  peut  louer  les  biens  composant  un  ma- 
jorât ,  quoiqu'on  ne  puisse  les  vendre  ,  et  il  en  est 
de  même  des  biens  dotaux ,  quoiqu'en  principe  ces 
biens  soient  inaliénables  pendant  le  mariage. 

26.  Les  services  d'un  homme  libre  peuvent  être 
l'objet  d'un  louage ,  tandis  que  la  personne  ne 
peut  être  l'objet  d'une  vente. 

27.  En  sens  inverse ,  il  y  a  des  choses  qui  peu- 
vent très  bien  être  la  matière  d'une  vente  ,  et  qui 
ne  peuvent  régulièrement  être  la  matière  d'un 
louage  :  telle  est  une  créance ,  des  denrées  ,  etc. 

28.  Il  n'est  pas  de  rigueur  que  la  chose  louée 
soit  déterminée  d'une  manière  spéciale  j  par  exem- 
ple ,  je  puis  très  bien  louer  d'un  loueur  de  che- 
vaux ,  un  cheval  pour  un  certain  nombre  de  jours , 
ou  pour  un  voyage ,  sans  déterminer  celui  qu'il 
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devra  me  fournir  ;  et  pourvu  qu'il  m'en  fournisse 
un  en  état  de  faire  le  service,  il  remplira  parfaite- 
ment son  obligation.  Mais  si  le  cheval  a  été  désigné 
entre  nous ,  le  locateur  ne  peut ,  contre  mon  gré  , 
m'en  fournir  un  autre ,  comme ,  de  mon  côté ,  je  ne 
puis  en  exiger  un  différent. 

29.  En  général ,  je  ne  puis  pas  plus  prendre  à 
loyer  ma  propre  chose,  que  je  ne  puis  Tacheter  (i). 
C'est  pourquoi  si  j'ai  pris  a  loyer  ma  maison  ,  igno- 
rant qu'elle  m'appartenait,  par  exemple  ,  parce 
qu'elle  m'était  alors  échue  de  la  succession  d'un 
parent  dont  j'ignorais  la  mort,  il  n^y  a  pas  de  vé- 
Imitable  contrat  de  louage;  et  si  le  bailleur  était  de 
mauvaise  foi ,  je  pourrais  répéter  les  loyers  indû- 
ment payés.  Mais  s'il  était  de  bonne  foi,  comme  le 
possesseur  de  bonne  foi  gagne  les  fruits  tant  qu'il 
n'est  pas  constitué  en  mauvaise  foi ,  et  que  les  loyers 
d'une  maison  en  sont  les  fruits,  je  ne  pourrais  ré- 
péter ceux  qui  auraient  été  payés ,  ni  même  me  re- 
fuser a  payer  ceux  qui  seraient  échus  et  dus  au  jour 
où  la  bonne  foi  aurait  cessé. 

30.  Du  même  principe  il  suit  aussi  que  si ,  après 
vous  avoir  passé  bail  de  ma  maison  pour  neuf  ans  , 
moyennant  mille  francs  par  an  ,  il  intervient 
entre  nous,  par  exemple  a  la  sixième  année,  une 
convention  par  laquelle  il  est  dit  que  vous  me  re^ 
louez  cette  maison  moyennant  quinze  cents  francs 


(i)L.  30,  ff.  locaii, 

XVII. 
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par  an  y  pour  les  trois  années  de  jouissance  qui  res-^ 
taient  à  courir  de  votre  bail ,  au  lieu  de  faire  une 
résiliation  pure  et  simple ,  cette  convention  est  sans 
cloute  très  valable  ,  mais  ce  n'est  point  une  conven- 
tion de  louage  ,  nonobstant  les  expressions  qui  s'y 
trouvent  :  c'est  en  réalité  une  résiliation  de  bail , 
moyennant  une  indemnité  de  cinq  cents  francs  par 
an  ;  et ,  pour  cet  indemnité  ,  vous  n'auriez  pas  le 
privilège  qu  ont  les  locateurs  sur  les  meubles  des 
locataires ,  en  vertu  de  l'article  2102-2°  ,  vous  n'au- 
riez qu'une  créance  ordinaire  contre  moi,  Pothier, 
n«5i. 

5i.  11  en  est  autrement  du  cas  où  je  n'ai  pas  le 
droit  de  jouir  de  ma  chose  au  moment  de  la  con- 
vention 5  parce  qu'un  autre  en  a  l'usufruit  ;  alors 
je  puis  très  bien  la  prendre  à  loyer  de  l'usufruitier 
lui-même ,  qui  a  le  droit  de  louer  comme  le  pro- 
priétaire. (Art.  695.) 

SECTIOiV  IL 
Des  personnes  qui  peuvent  former  le  contrai  de  louage. 

SOMMAIRE. 

32.  Les  personnes  capables  de  contracter  peuvent  généralement 

former  le  contrat  de  louage. 

33.  //  n* 3st  toutefois  pas  nécessaire  d'avoir  la  capacité  de  dis- 

poser de  ta  chose  pour  pouvoir  en  faire  bail, 

34.  Mais  il  faut  en  être  propriétaire,   ou  en  avoir  la  jouissance 

ou  C administration. 

35.  Et  avoir  le  consentement  du  copropriétaire ,  si  la  chose  est 

commune. 
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36.  Texte  des  article»  i439  ^^  \t\Zoy   touchant  les  baux  des 

biens  de  la  femme  consentis  par  le  mari, 

37.  Leurs  dispositions  sont   applicables  aux  baux  des  biens  des 

mineurs  ou  des  interdits,  passés  par  le  tuteur, 

38.  Observation  sur  ces  baux  qui  excéderaient  neuf  années  ou  qui 

auraient  été  renouvelés  avant  les   époques   ordinaires  de 
renouvellement, 

39.  Les  dispositions  des  articles  1429  et  it\ho  sont  applicables 

aux  baux  des  biens   d'absent   passés  par  les  envoyés  en 

possession  provisoire. 
AO.  Des  baux  passés  par  l'usufruitier, 
Al.  Par  qui  et  comment  sont  passés  les  baux  des  biens  natio" 

naux, 
A2.    Et  ceux  des  biens  communaux, 

A3.   Et  ceux  des  biens  d'hospices  et  autres  établissemens  publics. 
AA.    Remarque  quant  aux  infractions  aux  lois  qui  pourraient 

avoir  été  commises  dans  les  baux   des   biens  nationaux, 

communaux  ou   d"* établissemens  publics, 
A5.  Observations  sur  ta  distribution  de  la  matière  du  louage  des 

choses  adoptée  par  tes  rédacteurs  du  Code. 

02.  Généralement ,  pour  pouvoir  former  le  con- 
trat de  louage ,  il  faut  être  capable  de  contracter  : 
c'est  pour  cela  que  les  mineurs  non  émancipés  qui 
ont  donné  ou  pris  a  loyer  peuvent  faire  rescinder 
le  contrat  qu'ils  ont  fait,  s'il  leur  cause  quelque 
lésion  (art.  i3o5).  Les  interdits  ne  peuvent  non  plus 
ni  donner  ni  prendre  k  loyer.  (Art.  5o2.) 

55.  Mais  il  n'est  pas  nécessaire  d'avoir  la  capa- 
cité de  disposer  de  la  chose  pour  pouvoir  en  faire 
bail  :  il  suffit  d'en  avoir  l'administration.  Ainsi  le 
mineur  émancipé  peut  passer  des  baux  dont  la 
durée  n'excède  pas  neuf  ans  ,   sans  avoir  même 
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besoin  pour  cela  de  Tassistance  de  son  curateur. 
(Art.  481.) 

La  femme  mariée  peut  pareillement  passer  des 
baux  ordinaires  de  neuf  ans  des  biens  dont  elle  a 
l'administration  ,  sans  avoir  besoin  de  l'autorisation 
du  mari. 

11  en  est  de  même  de  celui  qui  a  été  placé  sous 
l'assistance  d'un  conseil  judiciaire  pour  cause  de 
prodigalité  :  il  n'a  pas  besoin  de  l'assistance  du  con- 
seil pour  consentir  des  baux  de  cette  durée. 

Les  baux  de  neuf  ans  ou  au-dessous  ont  été  con- 
sidérés par  les  rédacteurs  du  Code  comme  de  sim- 
ples actes  d'administration. 

34.  Régulièrement,  il  faut  être  propriétaire  des 
biens,  ou  en  avoir  la  jouissance  ou  l'administration^ 
pour  pouvoir  en  passer  bail;  en  sorte  que  si  Paul  a 
donné  a  ferme  mon  domaine  sans  mandat  de  ma 
part,  je  ne  suis  point  obligé  de  souffrir  la  jouissance 
du  fermier  ;  sauf  a  celui-ci  son  recours  contre  le 
bailleur.  11  en  serait  ainsi  lors  même  que  Paul ,  au 
moment  du  bail,  aurait  été  en  possession  du  fonds, 
comme  l'ayant  acheté  d^un  tiers.  Mais  nous  revien- 
drons sur  ce  dernier  point ,  quand  nous  parlerons 
des  manières  dont  les  baux  prennent  fin. 

55.  Et  l'un  des  copropriétaires  ne  peut ,  sans  le 
consentement  des  autres ,  passer  bail  de  la  chose 
commune  :  ceux-ci  pourraient  en  demander  l'an- 
nulation ,  sauf  au  preneur  son  recours  contre  le 
bailleur ,  s'il  y  avait  lieu.  Ainsi ,  l'un  des  héritiers 
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ne  peut  pas ,  de  sa  seule  autorité  ,  passer  des  baux, 
même  ordinaires,  des  biens  de  la  succession  encore 
indivis,  sans  le  consentement  de  ses  cohéritiers.  Il 
en  est  de  même  aussi ,  en  général ,  d'un  associé ,  k 
l'égard  des  biens  de  la  société ,  s'il  n^QXi  a  pas  par- 
ticulièrement l'administration , 

56.  Ceux  qui  ont  la  jouissance  des  biens  sans  en 
avoir  la  propriété ,  ou  qui  en  ont  l'administration  , 
peuvent  pareillement  passer  des  baux ,  en  se  con- 
formant à  cet  égard  aux  règles  tracées  par  la  loi. 

Ainsi ,  le  mari  peut  passer  des  baux  des  biens  de 
sa  femme  ,  lorsque  ,  par  l'effet  de  ses  conventions 
matrimoniales ,  il  a  le  droit  d'en  jouir.  Les  articles 
1 429  et  1 430 ,  que  nous  avons  analysés  avec  éten- 
due ,  au  tome  XïV .  n°  3 1  o  et  suivans ,  portent  : 
(c  Les  baux  que  le  mari  seul  a  faits  des  biens  de  sa 
«  femme  pour  un  temps  qui  excède  neuf  ans ,  ne 
i(  sont ,  en  cas  de  dissolution  de  la  communauté , 
tf  obligatoires  vis-à-vis  de  la  femme  ou  de  ses  liéri- 
cc  tiers ,  que  pour  le  temps  qui  reste  k  courir ,  soit 
i<  de  la  première  période  de  neuf  ans,  si  les  parties 
«  s'y  trouvent  encore ,  soit  de  la  seconde ,  et  ainsi 
cf  de  suite ,  de  manière  que  le  fermier  (ou  locataire) 
«  n'ait  que  le  droit  d'achever  la  jouissance  de  la 
«  période  de  neuf  ans  où  il  se  trouve. 

«  Les  baux  de  neuf  ans  ou  au-dessous  que  le 
t<  mari  seul  a  passés  ou  renouvelés  des  biens  de  sa 
«  femme,  plus  de  trois  ans  avant  l'expiration  du 
<c  bail  courant ,  s'il  'agit  de  biens  ruraux ,  et  plus 
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i<  de  deux  ans ,  s'il  s'agit  de  maisons ,  sont  sans  ef- 
w  fet  5  à  moins  que  leur  exécution  n'ait  commencé 
If  avant  la  dissolution  du  mariage.  » 

37.  Ces  dispositions  sont  applicables  aux  baux 
des  biens  des  mineurs  passés  par  les  tuteurs  (  ar- 
ticle 17 18  ),  et  aux  baux  des  biens  des  interdits  éga- 
lement passés  par  leurs  tuteurs.  (Art.  609.)  (i) 

38.  Si  le  bail  passé  par  le  mari  ou  par  le  tuteur 
a  été  fait  pour  plus  de  neuf  ans ,  ou  a  été  renouvelé, 
avant  les  époques  ci-dessus ,  pendant  un  bail  cou- 
rant ,  le  preneur  ne  peut  se  refuser  a  l'exécuter , 
quoiqu'il  ne  fût  pas  encore  entré  dans  la  seconde 
période  lors  de  la  dissolution  du  mariage  ou  lama- 
jorité ,  ou  que  Texécution  du  nouveau  bail  ne  fût 
pas  encore  commencée  à  l'une  ou  à  l'autre  de  ces 
époques.  La  restriction  mise  au  pouvoir  du  mari  ou 
du  tuteur  est  tout  entière  dans  l'intérêt  de  la 
femme  ou  du  mineur ,  ainsi  que  cela  résulte  évi- 
demment des  articles  1429  et  i43o.  C'est  ce  que 
nous  avons  démontré  en  analysant  ces  articles ,  a 
l'endroit  précité  (2). 

(1)  Mais  le  tuteur  ne  peut  lui-même  prendre  les  biens  à  ferme  du 
subrogé-tuteur,  qu'autant  que  celui-ci  a  été  autorisé  par  le  conseil  de 
famille  à  lui  en  passer  bail.  (Art.  4^o.) 

(2)  Nous  décidons  toutefois  le  contraire  quant  aux  baux  à  longues 
années  passés  par  l'usufruitier,  lorsqu'à  l'extinction  de  l'usufruit  le 
fermier  n'est  point  encore  entré  dans  une  nouvelle  période  de  neuf 
ans,  ou  que  l'exécation  des  baux  renouvelés  avant  les  époques  dé« 
terminées  par  la  loi,  n'est  point  encore  commencée.  Vide  tome  IV, 
n«>  587  et  588,  où  nous  établissons  les  raisons  de  différence ,  quant  à 
ce  point,  entre  le  cas  de  baux  passés  pur  le  mari  ou  le  tuteur,  et  le 
çai  4«  baux  f^m»  par  l'usufiuitieri 
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3g.  Les  dispositions  des  articles  429  et  4^0  sont 
aussi  applicables  aux  baux  des  biens  des  personnes 
déclarées  absentes ,  et  passés  par  les  envoyés  en 
possession  provisoire. 

40.  Et,  par  dérogation  aux  anciens  principes , 
les  baux  passés  par  Tusufruitier ,  sont ,  en  cas  d'ex- 
tinction de  l'usufruit,  obligatoires  pour  le  proprié- 
taire ,  pourvu  que  l'usufruitier  se  soit  conformé , 
soit  pour  leur  durée  ,  soit  pour  les  époques  oii  ils 
doivent  être  renouvelés ,  aux  règles  établies  pour 
le  mari  a  l'égard  des  biens  de  sa  femme.  (Article 

595.  (i). 

41.  Quant  aux  baux  des  biens  nationaux  ,  ils  se 
font  à  la  poursuite  et  diligence  des  préposés  des 
receveurs  de  la  régie  des  domaines  ,  devant  le  sous- 
préfet  de  l'arrondissement  où  les  biens  sont  situés , 
et  k  la  chaleur  des  enchères.  (Lois  du  12  septembre 
i-ygi  ,  et  28  pluviôse  an  vin.) 

Ils  sont  annoncés  un  mois  d'avance,  par  des  pu- 
blications et  des  affiches  aux  lieux  accoutumés. 

«III  '  ■ I      ■■■!  ■     ■■      Il     n ^11 „  ,,,   I ,  ,,^,  M^,  ,        Il       w^ 

(1)  Le  propriétaire  ne  pourrait  sans  doute  pas  se  refuser  à  entre- 
tenir un  bail  ordinaire,  sous  prétexte  qu'il  a  été  fait  à  vil  prix, 'car 
n'y  a  pas  de  rescision  pour  cause  de  lésion  en  matière  de  louage  ;  mais 
s'il  pouvait  établir  qu'il  y  a  eu  fraude  et  collusion  ,  il  serait  en  droit 
de  faire  résilier  le  bail.  Ainsi,  il  le  pourrait  s'il  justiGait  clairement 
que  le  bail  a  été  fait  ou  renouvelé  à  vil  prix  par  l'usufruitier ,  en  vue 
de  favoriser  le  preneur,  qui  est  peut-être  son  proche  parent.  Et 
s'il  peut  établir  qu'un  pot-de-vin  ou  droit  d'entrée  a  été  payé  par 
le  preneur  à  l'usufruiter ,  la  valeur  de  ce  pot-de-vin  doit  se  répartir 
«ur  toutes  les  années  du  bail,  et  par  augmentation  du  prix  de  chaque 
année ,  sauf  au  preneur  à  répéter  de  l'usufruitier  ou  de  ses  héritiers  % 
ce  qu'U  devra  payer  çn  su?  «u  propriétaire  pour  çettf  ciuse, 
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Les  conditions  de  radjudication  sont  réglées  par 
le  sous-préfet,  et  déposées  en  son  secrétariat ,  où  il 
peut  en  être  pris  communication ,  sans  frais,  par 
tous  ceux  qui  le  désirent.  (Lois  des  25  octobre  et  5 
novembre  1790,  titre  II.) 

Ces  baux  emportent  hypothèque  et  exécution 
parée ,  encore  qu'ils  ne  soient  pas  reçus  par  no- 
taire. (  Ibid. ,  art.  14.)  C'est  une  exception  h  l'arti- 
cle 2127  du  Code  civil ,  suivant  lequel  il  n'y  a  d'hy- 
pothèque conventionnelle  valable ,  qu'autant  qu'elle 
a  été  stipulée  par  contrat  reçu  par  notaire.  Mais 
comme  cette  hypothèque  n'est  dispensée  ni  de  la 
spécialité  ni  de  l'inscription ,  elle  ne  peut  produire 
d'effet ,  k  Tégard  des  tiers  ,  que  lorsqu'elle  contient 
la  désignation  des  biens,  et  à  dater  seulement  du 
jour  où  elle  a  été  complétée  par  l'inscription  faite 
sur  les  registres  du  conservateur.  Cette  inscription 
conserve  la  règle  de  la  loi  de  1 790  ,  et  fait  rentrer 
l'hypothèque  dans  le  système  de  publicité  et  de 
spécialité  que  fait  la  base  principale  du  régime 
hypothécaire  actuel  (i). 

En  aucun  cas  y  l'adjudicataire  ne  peut  prétendre 
aucune  indemnité  ou  diminution  du  prix  de  son 
bail,  même  pour  stérilité  ,  inondation  ,  grêle,  gelée, 
ou  tous  autres  cas  fortuits.  (Art.  19  de  la  même  loi.) 

L'exécution  de  ces  baux  se  poursuit  devant  les 
tribunaux  ordinaires ,  par  les  préposés  de  la  régie 
des  domaines ,  en  vertu  des  contraintes  qu'ils  dé-* 

(i)Favardde  Lauçlade,  Répertoire^  y*  Louage,  sect,  4» §4» 
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cernent.  En  cas  de  contestation ,  l'instruction  se 
fait  sur  simples  mémoires  respectivement  com- 
muniqués ,  et  sans  frais  autres  que  ceux  du  papier 
timbré  et  des  significations  et  enregistrement  des 
jugemens,  et  sans  ministère  d'avoués.  Le  jugement 
est  rendu  au  rapport  d'un  juge  fait  k  l'audience 
publique  et  sur  les  conclusions  du  ministère  public 
(Art.  25  de  la  loi  du  19  décembre  1790;  4^^  celle 
du  12  septembre  1791  ;  et  17  de  celle  du  9  octobre 
suivant.  ) 

C'est  la  même  procédure  que  celle  prescrite  en 
matière  d'enregistrement  par  l'art.  66  de  la  loi  du 
22  frimaire  an  vu  j  mais  cet  article  porte  que  les 
jugemens  des  tribunaux  d'arrondissement  sont  sans 
appel,  tandis  que  cette  disposition  ne  se  trouvant 
pas  dans  la  loi  du  1 7  décembre  1 790  ,  il  en  résulte 
que  les  procès  relatifs  aux  fermages  et  autres  re- 
venus des  biens  nationaux  sont  susceptibles  d'ap- 
pel^ lorsque  leur  objet  est  de  valeur  indéterminécj 
ou  excède  mille  francs  de  principal.  Telle  est  aussi 
la  décision  d'un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du 
i3  messidor  an  ix. 

J^2.  Les  baux  des  biens  des  communes  sont  pas- 
sés par  le  maire ,  par  voix  d'adjudication  ,  sous  la 
surveillance  et  l'inspection  du  sous-préfet  et  du 
préfet,  après  que  les  mesures  convenables  ont  été 
prises  pour  leur  donner  la  publicité  qu'exigent  les 
intérêts  des  communes.  (Loi  du  14  décembre  1789, 
art.  Soj  et  loi  du  28  pluviôse  m  Yin,  ^rt,  q  e^  14.  ) 
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Telle  est  aussi  la  décision  de  M.  Favard  de  Lan- 
glade ,  k  Fendroit  précité ,  oii  il  réfute  l'opinion  de 
M.  Merlin  (  v°  Bail)  qui  a  écrit  que  le  droit  de  passer 
les  baux  des  biens  communaux  appartient  aux  sous- 
préfets.  Nous  croyons  inutile  de  discuter  ici  cette 
question,  dont  la  solution  dépend  de  l'interpré- 
tation des  lois  qui  ont  déterminé  l'étendue  des 
pouvoirs  des  administrations  municipales. 

45.  Enfin  le  décret  du  12  août  1807  a  réglé  en 
ces  termes  la  forme  et  la  durée  des  baux  des  biens 
des  hospices  et  autres  établissemens  publics  : 

«  Art.  i^"^.  A  compter  de  la  publication  du  pré- 
sent décret ,  les  baux  à  ferme  des  hospices ,  et  au- 
tres établissemens  publics  de  bienfaisance  ou  d'ins- 
truction publique ,  pour  la  durée  ordinaire  ,  seront 
faits  aux  enchères,  par  devant  un  notaire ,  qui  sera 
désigné  par  le  préfet  du  département ,  et  le  droit 
d'hypothèque  sur  tous  les  biens  du  preneur  y  sera 
stipulé  par  la  désignation ,  conformément  au  Code 
civil. 

«2.  Le  cahier  des  charges  de  l'adjudication  et 
de  la  jouissance  sera  préalablement  dressé  par  la 
commission  administrative ,  le  bureau  de  bienfai- 
sance ,  ou  le  bureau  d'administration,  selon  la  na- 
ture de  l'établissement. 

«  Le  sous-préfet  donnera  son  avis,  et  le  préfet 
approuvera  ou  modifiera  ledit  cahier  des  charges. 

«  5.  Les  affiches  pour  l'adjudication  seront  appo- 
sées dans  les  formes  et  aux  termes  déjà  indiqués 
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par  les  lois  et  règlemens  (  i  )  ,  et ,  en  outre ,  leur 
extrait  sera  inséré  dans  le  journal  du  lieu  de  la  si- 
tuation de  rétablissement ,  ou  ,  à  défaut ,  dans  celui 
du  département,  selon  qu'il  est  prescrit  à  l'art. 685 
du  Code  de  procédure  civile. 

i<  11  sera  fait  mention  du  tout  dans  l'acte  d'adju- 
dication. 

V  4.  Un  membre  de  la  commission  des  hospices, 
du  bureau  de  bienfaisance,  ou  du  bureau  d'ad- 
ministration, assistera  aux  enchères  et  k  l'adjudi- 
cation. 

(c  5.  Elle  ne  sera  définitive  qu'après  l'approba- 
tion du  préfet  du  département  j  et  le  délai  pour 
Fenregistrement  sera  de  quinze  jours  après  celui 
où  elle  aura  été  donnée, 

<f  6.  11  sera  dressé  un  tarif  des  droits  des  notaires 
pour  la  passation  des  baux  dont  il  est  question  au 
présent  décret ,  lequel  sera  approuvé  par  nous,  sur 
le  rapport  de  notre  ministre  de  l'intérieur.  ;> 

Ce  qui  précède  n'est  relatif  qu'aux  baux  de  la 
durée  ordinaire  de  neuf  années.  Ils  ne  pourraient 
être  faits  pour  un  temps  plus  long  sans  l'autori- 
sation du  gouvernement.  (  Loi  des  2^  octobre- 
5  novembre  1790,  tit.  II,  art.  i5j-— loi  du  11  fé- 
vrier 1791 ,  art.  i^"".  — Arrêté  du  gouvernement  du 
7  germinal  an  ix  j  et  décret  du  12  août  1807  ,  ar- 
ticle Ie^  ) 

(i)  Ces  lois  et  règlemens  sont  ceux  dont  il  vient  d'être  parlé,  c'est- 
à-dire  les  lois  des  la  septembre  1791  j  a8  pluviôse  an  VlU}  85  QÇ'* 
*f<îbfe  1790,  et  14  décembre  178p. 
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44-  Aucune  des  lois  qui  règlent  la  forme  des 
baux  des  biens  de  l'Etat ,  des  communes  ou  des 
établissemens  publics ,  pour  la  durée  ordinaire ,  ne 
prononce  la  nullité  en  cas  d'infraction  à  leurs  dispo- 
sitions :  d'où  M.  Favard  de  Langlade  conclut,  avec 
raison ,  qu'elle  ne  pourrait  être  prononcée  par  le 
juge  que  suivant  les  principes  généraux  sur  les 
nullités. 

45.  Les  rédacteurs  du  Code  ont  sagement  séparé 
les  règles  relatives  au  contrat  de  louage  des  choses  : 
les  unes  sont  communes  aux  baux  des  maisons  et 
des  biens  ruraux  ;  d'autres  ,  relatives  aux  baux  de 
la  première  classe ,  et  d'autres  enfin  sont  particu- 
lières aux  baux  à  ferme.  Ce  n'est  pas  toutefois 
que  cette  classification  soit  parfaitement  exacte 
dans  le  Code  ,  car  ,  ainsi  que  nous  le  démontrerons 
bientôt ,  il  y  a  quelques  articles  qui  n'appartien- 
nent pas  a  la  section  sous  laquelle  ils  sont  pla- 
cés (i).  Mais  ces  légères  inexactitudes,  échappées 
à  l'attention  des  rédacteurs ,  n'empêchent  pas 
que  cette  division  ne  soit  fort  utile  ,  en  ce  qu^elle 
prévient  la  confusion  des  i*ègles  sur  ce  sujet  com- 
pliqué. 

(i)  Par  exemple,  Tarticle  1706,  qui  est  placé  sous  la  section  des 
règles  communes  aux  baux  de  maisons  et  d'héritages  ruraux,  n'est 
relatif  qu'aux  baux  de  maisons,  ainsi  que  le  prouve  l'article  1776.  Les 
articles  1763  et  1775  n'ont  rien  de  commun  avec  les  baux  à  ferme 
proprement  dits,  puisque  le  colon  partiaire  ou  métayer  n'est  réelle- 
ment point  un  fermier  :  aussi  les  règles  ordinaires  sur  les  baux  à 
ferme,  notamment  les  articles  1769  et  1770,  qe  lui  sont-elles  point 
applicables. 
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SECTION  III. 
Règles  communes  aux  baux  des  maisons  et  des  biens 

ruraux  n 

SOMMAIRE. 

A6.  Distribution  des  règles  contenues  dans  la  section, 

46.  Nous  aurons  à  voir  comment  se  forme  et  se 
prouve  le  contrat  de  bail ,  quelles  sont  les  obliga- 
tions du  bailleur,  celles  du  preneur,  et  comment 
finit  le  contrat  de  louage  des  choses. 

§  I"- 

Comment  se  forme  et  se  promue  le  contrat  de  louage 
des  immeubles. 

SOMMAIRE. 

bp.  Le  contrat  de  louage  se  forme  par  le  seul  consentement  des 
parties,  et  peut  se  modifier  par  des  conditions  comme  les 
autres  contrats. 

A8.  Il  peut  y  avoir  des  promesses  de  louer  comme  des  promesses 
de  vente  y  soit  unilatérales ,  soit  réciproques, 

49.  Des  arrhes  peuvent  aussi  intervenir  dans  ce  contrat  comme 

dans  celui  de  vente. 

50.  Dans  certaines  localités^   l^ usage  autorise  à  se  dédire  dans 

les  vingt-quatre  heures  d'une  location  verbale  d'apparié' 
m.ent  ou  maison. 

51.  La  preuve  par  témoins  d*un  bail  de  maison  ou  d'héritage 

rural  qui  rCa  encore  reçu  aucun   commencement  d' exécu- 
tion ,  est  inadmissible  y  quelque  modique  qu'en  soit  le  prix, 

52.  Cette  règle  ne  s'applique  pas  aux  louages  des  meubles. 

53.  Le  serments   «w  surplus ,  peut  être  déféré  à  celui  qui  nie  lé 

bail  y  et  C  autre  partie  peut  le  faire  interroger  surfaits  et 
articles. 
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5A.  Si  la  preuve  par  iêmolns  cl* un  bail  qui  n*a  encore  reçu  aucun 
commencement  d*exécution  doit  être  admise  lorsquHl  y 
a  un  commencement  de  preuve  par  écrit?  » 

55.  Si ,  dans  le  cas  où  le  commencement  d'exécution  est  avoué  ou 

établi,  la  preuve  par  témoins  est  admissible  pour  constater 
la  durée  dtun  bail  verbal  prétendu  fait  pour  plusieurs 
années  ? 

56.  Si  la  preuve  par  témoins  est  admissible  pour  constater  le 

commencement  d'exécution  du  bail  lorsque  le  prix  des 
loyers  cumulés  excéderait  1 5o  fr.  ? 

57.  Le  propriétaire  peut  lui-même  déférer  le  serment  au  tocu' 

taire  sur  le  prix  du  bail  dont  Cexécution  a  commencé,  lors- 
que ce  prix  n*est  pas  constaté  par  des  quittances. 

58.  Observation  sur  le  cas  où  l'expertise  a  été  ordonnée  pour 

déterminer  le  prix  f  et  que  l'estimation  se  rapproche  beau- 
coup plus  de  celui  déclaré  par  le  locataire^  que  de  celui 
déclaré  par  le  locateur, 

47»  Nous  avons  vu  plus  haut  que  le  contrat  de 
louage  ,  comme  celui  de  vente ,  est  parfait  par  le 
seul  consentement  des  parties  sur  la  chose  et  le 
prix  ;  mais  il  peut  aussi ,  comme  la  >^ente  ,  avoir 
lieu  sous  condition ,  soit  suspensive ,  soit  résolu- 
toire ,  et  son  effet  se  régit  alors  par  les  principes 
généraux  sur  les  conditions  ,  sauf  que  la  condition 
résolutoire  met  simplement  fin  au  bail ,  lorsqu'elle 
s'accomplit ,  mais  ne  détruit  pas  ses  effets  pour  le 
passé. 

48.  Il  peut  y  avoir  des  promesses  de  louer  comme 
des  promesses  de  vente,  soit  mutuelles,  soit  uni- 
latérales; et  ce  que  nous  avons  dit  au  sujet  des 
promesses  de  vente  ou  d'acheter,  au  tome  précé- 
dent, est  appliquable  aux  promesses  de  donner  ou 
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lie  prendre  à  loyer ,  en  observant  toutefois  les  dif- 
férences résultant  de  la  nature  de  l'un  et  de  l'autre 
contrat. 

49.  La  dation  d'arrhes  aussi  peut  avoir  lieu  à 
l'occasion  d'un  louage  ou  d'une  promesse  de  louage 
comme  a  l'occasion  d'une  vente  ou  d'une  promesse 
de  vente  ;  et  lorsqu'il  sera  démontré ,  par  les  cir- 
constances du  fait  ou  l'aveu  des  parties ,  que  les 
arrhes  ont  été  données  a  l'occasion  d'un  contrat  de 
louage  arrêté  et  définitivement  conclu ,  elles  ne 
donneront  pas  lieu  à  se  dédire,  même  en  offrant  de 
les  perdre  ou  de  les  restituer  au  double  :  elles  se- 
ront alors  considérées  comme  un  a- compte  sur  le 
prix.  Au  contraire ,  lorsqu'elles  seront  intervenues 
a  l'occasion  d'une  promesse  de  donner  ou  prendre 
a  loyer  ou  a  ferme,  on  appliquera,  par  argument, 
l'article  iSgo  :  en  conséquence  ,  celui  qui  les  aura 
données  et  qui  ne  voudra  point  exécuter  la  con- 
vention ,  les  perdra  :  et  si  c'est  celui  qui  les  a  re- 
çues, qui  refuse,  il  les  restituera  au  double.  Mais 
si  la  promesse  a  reçu  un  commencement  d'exécu- 
tion ,  alors  le  contrat  est  définitif,  et  aucune  des 
parties  ne  peut ,  sans  le  consentement  de  l'autre  , 
se  refuser  à  continuer  l'exécution ,  même  en  of- 
frant de  perdre  les  arrhes  ou  de  les  restituer  au 
double. 

50.  Mais  quoique  le  contrat  de  louage  se  forme 
par  le  seul  consentement  des  parties  sur  la  chose 
louée  et  sur  le  prix  ,  néanmoins  l'usage  ,  dans  cer- 
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taines  localités ,  et  quand  il  s'agit  de  locations  ver- 
bales de  maisons ,  accorde  la  faculté  de  se  dédire 
dans  un  court  délai  :  à  Paris  ,  notamment ,  l'usage 
autorise  à  se  dédire  dans  les  vingt-quatre  heures  ; 
et  si  des  arrhes  ou  denier  d'adieu  ont  été  données, 
le  locateur,  qui  les  a  reçues,  et  qui  se  dédit,  se 
borne  a  les  restituer  ;  et  si  c'est  l'autre  partie  qui 
se  dédit,  ce  qu'elle  a  donné  lui  est  même  rendu. 
Mais  après  le  temps  fixé  par  l'usage  du  lieu,  aucune 
des  parties  ne  peut  se  dédire ,  même  par  la  perte 
des  arrhes  ou  leur  restitution  au  double  :  le  contrat 
est  réputé  parfait  et  définitivement  conclu  -,  sauf 
ensuite  à  l'une  ou  à  l'autre  à  faire  cesser  le  bail 
par  la  signification  d'un  congé  donné  en  observant 
les  délais  fixés  par  l'usage  des  lieux,  ainsi  que  nous 
l'expliquerons  bientôt. 

5i.  Le  contrat  de  louage  des  maisons  et  des 
biens  ruraux,  quoique  se  formant,  comme  la  vente, 
par  le  seul  consentement  des  parties,  ne  se  prouve 
cependant  pas  tout-à-fait  de  la  même  manière. 

Il  a  bien  lieu,  comme  la  vente,  par  acte  authen- 
tique ou  sous  seing-privé;  et  si  c'est  de  cette  der- 
nière manière  que  les  parties  ont  traité,  l'acte  doit 
être  fait  en  doubles  originaux ,  et  chaque  original 
doit  contenir  la  mention  du  nombre  d'originaux  qui 
ont  été  faits,  conformément  a  l'article  i325.  Mais 
la  vente  peut  être  prouvée  par  témoins ,  lorsque  la 
valeur  de  la  chose  demandée  n'excède  pas  i5o  fr., 
tandis  que  d'après  l'article  1715,  «  Si  le  bail  fait 
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«  sans  écrit  n'a  encore  reçu  aucune  exécution  ,  et 
K  que  l'une  des  parties  le  nie  ,  la  preuve  n'en  peut 
«  être  reçue  par  témoins,  quelque  modique  qu'en 
«c  soit  le  prix ,  et  quoiqu'on  allègue  qu'il  y  a  eu  des 
»<  arrhes  données. 

«  Le  serment  peut  seulement  être  déléré  à  celui 
«c  qui  nie  le  bail.  » 

C'est  évidemment  une  dérogation  aux  principes 
généraux  sur  les  preuves ,  principes  qui  admettent 
celle  par  témoins  lorsque  la  valeur  de  la  chose  ob- 
jet du  litige  ne  s'élève  pas  au  delà  de  i5o  francs; 
et  cette  exception ,  dans  un  contrat  qui  se  forme 
par  le  seul  consentement,  ne  peut  guère  être  fon- 
dée que  sur  le  désir  de  prévenir  la  multitude  des 
difficultés  et  de  petits  procès  qui  auraient  pu  naître 
au  sujet  de  conventions  de  louage  faites  verbale- 
ment ,  surtout  dans  les  villes,  oîi  il  n'est  guère  d'u- 
sage de  faire  des  baux  écrits  quand  il  ne  s'agit  que 
de  simples  appartemens  pour  loger  les  personnes 
d'une  fortune  médiocre.  On  a  pu  prendre  aussi  en 
considération  la  difficulté  de  déterminer  le  mon- 
tant de  l'intérêt  réel  de  la  demande ,  intérêt  qui, 
dans  les  cas  ordinaires ,  ne  doit  pas  excéder 
i5o  francs  pour  que  la  preuve  testimoniale  soit 
admissible. 

52.  Mais  comme  cet  article  1 7 1 5  est  placé  sous  la 
rubrique  des  règles  communes  aux  baux  de  maisons 
et  de  biens  ruraux ,  sa  disposition  n'est  point  ap- 
plicable aux  baux  de  meubles  ni  aux  louages  d'ou- 
XVU.  5 
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vrage.  Ainsi,  un  tapissier  peut  très  bien  prouver 
par  témoins  qu'il  a  loué ,  et  livré  à  ce  titre ,  des 
meubles  d'une  valeur  qui  n'excéderait  pas  i5o  fr.  ; 
et  avec  un  commencement  de  preuve  par  écrit ,  il 
pourrait  même  faire  admettre  la  preuve  testimo- 
niale pour  prouver  le  louage  et  la  remise  d'objets 
excédant  cette  valeur. 

55.  x\u  surplus,  ce  n'est  que  la  preuve  testimo- 
niale qui  est  interdite  par  cet  article  ,  et  seule- 
ment encore  lorsque  le  bail  n'a  reçu  aucun  com- 
mencement d'exécution  :  d'où  l'on  doit  conclure 
que  la  partie  qui  invoque  la  convention  de  louage 
peut  faire  interroger  sur  faits  et  articles  celle  qui 
la  nie;  car  ce  genre  de  preuve  est  toujours  admis 
dans  les  cas  où  la  loi  autorise  la  délation  du  ser- 
ment ,  et  l'article  permet  positivement  de  déférer 
le  serment  à  la  partie  qui  nie  le  bail. 

11  est  bien  vrai  que  sa  seconde  disposition  dit  : 
«  Le  serment  ^eut  seulement  être  déféré  a  celui  qui 
»  nie  le  bail;  »  mais  c'est  pour  dire  que  la  preuve 
par  témoins  ne  peut  être  admise.  Cette  disposition 
se  réfère  a  la  première ,  qui  a  pour  objet  d'exclure 
cette  preuve.  L'interrogatoire  sur  faits  et  articles 
est  même  mieux  dans  le  vœu  de  la  loi  que  le  ser- 
ment, qui,  dans  Tordre  des  preuves,  est  la  dernière, 
celle  a  laquelle  on  n'a  recours  que  faute  d'autres 
moyens ,  et  qui  a  le  grave  danger  d'exposer  a  des 
parjures.  Enfin,  l'article  524  ^^^  Code  de  procédure 
porte  que  les  parties  peuvent,  en  toutes  matières  et 
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en  tout  état  de  cause  ,  demander  de  se  faire  inter- 


roger sur  laits  et  articles... 


54.  Quid^'W  existe  un  commencement  de  preuve 
par  écrit ,  une  lettre ,  par  exemple,  qui  rende  vrai- 
semblable la  convention  de  louage  ? 

M.  Delvincourt,  tome  111,  page  417  de  son  ou- 
vrage sur  le  Code  civil  (édition  de  1819),  enseigne 
que  la  preuve  testimoniale  est  alors  admissible ,  à 
quelque  somme  que  s'élève  le  prix  du  bail,  attendu, 
dit-il,  qu'on  a  seulement  voulu,  par  l'article  17 15, 
déroger  a  la  disposition  de  l'article  i54i  ,  qui  per- 
met d'admettre  cette  preuve ,  même  sans  com- 
mencement de  preuve  par  écrit,  quand  il  ne  s'agit 
que  d'une  somme  qui  n'excède  pas  i5o  fr.  ;  mais 
qu'on  n'a  pas  voulu  par  la  déroger  aux  autres  rè- 
gles sur  la  preuve  des  conventions. 

Nous  regardons  cette  décision  comme  fort  dou- 
teuse ,  et  nous  ne  balancerions  pas  a  L  rejeter  si 
la  pièce  invoquée  comme  commencement  de  preuve 
par  écrit,  tout  en  rendant  vraisemblable  la  conven- 
tion de  louage ,  ne  rendait  pas  également  vraisem- 
blable la  convention  sur  le  prix  ;  car  c'est  la  une 
chose  essentielle  au  contrat ,  et  hors  de  laquelle  le 
consentement  prétendu  n'est  plus  qu'une  abstrac- 
tion. Mais ,  en  supposant  même  que  la  pièce  invo- 
quée comme  commencement  de  preuve  écrite  ren- 
dît vraisemblable  le  fait  du  consentement  sur  la 
chose  et  le  prix,  il  nous  semble  que  Tadmission  de 
la  preuve  testimoniale,  dans  ce  cas  ^  où  le  bail  n'a 
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encore  reçu  aucun   commencement   d'exécution , 
irait  contre  le  texte  et  Tesprit  de  Tarticle  1715. 

Cet  article  ,  en  effet ,  ne  distingue  pas  entre  le 
cas  où  l'une  des  parties  invoquerait  un  commen- 
cement de  preuve  par  écrit,  et  le  cas  contraire  $  la 
seule  distinction  qu'il  fasse,  relativement  à  l'admis- 
sion ou  au  rejet  de  la  preuve  par  témoins ,  c'est  si 
le  bail  a  reçu  un  commencement  d'exécution  :  dans 
le  cas  contraire ,  il  autorise  seulement  la  délation 
du  serment.  A  la  vérité ,  nous  pensons  nous-même 
que  l'une  des  parties  peut  faire  interroger  l'autre 
sur  faits  et  articles,  mais  c'est  parce  que  cette  voie 
est  toujours  ouverte  à  celui  qui  peut  déférer  le  ser- 
ment; au  lieu  qu'il  n'en  est  pas  de  même  de  la 
preuve  testimoniale.  Au  surplus,  nous  avouerons 
que  la  question  est  douteuse. 

55.  S'il  y  a  commencement  d'exécution  avoué 
ou  établi ,  et  qu'il  y  ait  contestation  sur  la  durée 
du  bail  verbal,  la  preuve  par  témoins  peut-elle  être 
admise  pour  constater  la  convention  d'un  bail 
prétendu  fait  pour  plusieurs  années,  pour  neuf 
ans ,  par  exemple? 

La  raison  de  douter  se  tire  de  ce  qu'on  ne  peut 
pas  dire  que  le  bail  a  reçu  un  commencement  d'exé- 
cution pour  les  années  suivantes  ,  pour  la  seconde, 
la  troisième. . . ,  d'oîi  l'on  pourrait  croire  que  la  preuve 
par  témoins  doit  seulement  pouvoir  établir  une 
convention  de  bail  pour  la  durée  ordinaire  des 
baux  faits  sans  écrit ,  c'est-a-dire  sans  fixation  de 
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durée  ;  sauf  k  déférer  le  serment,  et  l'interroga- 
toire sur  faits  et  articles ,  quant  à  la  durée  réelle- 
ment convenue. 

Mais  tel  n'est  toutefois  pas  notre  avis  :  Tarticle 
ne  distingue  pas  entre  les  baux  faits  sans  fixation 
de  durée  ,  et  les  autres  ;  ni ,  quant  à  ces  derniers  , 
entre  ceux  qui  seraient  pour  une  année  ou  moins , 
et  ceux  qui  auraient  été  convenus  pour  plusieurs 
années. 

Il  existe  un  arrêt  de  la  Cour  de  Nisme ,  du  14 
juillet  1810,  rapporté  dans  le  recueil  de  Jurispru- 
dence générale  de  M.  Dalloz,  au  mot  Louage,  sect.  i , 
art.  i^^,  tome  IX,  2^  partie,  qui  a  jugé  en  ce  sens. 
Cet  arrêt  a  décidé  que  l'article  1 7 1 5  n'exclut  la 
preuve  testimoniale  de  l'existence  d'un  bail  a  ferme 
dénié  par  l'une  des  parties,  et  qui  n'a  point  été  ré- 
digé par  écrit ,  que  lorsque  ce  bail  n'a  reçu  aucune 
exécution^  d'où  il  suit^.  a  dit  la  Cour,  que  lors- 
qu'il en  a  déjà  reçu  une ,  la  preuve  testimoniale 
ne  devrait  être  écartée  qu'autant  qu'il  y  aurait 
contestation  sur  son  prix ,  auquel  cas  le  proprié- 
taire en  serait  cru  sur  son  serment,  sauf  au  pre- 
neur a  demander  une  expertise;  mais  que  la  preuve 
n'est  point  écartée  quand  il  ne  s'agit  que  d'établir 
la  durée  et  les  autres  conditions  du  bail. 

56.  Mais  la  contestation  peut  s'élever  sur  le  com- 
mencement même  d'exécution,  puisque  c'est  de  ce 
fait  que  dépend  l'admission  ou  le  rejet  de  la  preuve 
par  témoins  ,  sinon  du  prix  du  bail ,  du  moins  de 
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son  existence.  Le  locataire,  par  exemple,  prétendra 
avoir  apporté  quelques  effets  dans  Tappartenient , 
ou  le  locateur  soutiendra  qu'il  les  avait  apportés  et 
qu'il  les  a  ensuite  remportés.  S'il  s'agit  d'un  ionds , 
l'une  ou  l'autre  des  parties  prétendra  peut-être  qu'il 
y  a  eu  des  actes  de  culture ,  etc. 

Le  commencement  d'exécution  peut  incontesta- 
blement être  prouvé  par  témoins  :  l'article  17 15 
le  décide  clairement ,  puisqu'il  dit  que  la  preuve 
par  témoins  de  l'existence  du  bail  peut  avoir  lieu 
quand  il  a  reçu  un  commencement  d'exécution , 
et  cependant  le  bail  est  verbal ,  car  cet  article  ne 
suppose  pas  que  les  parties  qui  n'ont  point  fait 
d'écrit  quant  au  louage ,  en  auront  fait  un  pour 
constater  son  commencement  d'exécution  :  cette 
supposition  ne  serait  pas  naturelle. 

Mais  la  jurisprudence  n'est  point  uniforme  sur 
le  point  de  savoir  si  la  preuve  testimoniale  est  ad- 
missible pour  établir  le  commencement  d'exécution 
et  l'existence  d'un  bail ,  lorsque  les  loyers  cumulés 
pendant  tout  le  temps  de  sa  durée  prétendue  excé* 
deraient  cent  cinquante  francs  :  différens  arrêts , 
cités  au  recueil  de  Jurisprudence  générale  de  M.  Dal- 
loz,  vo  Louage^  sect.  i,art.  i«^,  ont  décidé  la  quesr 
tion  diversement. 

Pour  nous ,  nous  pensons  que  la  preuve  testimo- 
niale est  admissible,  quel  que  soit  d'ailleurs  le  prix 
allégué,  mais  seulement  avec  cet  effet  de  pouvoir 
établir  le  commencement  d'exécution  et  l'exis- 
ienc^  4^  b^^ilî  st^sl  que  sa  durée ,  mais  nou  pouy 
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ëtablir  le  prix;  que  relativement  au  prix,  il  y  au- 
rait lieu  d'appliquer  Tarticle  1716,  portant  : 

(f  Lorsqu'il  y  aura  contestation  sur  le  prix  du  bail 
«  verbal  dont  V exécution  a  commencé^  et  qu'il  n'exis- 
cf  tera  point  de  quittance ,  le  propriétaire  en  sera 
«  cru  sur  son  serment ,  si  mieux  n'aime  le  locataire 
«  demander  l'estimation  par  experts,  auquel  cas  les 
i<  frais  de  Texpertise  restent  a  sa  charge,  si  l'estima- 
i<  tion  excède  le  prix  qu'il  a  déclaré.  »  Car  c'est  par- 
faitement notre  cas  ;  le  commencement  d'exéculion 
est  prouvé  ou  il  ne  l'est  pas  :  s'il  n'est  pas  prouvé, 
l'existence  du  bail  elle-même  ne  peut  être  justifiée 
que  par  le  serment  que  l'une  des  parties  défère  k 
l'autre  ou  par  l'aveu ,  et  le  prix  se  confond  avec 
l'existence  du  bail  ;  il  en  est  inséparable.  Si  le  com- 
mencement d'exécution  est  prouvé,  on  est  dans  les 
termes  mêmes  de  cet  article  ,  et  le  propriétaire  en 
est  cru  sur  son  serment  quant  au  prix ,  si  mieux 
n'aime  le  locataire  demander  l'expertise.  Et  au 
moyen  de  cette  distinction,  nous  ne  faisons  aucune 
différence  enfre  le  cas  où  ce  serait  le  propriétaire 
qui  prétendrait  avoir  loué  verbalement ,  qui  de- 
demanderait  k  être  admis  k  la  preuve  par  témoins, 
et  le  cas  oii  ce  serait  la  personne  qui  prétendrait 
avoir  pris  k  loyer  de  cette  manière. 

67.  Rien  n'empêche,  au  surplus,  le  propriétaire, 
dans  le  cas  d'un  bail  qui  a  reçu  un  commencement 
d'exécution,  et  lorsqu'il  y  a  contestation  sur  le  prix 

non  constaté  i>av  des  (juittaiicçs  ^  4^  délgr^r  lul^ 
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même  le  serment  au  locataire  :  il  peut  renoncer  au 
droit  introduit  en  sa  faveur  par  l'article  1716,  et 
s*en  tenir  au  droit  commun.  Mais  alors  le  locataire 
pourrait  de  son  coté  lui  référer  le  serment  j  car  on 
serait  dans  les  termes  du  serment  décisoire  ;  on  se- 
rait sorti  de  ceux  de  Tespèce  de  serment  in  litem 
consacré  par  cet  article. 

58.  Et  quelque  absolues  que  soient  les  expressions 
finales  de  ce  même  article,  nous  pensons  que  si, 
dans  le  cas  oîi  l'expertise  aurait  été  demandée  par 
le  locataire,  Testimation,  supérieure  au  prix  déclaré 
par  ce  dernier ,  se  rapprochait  beaucoup  plus  de 
cette  déclaration  que  de  celle  du  bailleur ,  nous 
pensons,  disons-nous,  que  les  frais  de  l'expertise 
ne  devraient  pas  rester  à  la  charge  du  preneur ,  ou 
du  moins  qu'ils  devraient  être  supportés  en  com- 
mun ;  car  la  présomption  de  vérité  et  de  bonne  foi 
serait  plus  de  son  côté  que  de  celui  du  bailleur. 

s  II. 
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clamées  par   les  fermiers  ou  locataires  pour  fait  de  non 
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5g.  Le  bailleur  est  obligé  ,  par  la  nature  du  con- 
trat, et  sans  qu'il  soit  besoin  d'aucune  stipulation 
particulière  , 

1°  De  délivrer  au  preneur  la  chose  louée; 

2°  D'entretenir  cette  chose  en  état  de  servir  à 
l'usage  pour  lequel  elle  a  été  louée  ; 

5*^  D'en  faire  jouir  paisiblement  le  preneur  pen- 
dant la  durée  du  bail.  (Art.  1719.) 

60.  La  première  de  ces  obligations  est  même  de 
Vessence  du  contrat  ;  car  il  est  impossible  de  conce- 
voir un  louage  de  choses ,  si  un  objet  n'est  pas  livré 
au  locataire  pour  qu'il  en  jouisse. 

Les  deux  autres  peuvent  être  modifiées  par  les 
conventions  des  parties.  Il  peut  être  convenu  ,  en 
effet,  que  le  bailleur  ne  sera  point  tenu  de  faire  , 
pendant  la  durée  du  bail ,  les  réparations  qui  pour- 
raient devenir  nécessaires  pour  l'entretien  de  la 
chose;  que  le  locataire  en  jouira  tel  qu'elle  est 
ou  sera  ,  sauf  a  lui  a  faire  ces  réparations  ,  si 
cela  lui  convient.  On  peut  même  convenir  qu'il 
Bera  tenu  de  les  faire  à  ses  dépens ,  ainsi  que  celles 
^m%  U  chQs§  ^uraH  hm^m  au  t^wp  du  contrats 
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II  peut  être  convenu  aussi  que  le  bailleur  ne  sera 
point  tenu  de  défendre  le  preneur  contre  telle  ou 
telle  action  qui  viendrait  a  être  exercée  par  un  tiers, 
et  que ,  en  cas  d'éviction  ,  le  preneur  n'aura  aucuns 
dommages-intérêts  a  réclamer  pour  non  jouissance  ; 
que  le  bailsera  purement  et  simplement  résilié,  etc. 

6i.  Le  bailleur  est  tenu  aussi ,  par  la  nature  du 
contrat ,  de  délivrer  la  chose  en  bon  état  de  répa- 
rations de  toute  espèce. 

Et  il  doit  y  faire ,  pendant  la  durée  du  bail , 
toutes  les  réparations  qui  peuvent  devenir  néces- 
saires, autres  ,  toutefois  ,  que  les  locatives.  (  Ar- 
ticle 1720.) 

Mais ,  comme  il  vient  d'être  dit ,  les  parties  on  pu 
convenir  que  le  bailleur  ne  serait  point  tenu  de  faire 
les  réparations  qui  pourraient  devenir  nécessaires 
pendant  la  durée  du  bail  ;  et  s'il  a  été  dit  qu'il  li- 
vrerait la  chose  telle  qu'elle  se  trouvait  au  moment 
du»  contrat ,  il  n'est  point  obligé  de  la  délivrer  en 
bon  état  de  réparations  de  toute  espèce,  mais  seu- 
lement en  l'état  où  elle  se  trouvait  au  moment  de 
la  convention,  bien  que  des  réparations  fussent 
alors  nécessaires  pour  que  le  preneur  pût  en  jouir 
commodément  suivant  sa  destination  ;  sauf  à  ce 
dernier  à  les  faire  lui-même ,  si  bon  lui  semble. 
Nous  verrons  plus  loin  quels  peuvent  être  ses  droits, 
a  la  fin  du  bail ,  a  raison  des  réparations  qui  n'ont 
pas  été  mises  à  sa  charge  5  et  qu'il  aurait  faites  da 
§e$  deuiev»^, 
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Ainsi ,  les  articles  1719  et  1720  ne  statuent  que 
comme  droit  commun  ,  sans  préjudice  des  conven- 
tions particulières  portées  dans  le  bail.  Mais  si  ces 
conventions  n'existent  pas ,  le  bailleur ,  quoique  le 
preneur  ait  vu  les  lieux ,  est  obligé ,  par  la  nature 
même  du  contrat ,  à  lui  délivrer  la  chose  en  bon 
état  de  réparations  de  toute  espèce ,  ce  qui  com- 
prend par  conséquent  les  réparations  même  sim- 
plement locatives.  Il  ne  serait  pas  écouté  à  dire 
qu'il  a  donné  à  loyer  la  chose  dans  l'état  où  elle  se 
trouvait  lors  de  la  convention  ;  que ,  par  cela  même 
que  le  preneur  l'a  vue  avant  de  conclure  le  louage, 
et  n'a  fait  aucune  réserve  au  sujet  des  réparations 
qu'il  pouvait  y  avoir  à  faire ,  il  a  entendu  ne  la  li- 
vrer qu'en  cet  état  :  car  on  lui  répondrait  que  la 
loi  suppose  bien  que  le  preneur  a  vu  la  chose , 
puisqu'il  n'est  pas  naturel  que  l'on  prenne  a  loyer 
une  chose  sans  l'avoir  vue  ,  et  néanmoins  elle  dé- 
cide que  le  bailleur  doit  la  délivrer  en  bon.  état  de 
réparations  de  toute  espèce.  Ce  n'est  qu'une  con- 
vention modificative  du  principe  établi  en  l'article 
1720  qui  en  exclut  l'application. 

62.  Par  suite  des  mêmes  principes ,  il  est  dû  ga- 
rantie au  preneur  pour  tous  les  vices  ou  défauts  de 
la  chose  louée  qui  en  empêchent  l'usage ,  quand 
même  le  bailleur  ne  les  aurait  pas  connu  lors  du 
bail.  Et  s'il  est  résulté  de  ces  vices  ou  défauts  quel- 
que perte  pour  le  preneur ,  le  bailleur  est  tenu  de 
J'en  indemniser.  (Art.  1721.  ) 
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Et  cette  décision  n'est  pas  particulière  aux  baux 
de  maisons  ou  de  biens  ruraux  ;  elle  est  géné- 
rale ,  et  s'applique  a  toute  espèce  de  louage  de 
choses. 

63.  Mais  cet  article  1721 ,  dans  sa  seconde  par- 
tie ,  paraît  en  opposition  avec  la  disposition  de  l'ar- 
ticle 1 646 ,  au  titre  de  la  fiente.  En  effet ,  il  décide 
d'une  manière  générale  que  le  bailleur  est  tenu 
d'indemniser  le  preneur  de  la  perte  que  celui-ci  a 
éprouvée  à  raison  des  vices  de  la  chose  louée,  lors 
même  qu'il  ne  les  aurait  pas  connus  ;  tandis  que 
dans  le  cas  de  vente  ,  si  le  vendeur  a  ignoré  le 
vice  dont  la  chose  était  infectée,  il  doit  simplement 
restituer  à  l'acheteur  le  prix  de  la  vente  et  les  frais 
du  contrat ,  mais  sans  aucuns  dommages -intérêts  : 
il  ne  doit  les  dommages-intérêts  qu'autant  qu'il  a 
connu  le  vice  lors  de  la  vente ,  et  n'en  a  pas  averti 
l'acheteur.  (Article  1645.) 

Supposons  que  la  chose  soit  un  cheval  atteint 
de  la  morve ,  et  que  le  maître  de  ce  cheval  l'ait 
vendu ,  ignorant  le  vice  dont  il  était  infecté ,  il 
doit  simplement  restituer  le  prix  de  la  vente ,  s'il 
l'a  reçu ,  et  les  menus  frais  auxquels  cette  vente  a 
pu  donner  lieu  :  il  ne  serait  tenu  d'aucuns  dom- 
mages-intérêts envers  l'acheteur  qui  aurait  perdu 
ses  autres  chevaux  par  suite  du  vice  contagieux 
dont  était  atteint  ce  cheval.  Mais  s'il  l'a  simplement 
loué ,  il  semble,  d'après  l'article  1721 ,  qu'il  doit  au 
locataire  des  dommages-intérêts  pour  la  perte  que 
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celui-ci  aurait  faite  de  ses  propres  chevaux,  qui  au- 
raient péri  par  l'effet  de  ce  vice  contagieux. 

Mais  pourquoi  cette  différence  existerait-elle 
entre  le  cas  de  louage  et  celui  de  vente?  On  n'en 
voit  pas  la  raison  :  aussi  doit-on  entendre  l'ar- 
ticle 1721  avec  un  certain  tempérament.  Cet  ar- 
ticle est  tiré  de  la  loi  ig ,  §  5 ,  ff.  locati-conduciiy 
ainsi  conçue  :  Si  cjuis  dolia  vltiosa  ignariu  locaverit^ 
deindè  viniim  efjlaxerit  y  tenebitur  in  idquod  intere- 
rest  :  nec  ignorantia  ejus  erit  excusata.  Aliter  atque 
si  saltum  pascuum  locastij  in  quo  lierba  mala  nas- 
cebatur  :  hic  enim  si  pecora  demortua  sunt ,  vel 
etiam  deteriorata  facta  y  quod  interest  prœstabitur  ^ 
si  scistiy  si  ignorastiy  pensionem  non  petes.  Et  ita 
^ervio  y  Labeoni^  Sabino  placuit. 

Ainsi  5  dans  le  cas  où  l'on  m'a  loué  de  mauvais 
tonneaux  ou  des  tonneaux  gâtés ,  qui  ont  fait  périr 
mon  vin ,  le  jurisconsulte  décide  que  celui  qui  me 
les  a  loués  doit  m'indemniser  de  la  perte  du  vin , 
quoiqu'il  ait  ignoré  leur  mauvaise  qualité;  mais 
c'est  parce  qu'il  devait  la  connaître.  Le  juriscon- 
sulte suppose  que  c'était  un  homme  du  métier  ,  et 
c'est  l'interprétation  de  Voët ,  ad  Pandectas  y  hoc 
tit.y  n^  10.  Au  lieu  que,  lorsque  la  chose  louée  est 
un  pâturage  ,  dans  lequel  il  naît  de  mauvaises 
herbes,  qui  ont  fait  périr  le  bétail,  ou  l'ont  consi- 
dérablement appauvri ,  le  jurisconsulte  distingue  : 
Si  le  locateur,  dit -il,  savait  qu'il  naissait  dans  ce 
fond  des  herbes  dangereuses  pour  les  animaux  , 
il  doit  au  preneur  des  dommages-intérêts  pour  la 
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perte  qu'il  a  éprouvée  ;  dans  le  cas  contraire  ,  il 
est  seulement  privé  du  droit  de  demander  le  prix 
du  bail. 

Domat  analyse  de  la  manière  suivante  cette  loi , 
et  c'est  certainement  en  ce  sens  que  les  rédacteurs 
du  Code  ont  entendu  le  principe  qu'ils  ont  posé 
dans  l'article  1721.  11  n^y  avait,  en  effet,  aucune 
raison  de  changer  les  anciennes  règles  sur  ce  point, 
et  d'établir ,  quant  k  ce  même  point,  ime  différence 
entre  le  cas  de  louage  et  celui  de  vente. 

i<  Si  celui ,  dit  Domat ,  qui  loue  une  chose  pour 
«  quelque  usage,  la  donne  telle  que,  par  quelque  dé- 
«  faut,  il  en  arrive  quelque  dommage  au  preneur,  il 
«  en  sera  tenu.  Ainsi,  par  exemple,  si  celui  qui  loue 
«  des  vaisseaux  pour  y  mettre  de  l'huile ,  du  vin , 

V  ou  d'autres  liqueurs ,  en  donne  qui  ne  soient  pas 
«  bien  conditionnés ,  il  sera  tenu  de  la  perte  ou  du 
<^  dommage  qui  en  arrivera  :  car  celui  qui  loue  une 
«  chose  pour  quelque  usage  doit  savoir  si  elle  y 
i<  est  propre  ,  et  garantir  cet  usage  ,  dont  il  prend 
(c  le  loyer.  Mais  si  les  défauts  des  choses  louées 
ff  sont  un  pur  effet  de  quelque  cas  fortuit ,  que 
«  celui  qui  les  donne  a  louage  n'ait  pu  connaître 
«  ni  présumer ,  il  ne  sera  pas  tenu  de  l'événement 

V  de  ce  cas  fortuit ,  mais  seulement  de  remettre  le 
i<  loyer  ou  le  prix  du  bail.  Ainsi,  par  exemple ,  si 
«  dans  un  pâturage  baillé  b  ferme ,  il  se  trouve  des 
«  herbes  qui  fassent  périr  le  bétail  du  fermier  ,  le 
«  propriétaire  qui  aura  ignoré  ce  défaut,  ou  parce 
(f  "que  ces  herbes  seront  survenues  de  nouveau  ,  ou 
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«  par  quelque  autre  juste  cause  d'ignorance ,  ne 
«  sera  pas  tenu  de  la  perte  de  ce  bétail  j  mais  il  ne 
«f  pourra  rien  prétendre  du  prix  de  son  bail  (i).  >» 

64.  Si  un  bâtiment  loué  vient  à  s'écrouler  pen- 
dant le  bail ,  le  locateur  est-il  tenu  de  la  perte  des 
meubles  et  des  denrées  du  locataire  ? 

Suivant  Farticle  1 586 ,  le  propriétaire  d'un  bâti- 
ment est  responsable  du  dommage  causé  par  sa 
ruine  ,  lorsqu'elle  est  arrivée  par  suite  du  défaut 
d'entretien  ou  par  le  vice  de  sa  construction. 

S'il  en  est  responsable  ,  dans  ces  cas  ,  vis-a-vis 
des  voisins ,  auxquels  la  ruine  du  bâtiment  a  causé 
du  dommage  ,  à  plus  forte  raison  en  est-il  respon- 
sable a  l'égard  du  locataire ,  envers  lequel  il  s'est 
obligé  par  le  contrat  de  louage  5  car  il  était  tenu  , 
par  la  nature  même  du  contrat ,  de  livrer  la  cbose 
en  état  de  servir  k  l'usage  auquel  elle  était  desti- 
née ,  et  de  faire ,  pendant  la  durée  du  bail ,  toutes 
les  réparations  nécessaires  à  son  entretien. 

La  loi  55,  ff.  locatif  décide  bien,  il  est  vrai,  que 
celui  qui  a  donné  des  greniers  à  loyer  n'est  pas 
responsable  des  pertes  causées  par  leur  écroule- 
ment ,  s'il  n'a  pas  pris  sur  lui  l'obligation  de  sur- 
veiller ces  greniers  :  Dominas  horreonun^  ejjractiset 
cornpilatis  horreis,  non  teneiury  nisi  custodiam  eoriim 
recepit;  mais  précisément ,  dans  notre  Droit ,  le  lo- 
cateur d'un  bâtiment  quelconque  étant  tenu  ,  par  la 


(1)   En  supposant  toutefois  que  la  perte  s'élevât  au  pri:(  du  bail  ; 
sutrcment  il  pourrait  réclamer  U  diOereoce* 


Tit.  VlII.  Du  contrat  de  louage,  4S 

nature  même  du  contrat  de  louage  ,  de  faire ,  pen- 
dant la  durée  du  bail ,  toutes  les  réparations  néces- 
saires k  son  entretien ,  il  est  censé  avoir  pris  sur 
lui  custodiam  rei ^  s'il  n'y  a  convention  conlraire. 

65.  Si ,  pendant  la  durée  du  bail ,  la  cbose  louée 
est  détruite  en  totalité  par  cas  fortuit ,  le  bail  est 
résilié  de  plein  droit  ;  si  elle  n'est  détruite  qu'en 
partie  ,  le  preneur  peut ,  suivant  les  circonstances, 
demander  ou  une  diminution  du  prix,  ou  même 
la  résiliation  du  bail.  Dans  l'un  et  l'autre  cas ,  il 
n'y  a  lieu  à  aucun  dédommagement.  (Art.  T722.  ) 

Dès  que  le  preneur  ne  jouit  plus ,  ou  ne  jouit  plus 
qu'en  partie  ,  quelle  qu'en  soit  la  cause  ,  il  n'y  a  plus, 
de  bail,  ou  le  prix  en  doit  être  diminué;  car  ce 
n'était  qu'en  raison  de  la  promesse  du  bailleur ,  de 
le  faire  jouir  y  qu'il  avait  promis  le  prix;  il  l'avait 
promis  pour  une  jouissance  successive.  Mais  ,  d'un 
^utre  côté ,  il  ne  peut  réclamer  de  dédommage- 
mens,  attendu  que  le  bailleur  n'était  pas  respon- 
sable du  cas  fortuit  qui  a  lait  périr  la  chose ,  en 
tout  ou  partie. 

66.  Le  bailleur,  pendant  la  durée  du  bail,  ne 
peut  changer  la  forme  de  la  chose  louée  (  art.  1725), 
sans  le  consentement  du  preneur.  En  vain  allé- 
guerait-il que  celui-ci  n'en  souffrira  pas ,  et  qu'il 
doit  toujours  être  permis  a  un  propriétaire  d'amé- 
liorer sa  chose  :  c'était  à  lui  a  faire  ses  réserves.  Le 
preneur  a  loué  la  chose  en  cet  état,  et  s'il  s'oppose 
à  ce  que  la  forme  en  soit  changée ,  c'est  probable- 
XVIL  4 
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ment  parce  qu'il  y  a  pour  lui  convenance  ou  intérêt 
à  ce  que  ce  changement  n'ait  pas  lieu. 

67.  Mais  il  ne  faut  pas  confondre  avec  un  change- 
ment de  forme,  les  réparations  dont  la  chose  pourrait 
avoir  besoin  pendant  le  cours  du  bail  ;  le  proprié- 
taire ne  peut  être  empêché  de  les  faire,  te  Si ,  porte 
«  l'article  1724  ?  la  chose  louée  a  besoin,  durant  le 
«  bail ,  de  réparations  urgentes  ,  et  qui  ne  peuvent 
i<  être  différées  jusqu'à  la  fin  du  bail ,  le  preneur 
H  doit  les  souffrir  ,  quelque  incommodité  qu'elles  lui 
(f  causent ,  et  quoiqu'il  soit  privé ,  pendant  qu'elles 
«  se  font ,  d'une  partie  de  la  chose  louée. 

V  Mais  si  ces  réparations  durent  plus  de  quarante 
(f  jours ,  le  prix  du  bail  est  diminué  en  proportion 
«  du  temps  et  de  la  partie  de  la  chose  louée  dont 
«  il  a  été  privé. 

(f  Toutefois ,  si  les  réparations  sont  de  telle  na- 
«  ture  qu'elles  rendent  inhabitable  ce  qui  est  né- 
«  cessaire  au  logement  du  preneur  et  de  sa  famille , 
«  celui-ci  peut  faire  résilier  le  bail.  » 

Cette  dernière  disposition  est  générale  et  s'appli- 
que  par  conséquent  au  cas  où  les  réparations  ne 
dureraient  pas  plus  de  quarante  jours ,  comme  au 
cas  contraire  :  elle  n'est  pas  restreinte  au  dernier 
cas.  Mais  ce  serait  aux  tribunaux  a  juger  en  fait , 
d'après  un  rapport  d'experts ,  si  les  réparations 
doivent  rendre  inhabitable  ce  qui  est  nécessaire  au 
logement  du  preneur  et  de  sa  famille  j  et  si  ces  ré- 
parations devaient  être  faites  dans  un   très  bref 
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délai ,  la  demande  en  résiliation  du  preneur  devrait 
être  facilement  rejetée  ,  si  le  propriétaire  lui  offrait 
quelques  pièces  voisines  pour  y  loger  et  y  placer  ses 
meubles  pendant  que  se  feraient  les  réparations. 

Et  il  faut  remarquer  que  lorsque  les  répara- 
tions ont  duré  moins  de  quarante  jours  ,  il  n'est  dû 
aucune  indemnité  ou  diminution  de  prix  au  pre- 
neur ,  encore  que  celui-ci  ait  été  privé ,  pendant 
qu'elles  se  faisaient,  d'une  partie  de  la  chose  louée. 
Ce  n'est  que  lorsqu'elles  ont  duré  plus  de  quarante 
jours  qu'il  a  droit  à  une  diminution  du  prix ,  la- 
quelle est  fixée  en  proportion  du  temps  et  de  la 
partie  dont  il  a  été  privé.  C'est  qu'alors  la  priva- 
tion de  jouissance  est  de  quelque  importance ,  et 
qu'on  a  voulu  d'ailleurs  obliger  par  Ta  le  bailleur  à 
faire  les  réparations  avec  le  plus  de  diligence  pos- 
sible. Au  lieu  que  dans  le  premier  cas  on  s'est  dé- 
terminé par  l'adage  de  minimis  non  curât  Prœtor, 

Q^.  Le  bailleur  est  bien  tenu  de  faire  jouir  le  pre- 
neur de  la  chose  louée ,  mais  il  n'est  toutefois  pas 
obligé  de  le  garantir  du  trouble  que  des  tiers  appor- 
tent par  voie  de  fait  a  sa  jouissance  ,  sans  prétendre 
d'ailleurs  aucun  droit  sur  la  chose  j  sauf  au  preneur 
à  les  poursuivre  en  son  nom  personne! .  (  Art.  1725.) 

Ainsi ,  il  ne  lui  est  dû  aucune  garantie  à  raison 
du  vol  de  fruits;  c'était  klui  aies  garder.  C'est  à  lui 
aussi  d'empêcher  .que  les  voisins  ne  passent  sur 
les  fonds  ,  lorsqu'ils  n'y  prétendent  point  d'ailleurs 
de  droit  de  servitude  j  a  s'opposer  à  ce  que  des 
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tiers  ne  détournent  furtivement  les  eaux  des  prés 
loués  ,  etc. ,  etc. 

6g.  Si ,  au  contraire  ,  le  locataire  ou  le  fermier 
est  troublé  dans  sa  jouissance  par  suite  d'une 
action  concernant  la  propriété  du  fonds ,  il  a  droit 
a  une  décharge  ou  à  une  diminution  proportion- 
nelle du  prix  du  bail  à  loyer  ou  à  ferme ,  pourvu 
que  le  trouble  et  Tempêchement  soient  dénoncés 
au  propriétaire.  (Art.  1726.) 

Et  l'article  1 768  impose  au  preneur  d'un  héri- 
tage rural ,  sous  peine  de  dommages-intérêts ,  l'o- 
bligation d'avertir  le  propriétaire  des  usurpations 
qui  seraient  commises  sur  les  fonds  :  cet  avertisse- 
ment doit  être  donné  dans  le  même  délai  que  ce- 
lui qui  est  réglé  en  cas  d'assignation ,  suivant  la 
distance  des  lieux. 

Toutefois  ,  le  preneur  ne  perdrait  pas  son  recours 
en  garantie  pour  privation  de  jouissance ,  faute  par 
lui  d'avoir  dénoncé  le  trouble  dans  ce  délais  si  ce  dé- 
faut de  dénonciation  n'avait  en  réalité  causé  aucun 
préjudice  au  bailleur ,  parce  que  le  droit  du  tiers 
était  incontestable  et  n'a  nullement  dépendu  de  ce 
retard.  L'article  1640  fournirait  un  puissant  argu- 
ment pour  le  décider  ainsi. 

70.  Le  preneur  aurait  également  droit  k  une  dé- 
charge ou  k  une  diminution  proportionnelle  du 
prix,  dans  le  cas  oii  l'empêchement  procéderait 
d'un  droit  d'usufruit ,  d'usage  ou  d'habitation , 
exercé  par  un  tiers.  L'exercice  même  d'une  simple 
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servitude  par  un  voisin  pourrait  aussi  donner  ait 
preneur  droit  de  prétendre  a  une  indemnité ,  si 
cette  servitude  n'était  point  apparente  et  ne  lui 
avait  pas  été  déclarée  lors  du  bail  :  comme  serait 
un  droit  de  passage  par  la  cour  d'une  maison. 

Et  s'il  était  privé  ,  au  contraire  ,  de  l'exercice  de 
quelque  servitude  qu'il  a  dû  croire  exister  au  profit 
de  la  chose  louée  ,  et  dont  le  bailleur  a  ensuite  été 
évincé  ,  il  y  aurait  également  lieu  aune  indemnité  , 
si  le  bailleur  n'avait  pas  fait  de  réserve  a  ce  sujet. 

71.  Dans  le  cas  d'éviction  d'une  partie  seulement 
de  la  chose  louée  ,  le  preneur  pourrait  même  de- 
mander la  résiliation  du  bail ,  suivant  les  circon- 
stances ,  c'est-k-dire  suivant  l'importance  de  l'ob- 
jet évincé  relativement  au  tout  ;  car  c^est  pour 
lui  comme  si  cet  objet  était  venu  a  périr  par  cas 
fortuit  j  or,  dans  ce  cas,  l'article  1723  l'autorise-, 
rait  a  demander  la  résihation ,  suivant  les  circon- 
stances. 

Et  il  y  aurait  lieu  ausi  aux  dommages-intérêts  a 
son  profit,  a  raison  des  bénéfices  qu'il  aurait  pu 
faire ,  ainsi  que  pour  les  frais  et  loyaux  coûts  du 
bail,  qui  se  trouveraient  ainsi  perdus  en  partie. 

Mais  si  c'est  pour  cause  d'utilité  publique  que  le 
preneur  est  privé  de  la  jouissance  de  la  chose  ,  en  tout 
ou  partie  ,  il  ne  peut  réclamer  de  dommages-intérêts 
du  bailleur  ;  sauf  à  lui ,  s'il  y  a  lieu ,  h  réclamer  de 
l'administration  une  indemnité  pour  les  pertes  que 
peut  lui  causer  la  privation  de  jouiss^inçe. 
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72.  Si  ceux  qui  ont  commis  les  voies  de  fait 
contre  le  fermier  ou  locataire ,  prétendent  avoir 
quelque  droit  sur  la  chose  louée  ,  ou  si  le  preneur 
est  lui-même  cité  en  justice  pour  se  voir  condam- 
ner au  délaissement  de  la  totalité  ou  de  partie 
de  cette  chose ,  ou  à  souffrir  l'exercice  de  quel- 
que servitude,  il  doit  appeler  le  bailleur  en  ga- 
rantie ,  et  doit  être  mis  hors  de  cause  ,  s'il  l'exige , 
en  nommant  le  bailleur  pour  lequel  il  possède. 
(Art.  1727.) 

Il  doit  également  dénoncer  au  bailleur  les  usur- 
pations commises  sur  les  haies  ,  les  arbres  ,  les  fos- 
'^  ses ,  ou  sur  quelque  partie  de  terre ,  quelque  peu 
importante  qu'elle  soit ,  encore  que  ceux  qui  les  ont 
commises  n'allèguent  point  avoir  des  droits  de  pro- 
priété sur  ces  objets.  Il  en  est  de  même  des  passages 
exercés  par  les  voisins  depuis  le  bail ,  et  des  prises 
d'eau ,  également  exercées  depuis  que  le  preneur  est 
entré  en  jouissance ,  quoique  les  voisins  les  aient 
exercées  clandestinement. 

75.  D'après  l'article  10  du  titre  5  de  la  loi  du 
24  août  1 790  ,  les  actions  relatives  aux  indemnités 
prétendues  par  les  fermiers  ou  locataires ,  pour 
non  jouissance,  sont  de  la  compétence  des  juges 
de  paix ,  k  quelque  somme  que  s'élève  le  montant 
de  la  demande ,  lorsque  le  droit  de  l'indemnité 
n'est  pas  contesté.  Et  suivant  l'article  5  du  Code 
de  procédure ,  c'est  le  juge  de  paix  de  la  situation 
des  biens  qui  doit  connaître  de  la  demande  for- 
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mée  à  ce  sujet ,  toujours  lorsque  le  droit  n'est  pas 
contesté.  Il  connaît  aussi  de  la  demande  formée 
par  le  propriétaire  [pour  dégradations  commises 
par  le  fermier. 

Mais  dans  tous  les  cas,  il  ne  juge  en  dernier 
ressort  que  jusqu'à  concurrence  de  5o  fr.  seule- 
ment :  si  la  demande  s'élève  au-delà ,  il  prononce 
a  la  charge  de  l'appel. 

Et  quand  bien  même  le  droit  serait  contesté  jsl 
l'indemnité  réclamée  par  le  fermier  ou  locataire 
n'excédait  pas  la  somme  de  loo  fr.  ,  le  juge  de  paix 
serait  compétent  pour  en  connaître ,  en  vertu  de 
Tarticle  9  de  la  même  loi ,  portant  que  les  juges  de 
paix  (1)  connaissent  de  toutes  les  causes  purement 
personnelles  et  mobilières  ,  sans  appel ,  jusqu'à  la 
valeur  de  5o  livres ,  et  à  charge  d'appel  jusqu'à  la 
valeur  de  100  livres.  En  ce  dernier  cas,  ces  juge- 
mens  sont  exécutoires  par  provision,  nonobstant 
l'appel ,  en  donnant  caution. 

Le  droit  serait  contesté  si  le  défendeur  préten- 
dait qu'iln'y  a  pas  eu  de  bail ,  ou  que  le  bail  est 
nul,  ou  qu'il  ne  comprenait  pas  tel  objet  que  le 
fermier  ou  locataire  prétendrait  y  avoir  été  com- 
pris ,  etc.  j  mais  il  n'est  point  contesté  ,  lorsque  les 
parties  sont  d'accord  sur  le  fait  même  de  non  jouis- 
sance ,  et  ne  contestent  seulement  que  sur  la  va- 
leur de  l'indemnité  due  pour  cette  cause. 


(1)  La  loi  dit  :  assistés  de  deux  assesseurs  ;  mais  les  assesseurs  des  juges 
de  paix  ont  été  supprimés  par  des  lois  postérieures. 
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74.  Si ,  dans  le  contrat  de  louage  ,  verbal  ou  par 
écrit  5  il  n'y  a  point  de  convention  qui  mette  l'im- 
pôt foncier  a  la  charge  du  preneur,  il  est  supporté 
par  le  bailleur  •  car  celui-ci  doitjaire  jouir  le  pre- 
neur ;  or ,  sans  le  paiement  de  l'impôt  5  la  jouis- 
sance est  impossible.  11  est  vrai  que  l'inj^pôt  foncier 
est  une  charge  des  fruits ,  et  que  c'est  le  fermier 
qui  a  les  fruits ,  mais  la  réponse  est  simple  :  le 
bailleur  promet  au  preneur ,  par  la  nature  même 
du  contrat  de  louage  ,  la  jouissance  de  ces  mêmes 
fruits  sans  aucune  charge ,  autre  que  celle  des 
frais  de  culture  nécessaires  pour  les  obtenir. 

Cette  décision  est  applicable  au  cas  aussi  où  le 
bailleur  n'est  point  lui-même  propriétaire  ,  mais 
bien  un  fermier  ou  locataire  ,  qui  a  sous-loué;  sauf 
à  lui  a  se  faire  faire  raison  par  son  bailleur  ,  si  l'im- 
pôt n'a  pas  été  mis  à  sa  charge  par  son  propre  bail. 

75.  Néanmoins,  en  l'absence  de  toute  convention 
contraire  ,  l'impôt  des  portes  et  fenêtres  est  dû  par 
le  locataire  ,  d'après  l'article  12  de  la  loi  du  4  fri- 
maire an  vu  \  et  la  chose  a  été  jugée  en  ce  sens  par 
arrêt  de  cassation,  du  26  octobre  i8i4«  Sirey , 
181 5,  part.  I  ,  pag,  244- 

76.  Le  fermier  ou  locataire  non  tenu  par  son  bail 
de  l'impôt  foncier ,  ni  chargé  d'en  faire  l'avance , 
n'est  point  tenu  de  l'avancer  j  et  s'il  a  été  obligé  de 
le  payer ,  pour  éviter  la  saisie  des  fruits ,  il  a  son 
recours  de  suite  contre  le  bailleur  :  il  n'est  point 
obligé  d'attendre  l'échéance  d'un  terme ,  pour  en 


Tlt.  VIII.  Du  contrat  de  louage*  5 7 

faire  compensation  avec  les  fermages  dus  pour  ce 
terme.  Mais  ordinairement  les  baux  contiennent  la 
clause  que  le  fermier  ou  le  locataire  principal 
paiera  l'impôt  foncier  en  déduction  du  prix  du 
louage  5  ou  en  sus  du  prix. 

77.  Lorsque  le  contrat  porte  que  le  fermier  sera 
tenu ,  outre  son  prix  ,  de  Timpôt  foncier,  sans  au- 
tre explication ,  s'il  survient  une  augmentation  de 
cet  impôt,  ou  une  diminution ,  durant  le  bail,  est- 
elle  à  la  charge  du  fermier  ou  a  son  profit  ? 

Cela  ne  serait  pas  douteux  si  l'acte  portait  que 
le  fermier  sera  tenu  de  tous  les  impôts  existans 
ou  qui  pourraient  exister  ;  car  ce  serait  là  une  loi 
que  se  seraient  faite  les  parties ,  et  qu'elles  de- 
vraient par  conséquent  observer  (art.  11 54)  (ij. 
Mais  dans  le  cas  prévu  d'abord,  il  y  a  plus  de  doute. 
Néanmoins  nous  pensons  que  le  fermier,  en  se 
chargeant  d'une  manière  générale  de  l'impôt,  sans 
dire  de  l'impôt  existant,  est  censé  s'en  être  chargé 
tel  qu'il  serait  lorsqu'il  deviendrait  exigible. 

Mais  quant  aux  charges  imposées  sur  la  pro , 
priété  durant  le  bail,  et  qui  ne  seraient  point 
chargés  des  fruits,  par  exemple  un  emprunt  forcé, 
une  contribution  extraordinaire  établie  dans  des 
circonstances  malheureuses  où  l'Etat  se  trouverait 


(i)  A  moins  que  la  loi  même  constitutive  de  l'augmentation  de 
1  impôt  ne  la  mît  spécialement  à  la  charge  du  propriétaire  ,  nonobstant 
loule  convention  à  ce  contraire  dans  le  bail,  ainsi  que  cela  s'est  vu 
quelquefois  ,  notamment  par  la  loi  de  finances  de  1801. 
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engagé  ,  la  clause  du  bail  qui  mettrait  à  la  charge 
du  fermier  les  impôts  d'une  manière  générale,  sans 
autre  explication ,  celle-là  même  qui  mettrait  a  sa 
charge  les  impôts  .actuellement  existans  et  ceux  qui 
pourraient  être  établis  à  l'avenir ,  ne  lui  feraient 
point  supporter  ces  charges  extraordinaires,  puis- 
que l'usufruitier  lui-même  n'en  est  pas  tenu  :  il  est 
seulement  tenu  de  tenir  compte  des  intérêts  au 
propriétaire  qui  les  paie ,  ou  si  l'usufruitier  a  fait 
l'avance  de  la  charge,  son  capital  lui  est  remboursé 
à  la  fin  de  l'usufruit.  (  Art.  609.  ) 

Le  fermier,  selon  nous,  ne  serait  même  pas  tenu 
des  intérêts  des  sommes  payées  par  le  propriétaire 
a  ce  sujet,  à  moins  que  les  termes  de  l'acte  ne  dus- 
sent faire  juger  que,  sous  ce  rapport,  il  a  consenti 
à  ce  que  ses  obligations  fussent  les  mêmes  que 
celles  d'un  usufruitier ,  ce  qui  ne  devrait  pas  faci- 
lement se  présumer. 

Au  surplus ,  dans  les  lois  qui  créent  ces  charges 
extraordinaires  ,  il  y  a  ordinairement  des  disposi- 
tions qui  règlent ,  sous  ce  rapport ,  les  obligations 
respectives  des  bailleurs  et  des  preneurs,  ainsi  que 
celles  des  propriétaires  et  des  usufruitiers,  soit  en 
raison  de  leurs  conventions,  vsoit  même  quelquefois 
nonobstant  ces  mêmes  conventions. 

78.  Telles  sont  les  obligations  générales  du  bailleur 
dans  le  contrat  de  louage  des  maisons  et  des  biens 
ruraux  ;  elles  peuvent,  comme  nous  l'avons  dit,  se 
modifier  par  des  conventions  particulières  au  gré  des 
contractans.  Voyons  maintenant  celles  du  preneur. 
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§  iii. 

Des  droits  et  des  obligations  du  preneur. 

SOMMAIRE. 

79.  he  preneur  a  droit  à  tous  les  fruits ,  tant  naturels  qu'Indus^ 

triels ,  que  produit  la  chose, 

80.  A  moins  de  stipulation  contraire,  il  ne  jouit  pas  de  la  maison 

de  maître  d*une  terre ,  ni  des  jardins  d'agrément. 

81.  S'il  jouit  de  Caituvion? 

82.  Il  a  le  droit  de  chasser  sur  les  fonds  affermés,  si  cette  fa^ 

culte  ne  lui  a  pas  été  interdite. 

83.  //  a  le  droit  de  sous-louer^   et  même  de  céder  son  bail,  d 

moins  de  convention  contraire, 

84.  La  clause  d'interdiction  est  toujours  de  rigueur  :  espèce  ju- 

gée par  application  du  principe. 

85.  Autre  espèce. 

86.  Mais  si  la  sous-location  se  trouve  résiliée,   et  si  elle  n'a  eu 

d'ailleurs  aucune  exécution  avant  la  demande  en  résiliation 
du  bail,  cette  demande  doit  être  rejetée. 

87.  Si  l' interdiction  de  sous-louer  empêche  un  fermier  de  clian- 

ger  le  colon  partiaire  ?  Distinction  à  faire. 

88.  Dans  les  locations  de  maisons ,  l' interdiction  de  sous-louer 

rCa  souvent  lieu  que  d'une  manière  restrictive ,  par  rapport 
à  certaines  professions  ou  métiers. 

89.  Le  bailleur  qui  veut  user  du  privilège  de  i'article  2102  pour 

être  payé  même  de  ce  qui  est  à  échoir ,  renonce  au  bénéfice 
de  la  prohibition  de  sous-louer. 

90.  Sous-louer  et  céder  le  bail  sont  deux  opérations  différentes^ 

dont  les  effets  sont  différens  aussi  :  exemple. 

91.  Autre  exemple. 

92.  Si  l'interdiction  de  sous-louer  conçue  d'une  manière  géné- 

rale, emporte  prohibition  de  sous-louer  une  partie  quel- 
conque? 

93.  Si  l* interdiction  de  la  faculté  de  céder  l^  bail ,  sans  autre 
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explication^  emporte^  dans  tous  les  cas,  la  prohibition  de 
soas-louer  même  certaines  parties  de  la  chose. 
9A.  Le  preneur  est  tenu  d'user  de  la  chose  suivant  sa  destination 
exprimée  par  le  bail  y  ou  présumée  diaprés  les  circonstances, 
et  de  payer  le  prix  aux  termes  convenus. 

95.  Application  de  la  première  règle. 

96.  Suite. 

97.  Suite. 

98.  Suite. 

99.  Suite. 

100.  Le  preneur  n*est  pas  tenu  des  pertes  ou  dégradations  cau- 
sées par  vétusté  ou  force  majeure. 

101.  S'il  n'a  pas  été  fait  d'état  des  lieux,  le  preneur  est  pré' 
sumé  les  avoir  reçus  en  bon  état  de  réparations  locatives, 
et  doit  les  rendre  tels,  sauf  la  preuve  contraire. 

102.  //  répond  des  dégradations  ou  pertes  arrivées  pendant  sa 
jouissance,  à  moins  qu'il  ne  prouve  qu'elles  ont  eu  lieu 
sans  sa  faute. 

103.  //  répond  de  celles  qui  ont  été  causées  par  les  personnes 

de  sa  maison   ou  par  les  personnes  qu'il   a  reçues  chez 
lui. 
10/;.  //  répond  de  l'incendié,  sauf  les  cas  exprimés  à  l'art.  iyZ5. 

105.  //  doit  aussi    indemnité   aux  voisins  qui   ont  éprouvé  un 

dommage  par  l'effet  de  Cincendie  ;  mais  c'est  aux  voisins 
d  prouver  que  l'incendie  a  eu  lieu  par  sa  faute. 

106.  Le  Droit  français  est  plus   sévère  que  le  Droit   romain 

quant  à  la  responsabilité  des  maîtres  et  des  hôtes  :  déve^ 
loppemens, 

107.  L^aubergiste  n"* est  pas  responsable,  en  général,  de  l'incendie 

causé  par  la  malice  ou  la  négligence  d'un  voyageur. 

108.  S'il  y  a  plusieurs  locataires,  tous  sont  solidairement  res- 

ponsables  de  Cincendie,  sauf  certains  cas. 

109.  Quid  si  le  locateur  habitait  aussi  la  maison  ? 

110.  Celui  des  locataires  qui,  par  l'effet  de  la  solidarité ,  a  payé 

toute  V indemnité,  a  son  recours  contrç  les  autrçs^ 


I 
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111.  Quid  à  C égard  des  effets  d'ait   locataire  affranchi  de  la. 

responsabilité ,  dont  les  effets  ont  péri  dans  C  incendie^ 
et  qui  ne  prouve  pas  que  le  feu  a  commencé  chez  un  autre 
locataire  ? 

112.  Le  principal    locataire  répond  de  fincendie  vis-à-vis  du 

propriétaire ,  sauf  son  recours  contre  les  sous-locataires. 

113.  Quelle  est  l'étendue  de  la  responsabilité  de  deux  principaux 

locataires,  ou  de  deux  locataires  d'un  même  appar- 
tement ? 

114«  U architecte  est  responsable  de  l'incendie  causé  par  vice  de 
construction  et  arrivé  dans  les  dix  ans  de  C  achèvement 
des  travaux. 

115.  SI  le  propriétaire  dont  la  maison  a  été  abattue  par  les  voi- 
sins pour  intercepter  la  communication  du  feu,  peut 
réclamer  d'eux  une  indemnité  ?  Droit  romain  sur  ce  point 
et  discussion. 

79.  Le  preneur,  par  la  nature  du  contrat  de 
louage ,  a  le  droit  de  jouir  de  la  chose  suivant  sa 
destination  ;  en  conséquence ,  et  sauf  clause  con- 
traire dans  le  bail ,  il  a  droit  à  tous  les  fruits  ,  tant 
naturels  qu'industriels  ou  civils ,  qu'elle  peut  pro- 
duire y  et  si  des  parties  de  bois  du  domaine  affermé 
sont  comprises  dans  le  bail ,  il  a  le  droit  d'en  faire 
les  coupes  ,  en  observant  l'ordre  et  la  quotité  dé- 
terminés par  le  bail ,  ou ,  a  défaut  de  clause  spé- 
ciale a  ce  sujet,  en  suivant  l'aménagement  existant 
au  temps  du  contrat. 

Si  c'est  une  carrière ,  une  minière  ou  une  tour- 
bière en  exploitation ,  qui  est  l'objet  du  louage  ,  le 
preneur  en  fait  les  produits  siens  en  les  retirant  de 
la  terre  ,  quoique  ce  ne  soit  pas  là ,  a  proprement 
parler  ^  des  fruits. 
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80.  Mais,  quoique  le  preneur  ait,  en  général, 
toute  Futilité  de  la  chose ,  sauf  stipulation  con- 
traire,  néanmoins  ,  lorsqu'il  s'agit  d'une  terre  qui , 
outre  la  maison  du  fermier ,  contient  une  maison 
de  maître ,  un  jardin  d'agrément ,  des  bosquets  ,  le 
fermier  n'  en  jouit  pas  ,  à  moins  que  la  jouissance 
ne  lui  en  ait  spécialement  été  concédée  par  le  bail  ; 
car  ces  objets  sont  censés  réservés  par  cela  même 
qu'ils  ne  sont  point  destinés  au  produit ,  et  que  le 
produit  est  l'utilité  qu'un  fermier  est  supposé  re- 
chercher dans  le  contrat  de  louage.  C'était  l'avis  de 
Pothier ,  et  nous  le  croyons  parfaitement  fondé. Le 
fermier  est  censé  avoir  voulu  obtenir  le  droit  de 
jouir  seulement  de  tout  ce  qui  est  nécessaire  à  un 
ménage  rustique  ,  des  granges  ,  celliers  ,  cuvages , 
écuries ,  hangars ,  greniers  et  autres  bâtimens  né- 
cessaires à  l'exploitation  d'un  domaine  ou  d'une 
ferme ,  et  non  des  bâtimens  et  jardins  ou  bosquets 
destinés  à  l'habitation  ou  a  l'agrément  du  poprié- 
taire. 

8ï.  Pothier  (n^  27S)  lui  refusait  la  jouissance 
des  alluvions,  k  moins  de  stipulation  contraire  dans 
le  bail.  La  raison  qu'il  en  donnait ,  c'est  que  l'allu- 
vion  n'a  pas  été  louée  au  fermier  ;  que  si  l'acheteur 
profite  de  celle  qui  est  survenue  au  fonds  depuis 
la  vente  jusqu'à  la  délivrance ,  c'est  parce  que  la 
chose  était  k  ses  risques ,  et  guem  sequuntur  incom- 
moda^ eundem  debent  segui  commoda  ;  mais  cela  ne 
peut  se  dire  du  fermier,  qui  a  droit  k  une  diminu- 
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tîon  du  prix  si  la  chose  vient  à  périr  en  partie  par 
la  violence  du  fleuve*.  Et  si  l'usufruitier  ,  comme 
l'acheteur ,  jouit  de  Falluvion  qui  survient  durant 
l'usufruit  (  art.  696) ,  c'est ,  d'une  part ,  parce  qu'il 
jouit  comme  le  propriétaire  lui-même  (  art.  678  ),  et, 
d'autre  part,  parce  que  les  risques  sont  à  charge 
en  ce  qui  concerne  la  jouissance  de  la  chose  :  telle- 
ment que  si  c'est  par  vente  que  l'usufruit  a  été 
constitué  ,  l'usufruitier  ne  peut  obtenir  aucune  di- 
minution du  prix  pour  cause  de  la  perte  d'une  par- 
tie de  la  chose,  et  même  de  la  totalité;  et  il  devrait 
même  payer  en  entier  le  prix  convenu,  s'il  ne  l'avait 
pas  encore  fait. 

Cependant  il  faut  convenir  que  cette  décision , 
qui  laisserait  la  jouissance  des  alluvions  ordinaires 
au  propriétaire,  n'est  pas  sans  difficulté.  Dans  la 
pratique,  elle  ne  peut  guère  être  admise.  L'alluvion 
étant  un  accroissement  insensible  et  imperceptible 
qui  se  fait  successivement  aux  fonds  riverains  des 
cours  d'eau ,  à  combien  de  difficultés  et  de  procès 
ne  donnerait  pas  lieu  la  prétention  des  proprié- 
taires de  vouloir  en  jouir  à  l'exclusion  des  fer- 
miers !  Comment  déterminer  l'accroissement  avec 
précision?  Et  faudra-t-il  que  le  fermier  fournisse 
sans  indemnité  le  passage  par  l'intérieur  des  fonds 
pour  aller  cultiver  les  petites  parties  de  terre  pro- 
duites par  alluvion  ?  Le  bailleur ,  qui  pouvait  bien 
songer  qu'il  en  surviendrait  probablement,  et 
qui  n'a  fait  aucune  réserve  à  ce  sujet ,  ne  doit-il 
pas  être  censé  avoir  entendu  que  le  fermier  en 
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jouirait?  On  peut  d'autant  mieux  le  croire,  que 
généralement  Fallu vion  est  un  objet  de  peu  d'im- 
portance ,  du  terrain  sablonneux  et  du  gravier  ; 
et  le  fermier  a  bien  aussi  des  chances  a  courir . 
puisqu'il  ne  peut  obtenir  d'indemnité  ou  dimi- 
nution du  prix  pour  perte  des  fruits ,  qu'autant 
que  la  moitié  au  moins  d'une  récolte  a  été  enlevée 
par  cas  fortuit.  L'alluvion  et  les  fonds  ne  forment 
qu'un  seul  et  même  fonds ,  et  c'est  le  motif  qui 
fait  que  l'usufruitier  en  jouit;  or ,  sous  ce  rapport , 
la  raison  n'est-elle  pas  la  même  quant  au  fermier? 
n'est-ce  pas  ce  fonds  qui  lui  a  été  loué?  Aussi  nous 
croyons  qu'on  ne  devrait  adopter  l'opinion  de  Po- 
thier  que  dans  le  cas  où  le  fonds  serait  affermé  à 
raison  de  tant  la  mesure  :  alors  chaque  mesure 
ayant  son  prix ,  le  fermier  ne  devrait  en  effet  pou- 
voir prétendre  jouir  des  nouvelles  mesures  qu'à  la 
charge  de  payer  un  prix ,  dont  les  parties  convien- 
draient ,  en  raison  de  la  quantité  du  terrain  ajouté 
par  l'alluvion,  et  de  sa  qualité. 

82.  Le  fermier  a-t-il  le  droit  de  chasser  sur  les 
fonds  ,  si  cette  faculté  ne  lui  a  pas  été  interdite  par 
le  bail  ?  Nous  n'en  faisons  pas  le  moindre  doute , 
quoiqu'un  arrêt  de  la  Cour  de  Paris ,  du  19  mars 
1812  ,  dont  nous  rapportons  l'espèce  et  le  dispositif 
au  tome  IV,  n°  286,  en  traitant  du  droit  de  chasse, 
ait  jugé  le  contraire.  Mais,  dans  l'espèce,  le  fermier 
avait  chassé  dans  les  bois  ,  dont  le  propriétaire 
n'avait  pas  affermé  les  coupes,  et  avec  un  grand 
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nombre  de  personnes.  Quoiqu'il  en  soit,  comme 
nous  avons  examiné  la  question  sous  toutes  ses 
faces,  nous  ne  croyons  pas  devoir  la  discuter  ici 
de  nouveau.  Voyez  toutefois  aussi  les  numéros  qui 
précèdent ,  au  même  volume. 

85.  Le  preneur ,  soit  d'héritages  ruraux  ,  soit  de 
maisons ,  a  le  droit  de  sous-louer  et  même  de  céder 
son  bail  à  un  autre,  si  cette  faculté  ne  lui  a  pas  été 
interdite  par  le  bail  (i)- 

Elle  peut  lui  être  interdite  pour  le  tout  ou 
partie. 

Cette  clause  est  toujours  de  rigueur.  (Art.  17 17.) 

84-  Et  elle  est  tellement  de  rigueur ,  qu'il  a  été 
jugé,  par  arrêt  de  cassation  (2),  que  le  preneur  k 
qui  la  faculté  de  sous-louer  avait  été  interdite, 
n'avait  pu  se  dispenser  d'exécuter  le  bail ,  tout  en 
offrant  au  bailleur  le  choix  entre  la  résiliation  ou 
les  dommages-intérêts  pour  la  différence  entre  le 
prix  par  lui  promis  et  celui  auquel  le  bailleur  re- 
louerait lui-Qiême  la  chose  a  un  autre,  s'il  n'aimait 
mieux  que  ce  fût  le  locataire  qui  la  relouât.  En 
conséquence  ,  le  preneur  a  été  obligé  de  payer  le 
prix  du  bail  en  son  entier ,  aux  époques  convenues, 
sans  pouvoir  maintenir  le  sous-locataire  ,  quoiqu'il 

-■■  ■  Il         -  -        -..--.--.--.-I..- 

(1)  Cette  faculté  ne  s*applique  pas  à  celui  qui  cultive  moyennant 
une  portion  des  fruits  du  fonds  (colon  partiaire  ou  métajer),  car 
c'est  plutôt  un  associé  qu'un  fermier  proprement  dit  (  art,  1763  ). 
Mais  nous  reviendrons  sur  ce  point  plus  bas. 

(a)  Du  26  février  1822,  rapporté,  avec  l'espèce,  au  Rép  rtoi.e  de 
M.  Favard  de  Langlade,  v»  LouagOf  sect.  i  j  S  *' 

XVII.  li 
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alléguât  d'ailleurs  de  bonnes  raisons  pour  ne  pou- 
voir plus  habiter  lui-même  la  maison.  Mais  l'on  sent 
qu'il  ne  peut  être  contraint  a  l'habiter  lui-même , 
car  ce  serait  gêner  sa  liberté  naturelle  ;  sauf  les 
dommages-intérêts  auxquels  il  pourrait  être  con- 
damné ,  en  sus  du  prix ,  s'il  en  résultait  un  préju- 
dice pour  le  propriétaire ,  et  surtout  si  c'était  un 
fonds  dont  le  fermier  abandonnerait  la  culture.  En 
effet ,  les  conventions  légalement  formées  tiennent 
lieu  de  loi  à  ceux  qui  les  ont  Faites ,  et  elles  ne 
peuvent  être  révoquées  que  de  leur  mutuel  con- 
sentement ,  ou  pour  les  causes  que  la  loi  autorise. 
(Art.  1154.) 

85  La  Cour  de  cassation  a  aussi  jugé ,  par  arrêt 
de  cassation,  du  17  mai  181 7  (i),  que  l'interdiction 
de  sous -louer  en  tout  ou  partie  avait  donné  lieu  à 
la  résiliation  ,  sur  la  demande  du  bailleur  ,  dans  un 
cas  oii  le  fernïier  d'une  assez  grande  propriété  ru- 
rale n'avait  même  sous-loué  que  quelques  objets 
qu'il  ne  pouvait  guère  exploiter  par  lui-même,  des 
moulins  et  des  tuileries.  C'était  sa  faute  de  n'avoir 
pas  excepté  ces  objets  de  la  clause  prohibitive  de 
la  faculté  de  sous -louer. 

^6.  Mais  la  même  Cour  ,  section  des  requêtes  ,  a 
toutefois  jugé ,  par  arrêt  du  i5  décembre  1820  (2), 
que  le  bailleur  ne  doit  pas  obtenir  la  résiliation 
si  la  sous-location  n'a  reçu  aucune  exécution  avant 

»  ■    .1  — »  ■      I...I.  I        iiiiiMiwi      ■■   I  ■  ■■■..■■■■■■i  ,  .1  .■■.... .^■        ■!  — 1-—  ■  ■■■I.    ■■—    I.— —■■     i—,  ■,     .1  ■ 

(1)  Cité  aussi  au  Répertoire  de  M.  Favard  ,  loco  citalo, 

(2)  Pareillement  cité  au  raôme  ouvrage. 
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la  demande  ,  et  se  trouve  elle-même  révoquée , 
anéantie  avant  cette  époque.  En  effet,  c'est  alors 
un  acte  indifférent  pour  le  bailleur. 

87.  L'interdiction  faite  à  un  fermier  de  sous- 
louer  ou  céder  son  bail ,  ne  fait  point  obstacle  à  ce 
qu'il  change  le  métayer  ou  colon  partiaire  qui  se 
trouverait  dans  le  fonds  ,  si  cette  faculté  ne  lui  a 
pas  été  aussi  interdite.  Et  s'il  n'y  en  avait  pas  dans 
le  fonds  lors  de  son  entrée  en  jouissance  ,  il  y  aurait 
k  examiner  si  le  bailleur  a  dû  croire  que  le  pre- 
neur se  proposait  de  cultiver  par  ses  mains,  ou  de 
faire  cultiver  par  celles  d'un  colon  partiaire  :  dans 
le  premier  cas ,  le  preneur  ne  pourrait  placer  un 
colon  ou  métayer ,  sans  l'aveu  du  propriétaire,  parce 
que ,  dans  l'intention  des  parties ,  ce  serait  là  sous» 
louer  y  moyennant  une  part  des  fruits.  Dans  le  se- 
cond cas ,  il  pourrait  mettre  im  colon  dans  le  fonds , 
et  la  prohibition  de  sous-louer  et  de  céder  s'enten- 
drait de  la  prohibition  de  faire  un  autre  bail  à 
ferme  ,  ou  une  cession  k  un  tiers  du  droit  résultant 
de  celui  qui  existe. 

88.  Souvent,  dans  le  louage  des  maisons  et  des 
appartemens  faits  pour  un  certain  temps ,  l'inter- 
diction de  sous-louer  ne  se  fait  que  d'une  manière 
restrictive  :  par  exemple ,  il  est  dit  dans  le  bail  que 
le  locataire  ne  pourra  louer  k  des  personnes  de 
telle  ou  telle  profession,  plus  ou  moins  incom- 
mode :  dans  ces  cas ,  le  locataire  peut  sous-louer  à 
d'autres  personnes. 
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8g.  Et  nonobstant  l'interdiction  la  plus  absolue 
de  pouvoir  sous-louer  ou  céder  le  bail ,  si  le  bail- 
leur,  usant  du  privilège  établi  par  l'article  2102  , 
s'est  fait  payer  de  tout  ce  qui  était  à  écboir,  nul 
doute  qu'il  ne  doive  être  considéré  comme  ayant 
par  Ta  renoncé  au  droit  résultant  de  la  probibition, 
et  que  les  créanciers  du  preneur  ne  puissent ,  en 
conséquence  ,  faire  leur  profit  du  bail  pour  tout  le 
temps  qui  reste  a  courir  ,  ainsi  qu'il  est  dit  k  cet 
article  :  autrement  il  faudrait  laisser  le  fonds  sans 
culture  ,  la  maison  sans  être  babitée ,  contre  toute 
raison  et  l'intérêt  général ,  ou  bien  le  bailleur  au- 
rait tout  a  la  fois  les  fermages  ou  loyers  et  les  pro- 
duits, ce  qui  serait  inique.  C'est  au  propriétaire , 
en  pareil  cas  ,  a  demander  la  résiliation  ,  si  cela  lui 
convient ,  mais  alors  k  n'exercer  son  privilège  que 
pour  ce  qui  est  écbu.     ' 

90.  Sous-louer  et  céder  le  bail  sont  deux  opéra- 
tions différentes  ,  et  dont  les  effets  ,  sous  plusieurs 
rapports,  sont  différens  aussi. 

Si ,  par  exemple ,  fermier  d'un  héritage  rural , 
par  un  bail  de  neuf  ans  ,  je  vous  en  fait  bail  moi- 
même  pour  trois  aos^  ou  pour  tout  le  temps  de  ma 
jouissance ,  et  que  la  moitié  d'une  récolte  vienne  k 
périr  par  cas  fortuit,  dont  vous  ne  vous  êtes  pas 
chargé ,  je  vous  devrai  une  indemnité  ou  une  di- 
minution du  prix  du  bail  pour  cette  année ,  si  vous 
n'avez  pas  été  indemnisé  par  les  années  précé- 
dentes 5  car  je  suis  un  bailleur  par  rapport  k  vous, 


Tit.  Vllï.  Du  contrat  de  louage.  69 

Au  contraire  ,  si  je  vous  ai  fait  cession  de  mon 
bail,  je  ne  vous  devrai  aucune  indemnité  pour  cette 
cause;  seulement  vous  pourrez  réclamer  de  mon 
bailleur  celle  que  j'aurais  pu  réclamer  moi-même  ; 
et  s'il  ne  m'en  était  dû  aucune  a  ce  sujet,  soit  parce 
que  j'ai  pris  sur  moi  les  cas  fortuits  ,  soit  parce  que 
j'avais  été  indemnisé  par  les  années  précédentes , 
vous  ne  pourriez  rien  lui  demander. 

91.  Dans  le  cas  de  sous-location  ,  j'aurais  incon- 
testablement sur  les  objets  apportés  par  vous  dans 
la  ferme  et  sur  la  récolte  de  l'année ,  le  privilège 
du  bailleur ,  pour  être  payé  du  prix  de  la  sous-lo- 
cation ;  mais  je  ne  l'aurais  pas  dans  le  cas  de  ces- 
sion ,  pour  être  payé  du  prix  de  cette  cession  ,  du 
moins  le  privilège  ne  pourrait  s'exercer  sur  vos 
meubles;  car  je  ne  serais  point  un  locateur,  mais 
un  cédant ,  un  vendeur.  Le  privilège  pourrait  tout 
au  plus  s'exercer  sur  les  fruits  de  l'année  ,  par  ana- 
logie du  privilège  du  vendeur  de  meubles ,  et  même 
il  est  fort  douteux  qu'il  eût  lieu  ,  attendu  qu'aucune 
loi  ne  l'établit  positivement  pour  ce  cas,  et  qu'il 
est  de  principe  qu'en  matière  de  privilège  tout  est 
de  rigueur. 

q2.  L'interdiction  du  droit  de  sous-louer  conçue 
d'une  manière  générale ,  empêche  le  preneur  de 
pouvoir  sous-louer  même  une  partie ,  sans  le  con- 
sentement du  bailleur  ;  et  elle  l'empêche  aussi  de 
pouvoir  céder  son  bail  en  tout  ou  partie.  En  disant 
que  le  preneur  peut  sous-louer  et  mertie  céder  son 
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bail ,  si  cette  faculté  ne  lui  a  pas  été  interdite ,  l'ar- 
ticle 1717  fait  clairement  entendre  que  céder  le 
bail  est  encore  un  droit  plus  étendu  pour  le  pre- 
neur que  le  droit  de  sous-louer  :  or,  si  ce  dernier 
droit  lui  a  été  interdit,  le  premier  l'a  par  cela  même 
été  5  car  celui  qui  n'a  pas  le  moins  ne  saurait  avoir 
le  plus.  Par  cette  interdiction,  le  bailleur  a  té- 
moigné qu'il  ne  voulait  pas  qu'un  autre  que  le  pre- 
neur jouît  de  sa  chose. 

Du  reste ,  rien  n'empêcherait  le  preneur  d'un 
héritage  rural  d'associer  un  tiers  aux  pertes  et  aux 
bénéfices  de  son  bail  par  une  cession  qu'il  lui  fe- 
rait d'une  quote-part  de  son  droit ,  et  en  conti- 
nuant de  cultiver  lui-même  exclusivement  le  fonds , 
sans  l'intervention  du  tiers.  Ce  serait  comme  lors- 
qu'un associé  associe  a  sa  part  un  tiers.  (Art.  1861 .  ) 

g5.  Mais  l'interdiction  de  la  faculté  de  céder  le 
bail ,  sans  autre  explication  ,  n'emporte  pas  ,  dans 
tous  les  cas ,  la  prohibition  de  sous-louer  ;  cela  dé- 
pend de  l'interprétation  de  la  volonté  des  parties. 
Par  exemple ,  si  je  passe  bail  à  quelqu'un  d'une 
maison  occupée  par  un  grand  nombre  de  loca- 
taires, sachant  bien  qu'il  n'entend  pas  l'occuper 
lui-même  ,  du  moins  en  totalité  ,  et  que  néanmoins 
je  lui  interdise  la  faculté  de  céder  son  bail ,  afin 
qu'il  reste  lui-même  k  la  tête  de  l'exploitation, 
l'interdiction  de  céder  n'emportera  pas  en  ce  cas 
celle  de  sous-louer  et  de  renouveler  les  baux  des  di- 
vers locataires, 
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Pareillement ,  si  je  donne  a  ferme  une  terre  con- 
sidérable ,  qui  renferme  divers  corps  de  domaines, 
des  moulins  ,  des  tuileries  ,  etque  j^nterdise  au  fer- 
mier la  faculté  de  céder  son  bail ,  cette  prohibition 
ne  s'étend  pas  jusqu'à  l'empêcher  de  sous-louer  ces 
moulins ,  ces  tuileries  ,  que  généralement  un  fer- 
mier ne  peut  même  exploiter  lui-même  ,  puisque 
cela  exige  une  industrie  particulière.  Il  faut  donc 
toujours  en  revenir  a  l'interprétation  de  ce  qu'ont 
vraisemblablement  voulu  et  entendu  les  parties  : 
c'est  une  règle  générale  et  juste.  (Art.  ii56) 

94.  Le  preneur  est  tenu  de  deux  obligations 
principales  : 

1°  D'user  de  la  chose  louée  en  bon  père  de  fa- 
mille, et  suivant  la  destination  qui  lui  a  été  donnée 
par  le  bail ,  ou  suivant  celle  présumée  d'après  les 
circonstances ,  à  défaut  de  convention. 

2°  De  payer  le  prix  du  bail  aux  termes  convenus. 
(Art.  1728.  ) 

95.  Puisque  le  preneur  est  obligé  d'user  de  la 
chose  suivant  sa  destination  ,  il  ne  peut  (  a  moins 
que  les  circonstances  ne  dussent  faire  présumer 
qu'il  y  a  été  tacitement  autorisé  )  faire  d'une  bou- 
tique une  écurie  5  d'une  maison  bourgeoise  une 
auberge  ;  d'une  auberge  une  maison  bourgeoise, 
car  il  ferait  par  la  perdre  l'achalandage.  Il  ne  peut 
arracher  les  vignes  pour  les  mettre  en  terres  la- 
bourables, ni  détruire  les  étangs,  etc. ,  etc. 

96.  Toutefois ,  il  peut  défricher  des  prés  pour 
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en  renouveler  Fassolement ,  et  même  généralement 
planter  des  terres  en  vignes  ;  dessécher  des  marais 
pour  les  mettre  en  culture  ,  ^n  un  mot  faire  les 
changemens  qui  ne  peuvent  nuire  en  aucune  façon 
au  propriétaire  ,  et  auxquels  celui-ci  ne  s'oppose- 
rait que  par  pure  malice.  Ces  changemens  sont  cen- 
sés avoir  été  convenus  ,  par  cela  même  que ,  loin 
de  nuire  à  la  chose ,  on  le  suppose  ,  ils  ne  sont  pro- 
pres qu'à  l'améliorer. 

Et  Domat  dit ,  en  se  fondant  sur  les  lois  55  et 
6i ,  ff.  locatif  et  i6,  au  Code,  de  evictionibus ^  que 
si  le  fermier  a  planté  une  vigne  sans  y  être  assu- 
jetti par  une  clause  du  bail ,  et  que  cette  plantation 
ait  donné  une  plus  value  au  fond ,  il  a  droit ,  à  la 
fin  du  bail ,  k  une  indemnité  ,  qui  se  calcule  sur  la 
plus  value  du  fond ,  déduction  faite  des  produits 
qu'il  a  perçus  en  sus  de  ceux  qu'il  aurait  eus  s'il 
eût  laissé  les  choses  dans  le  même  état. 

Il  est  toutefois  toujours  plus  prudent  pour  le 
fermier  de  ne  faire  de  plantations  que  d'un  com- 
mun accord  avec  le  propriétaire,  et  de  régler  les 
indemnités  qui  lui  seront  dues  k  la  fin  du  bail, 
afin  que  le  bailleur  ne  puisse  dire  ensuite  que  ces 
plantations  n'ayant  pas  été  faites  de  son  aveu,  elles 
ne  lui  conviennent  point ,  et  qu'il  aime  mieux  que 
les  choses  soient  rétablies  dans  leur  premier  état; 
car  alors  il  serait  bien  difficile  d'accorder  au  fer- 
mier autre  chose  que  le  droit  d'enlever  ce  qu'il 
aurait  mis  dans  le  fond ,  et  k  la  charge  encore  de 
rétablir  ies  lieux  tels  qu'ils  étaient  d'abord. 
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97.  Mais  quoique  le  preneur  doive  jouir  de  la 
chose  suivant  la  destination  qui  lui  a  été  donnée 
par  le  bail ,  ou  suivant  celle  présumée  d'après  les 
circonstances,  néanmoins  rien  n'empêche  un  loca- 
taire, si  cela  ne  lui  a  pas  été  formellement  interdit 
par  le  bail ,  de  faire  de  légers  changemens  dans  la 
distribution  intérieure  de  la  maison  ,  de  l'apparte- 
ment, ou  autre  bâtiment  loué,  pourvu  que  ces 
changemens  ne  nuisent  en  rien  à  la  chose ,  et  a  la 
charge  par  lui  de  remettre  les  lieux  dans  leur  pre- 
mier état  a  la  fin  du  bail,  si  le  bailleur  l'exige. 
C'est  ce  qui  se  voit  tous  les  jours  dans  les  maisons 
de  ville  ^  où  Ton  déplace  des  alcôves ,  des  cloisons  , 
où  l'on  change  de  place  des  portes  d'intérieur,  etc. 

98.  Et  comme  le  preneur  n'est  tenu  d'user  de  la 
chose  que  suivant  la  destination  qui  lui  a  été 
donnée  par  le  bail ,  ou  suivant  celle  présumée  d'a- 
près les  circonstances  y  à  défaut  de  convention,  il 
suit  de  la  deux  choses  : 

1°  Que,  régulièrement,  il  doit,  k  défaut  de  con- 
vention à  ce  sujet,  user  de  la  chose  suivant  sa  des- 
tination ; 

2°  Que  si  sa  profession,  bien  connue  du  locateur 
au  moment  du  bail ,  exigeait  un  usage  de  la  chose 
différent  de  celui  auquel  elle  avait  été  destinée ,  il 
pourrait  la  faire  servir  a  cet  état,  à  la  charge  de  la 
rendre  comme  il  l'a  prise  Par  exemple  ,  si  je  loue 
à  un  serrurier  ,  à  un  menuisier  ,  k  un  marchand , 
une  maison  qui  servait  d'hôtellerie ,  ou  une  maison 
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bourgeoise  ,  pour  l'habiter  lui-même  ,  je  suis  censé 
avoir  consenti  k  ce  qu'il  pût  changer  l'usage  de  la 
maison ,  a  moins  de  stipulation  contraire.  Mais  si 
c'est  à  un  homme  qui  exerçait  la  profession  d'au- 
bergiste, que  j'ai  loué  la  maison,  quant  bien  même 
il  serait  venu  a  changer  de  profession  pendant  la 
durée  du  bail,  il  ne  pourrait  pas  changer  la  desti- 
nation de  la  maison  sans  mon  consentement,  (i). 

99.  Si  le  preneur  emploie  la  chose  louée  k  un 
autre  usage  que  celui  auquel  elle  a  été  destinée  , 
et  (2)  dont  il  puisse  résulter  un  dommage  pour  le 
bailleur  /  celui-ci  peut ,  suivant  les  circonstances  , 
faire  résilier  le  bail  (  Art.  1729.  ) 

100.  S'il  a  été  fait  un  état  des  lieux  entre  le  bail- 
leur et  le  preneur,  celui-ci  doit  rentlre  la  chose 
telle  qu'il  l'a  reçue ,  suivant  cet  état ,  excepté  ce 
qui  a  péri  ou  a  été  dégradé  par  vétusté  ou  force 
majeure.  (Art.  1750.) 

loi.  S'il  n'a  pas  été  fait  d'état  des  lieux ^  le  pre- 
neur est  présumé  les  avoir  reçus  en  bon  état  de 
réparations  locatives ,  et  doit  les  rendre  tels  ,  sauf 
la  preuve  contraire.  (Art.  1751.) 

Cette  preuve  pourrait  être   faite  par  témoins, 

(1)  Voyez  l'arrêt  de  la  Cour  de  Paris,  du  5  décembre  i8i4.  Sirey, 
i8i5-2-84. 

(2)  Le  texte  dit  :  ou  dont  il  puisse  résulter  un  dommage  pour  le  bail' 
leur;  mais  il  faut  évidemment  la  conjonctive  et  dont  il  puisse ^  etc.; 
car  si  c'est  suivant  la  destination  de  la  chose  que  le  preneur  en  use,  il 
n'y  a  pas  à  examiner  s'il  en  résulte  ou  non  un  dommage  pour  le  bail- 
leur. Ce  dommage  n'est  même  pas  supposable. 
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comme  preuve  d'un  simple  fait ,  d'un  fait  nu , 
puisque  l'article  suppose  qu'il  n'a  pas  été  fait  d'écrit 
pour  constater  l'état  des  lieux  ,  et  qu'il  admet  ce- 
pendant le  preneur  à  prouver  qu'ils  n'étaient  pas 
en  bon  état  lorsqu'il  les  a  reçus.  Celui-ci  peut  aussi 
déférer  le  serment  au  bailleur ,  et  le  faire  interro- 
ger sur  faits  et  articles. 

102.  Le  preneur  répond  des  dégradations  ou  des 
pertes  qui  arrivent  pendant  sa  jouissance  ,  k  moins 
qu'il  ne  prouve  qu'elles  ont  eu  lieu  sans  sa  faute. 
(Art.  1752.) 

io5.  Et  il  répond  aussi  des  dégradations  et  des 
pertes  qui  arrivent  par  le  fait  des  personnes  de  sa 
maison  et  des  sous-locataires  (  article  1755),  sauf 
son  recours  tel  que  de  droit  contre  ces  derniers , 
et  même  contre  ses  domestiques ,  s'il  y  a  lieu. 

Et  par  personnes  de  sa  maison ,  l'on  entend  non- 
seulement  sa  femme  ,  ses  enfans ,  les  parens  qu'il  a 
reçus  chez  lui ,  et  ses  domestiques  des  deux  sexes  , 
mais  encore  ses  pensionnaires ,  ses  hôtes ,  les  ou- 
vriers qu'il  fait  travailler^  comme  les  moissonneurs, 
les  vendangeurs  ,  les  terrassiers  ,  etc. 

'  104.  11  répond  de  l'incendie,  k  moins  qu'il  ne 
prouve  que  l'incendie  est  arrivé  par  un  cas  fortuit 
ou  force  majeure  ,  ou  par  vice  de  construction ,  ou 
que  le  feu  a  été  communiqué  par  une  maison  voi- 
sine. (Art.  1755.  ) 

Comme  débiteur  de  la  chose  envers  celui  qui  la 
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lui  a  confiée  ,  il  doit ,  pour  sa  libération  ,  justifier 
du  cas  fortuit  qui  s'oppose  a  ce  qu'il^  la  restitue , 
ou  la  restitue  dans  l'état  où  il  l'a  reçue. 

Il  y  a  d'ailleurs  une  sorte  de  présomption  que 
c'est  par  sa  faute  ou  par  celle  des  personnes  de  sa 
maison  que  l'incendie  a  eu  lieu ,  (juia  ,  comme  dit 
la  loi  romaine  ,  pleràmque  incendia  fiunt  culpâ  inha- 
bitantium,  L.  5,  §  i,  ff.  de  officio  Prœfecii  vigilwn. 

C'est  d'ailleurs  une  disposion  d'intérêt  général , 
pour  obliger  les  locataires  k  plus  de  surveillance  j 
car  le  propriétaire  lui-même  ne  peut  pas  surveiller 
la  chose ,  ne  l'ayant  plus  sous  sa  garde  immédiate. 

Ainsi ,  quant  a  l'incendie ,  le  locataire  répond  de 
la  faute  même  la  plus  légère ,  puisqu'il  ne  cesse 
d'en  répondre ,  d'après  le  Code ,  qu'autant  qu^il 
prouve  que  l'incendie  est  arrivé  par  cas  fortuit  ou 
force  majeure ,  ou  par  un  vice  de  construction ,  ou 
que  le  feu  a  été  communiqué  du  dehors. 

io5.  Le  locataire  doit  aussi  indemnité  aux  voi- 
sins qui  ont  éprouvé  un  dommage  par  suite  de  l'in- 
cendie. (Art.  i582  et  i583.) 

Mais  comme  il  n'a  point  contracté  avec  eux ,  on 
rentre  a  leur  égard  dans  la  règle  générale ,  que 
celui  qui  prétend  avoir  à  exercer  un  droit,  une 
action  contre  un  autre  ,  doit  en  prouver  l'existence 
(article  i5i5);  or,  le  droit  du  voisin  k  une  indem- 
nité n'est  pas  uniquement  fondé  sur  le  préjudice 
qu'il  dit  avoir  souffert  ;  il  a  son  principe  dans  la 
faute  du  locataire  ,  par  suite  de  laquelle  il  prétend 
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avoir  éprouvé  ce  préjudice.  C'est  Faction  infactum 
de  Tart.  i582  ;  c'est  donc  à  lui  a  prouver  la  faute 
qu'il  impute  au  locataire.  Jusque-là  son  action  n'a 
pas  de  base.  11  ne  lui  suffit  pas  de  prouver  que  l'in- 
cendie a  commencé  dans  la  maison  ou  dans  l'ap- 
partement occupé  pas  le  locataire  j  il  faut  de  plus 
qu'il  prouve  qu'il  a  eu  lieu  par  le  fait  du  locataire 
ou  des  personnes  dont  il  doit  répondre  ;  car  il  peut 
avoir  eu  lieu  par  quelque  accident  secret ,  que  le 
locataire  ne  pourrait  prouver.  L'impuissance  dans 
laquelle  est  celui-ci  de  prouver  cet  accident  le  rend 
bien  responsable  vis-k-vis  du  bailleur ,  mais  c'est 
parce  qu'entre  eux  il  y  a  un  contrat,  une  obliga- 
tion de  restituer  la  chose ,  et  qu'en  excipant  de 
rincendie  arrivé  par  cas  fortuit,  le  locataire  devient 
demandeur  :  reus  excipiendo  fit  actor;  or ,  tout  de- 
mandeur doit  prouver  le  fait  qu'il  allègue.  Mais 
vis-a-vis  du  voisin ,  il  n'y  a  point  d'obligation  de 
restituer  ,  et  c'est  le  voisin  qui  est  demandeur. 

Cœpola  s'exprime  ainsi  :  Incendium  quod  oritur 
in  domo  proxwiây  trahitur  ad  levissimam  culpam  in- 
habitantium  y  de  quâ  vicinus  non  tenetuv  j  parce  que 
chacun  est  présumé  diligent  à  conserver  son  bien  , 
ses  effets,  et  que  d'ailleurs  nec  affllcto  danda  est  af- 
flicto. 

C'est  aussi  la  décision  d'Henrys ,  et  la  chose  a  été 
ainsi  jugée  par  arrêts  de  1628  et  i655,  cités  par 
Rousseau  de  Lacombe  ,  au  mot  incendie. 

Elle  a  été  pareillement  jugée  en  ce  sens  ^  sous  le 
Code ,  par  arrêt  de  la  Cour  de  Caen ,  du  27  août 
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i8ig  (i).  Cette  cour  a  jugé  que  le  propriétaire 
d'une  maison  brûlée  par  suite  de  Fincendie  qui 
avait  éclaté  dans  la  maison  voisine  ,  ne  pouvait  ré- 
clamer de  dommages-intérêts  contre  le  voisin  qu'a 
la  charge  de  prouver  que  l'incendie  avait  eu  lieu 
par  son  imprudence  ou  sa  négligence ,  ou  par  le 
fait  des  personnes  dont  il  était  responsable.  Voyez 
aussi  dans  le  recueil  de  Sirey ,  tome  XXV,  part.  2, 
pag.  206  ,  et  tome  XXVlï ,  part.  2  ,  pag.  5  et  179, 
des  arrêts  conformes.  Enfin  la  Cour  de  cassation  a 
jugé  de  la  même  manière ,  par  arrêt  du  18  décem- 
bre 1827,  même  recueil,  tome  XXVIII ,  part,  i  , 
pag.  44. 

Il  existe  toutefois  quelques  arrêts  qui  ont  dé- 
cidé que  le  propriétaire  d'une  maison  dans  laquelle 
un  incendie  a  commencé  et  s'est  étendu  aux  mai- 
sons voisines ,  était  passible  de  dommages-intérêts 
envers  les  voisins  ,  par  cela  seul  que  ceux-ci  prou- 
vaient dans  quelle  maison  le  feu  a  commencé ,  si 
le  propriétaire  de  cette  maison  ne  prouvait  pas^ 
de  son  côté ,  que  Fincendie  a  été  le  résultat  d'un 
cas  fortuit  ou  d'une  force  majeure.  Mais  nous  n'a- 
doptons point  cette  jurisprudence  :  les  voisins  doi- 
vent ,  en  outre ,  prouver  que  Fincendie  a  eu  lieu 
par  la  faute  du  propriétaire  ou  locataire  de  la 
maison  où  le  feu  a  éclaté ,  ou  par  celle  des  per- 
sonnes dont  il  est  civilement  responsable.  Le  feu 
peut  avoir  été  mis  la  nuit  par  un  animal  venu  du 

(i)  Sirey ,  iSi^-a-aS^. 
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dehors ,  ou  par  Feffet  d'un  crime ,  et  les  exemples 
en  sont  malheureusement  trop  fréquens. 

io6.  Quant  à  la  responsabilité  du  locataire  pour 
le  fait  de  ses  domestiques  et  des  autres  personnes 
qu'il  a  reçues  chez  lui ,  le  Droit  romain  ne  la  con- 
sacrait qu'autant  qu'il  y  avait  eu  de  sa  part  quel- 
que faute  a  les  avoir  reçus.  Mihi  ita  placet  ut  cul- 
pam  etiam  eorum  cjuos  induxit  (hôtes ,  sous-locatai- 
res, etc.  )  prœstet  suo  nomine  ^  etsi  nihil  convenit , 
si  tamen  culpam  in  inducendis  admiuit^  quod  taies 
habuerit  y  vel  suos  [servos\  vel  hospites.  L.  ii  , 
ff.  locati. 

On  trouve  la  même  décision  dans  la  loi  27  , 
§  II  ,  ff.  «^  legeni  Aquiliam  :  Quîim  coloni servi 
vilam  exussissent ,  colonum  vel  ex  locatOy  vel  lege 
Aguiliâ  teneri^  ita  ut  cclonus  possit  servum  dedere,, . 
Sed  hœc  ita  si  culpd  colonus  careat  ;  cœterùm  si 
noxios  servos  habuit  y  eum  teneri  cur  taies  habuit. 

Mais ,  dans  notre  droit ,  on  a  rejeté  cette  distinc- 
tion ,  comme  nous  l'enseignent  Domat ,  liv.  I,  tit. 
4  ,  sec  t.  2  ,  n°  5  ,  et  Pothier  ,  Traité  du  contrat  de 
louage  y  n"^  195.  «  Nous  sommes,  dit  ce  dernier, 
«f  plus  rigoureux  en  ce  point  que  les  jurisconsultes 
w  romains.  Ceux-ci  ne  rendaient  le  locataire  respon- 
w  sable  des  fautes  de  ses  esclaves  ou  de  ses  hôtes , 
<f  que  dans  le  cas  auquel  il  aurait  été  en  faute  d'a- 
t<  voir  eu  a  son  service  des  esclaves  mauvais ,  de  la 
<<  part  desquels  il  y  avait  lieu  de  craindre  l'accident 
«  qui  est  arrivé,  ou  d'avoir  reçu  chez  lui  des  autres 
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K  gens  de  pareil  caractère  ;  autrement  il  n'en  était 
«  pas  tenu  en  son  nom. 

(f  Cette  distinction  des  jurisconsultes  romains,  si 
«  le  locataire  avait  dû  connaître  ou  non  les  mau- 
cc  vaises  mœurs  ou  l'étourderie  de  ses  esclaves  ou 
<f  de  ses  hôtes  qui  ont  causé  le  dommage,  était  fort 
c<  embarrassante  dans  la  pratique.  Notre  jurispru- 

V  dence  ,  qui  rend  les  locataires  responsables  indis- 
«  tinctement  des  fautes  de  leurs  domestiques  et  de 
K  toutes  les  personnes  qu'ils  ont  dans  leur  maison  , 
«  est  bien  plus  simple  et  bien  meilleure  dans  la 
cf  pratique  :  elle  oblige  les  locataires  h  veiller  avec 
«f  tout  le  soin  possible  sur  leurs  domestiques.  Elle 
«  est  quelquefois  dure  j  car  il  peut  arriver  quelquc- 
K  fois  qu'un  maître  ,  quelque  vigilant  qu'il  soit  sur 
«  la  conduite  de  ses  domestiques ,  n'ait  pu  ni  pré- 
«  voir  ni  empêcher  la  faute  de  son  domestique  qui 
ef  a  causé  le  dommage  ,  et  il  faut  avouer  qu'il  est 

V  dur  en  ce  cas  de  l'en  rendre  responsable.  Mais 

V  cette  jurisprudence ,  qui,  pour  obliger  les  pères 
<r  de  famille  à  veiller  avec  tout  le  soin  possible  sur 
<f  leurs  domestiques  ,  les  rend  responsables  de  leurs 
cf  fautes ,  est  nécessaire  pour  la  conservation  de  la 
i<  sûreté  publique  ,  et  cette  considération  doit  l'em- 
'f  porter  sur  les  inconvéniens.  » 

107.  Toutefois  ,  si  le  feu  était  mis  dans  une  hô- 
tellerie par  la  malice  ou  la  négligence  d'un  voya- 
geur ,  l'aubergiste-locataire  qui  n'aurait  lui-même 
commis  aucune  négligence  ou  imprudence,  n'cix 
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serait  pas  tenu  ;  parce  qu'il  était  obligé  par  état  de 
recevoir  le  voyageur  :  qui  enim  utitur  re  ad  usum 
destinatum  ,  non  est  in  culpâj  et  sic  non  tenetur. 

Il  en  serait  autrement  si  les  circonstances  de  la 
cause  démontraient  qu'il  eût  dû  ne  pas  le  recevoir 
chez  lui ,  ou  du  moins  le  surveiller  d'une  manière 
plus  particulière. 

io8.  Les  rédacteurs  du  Code  ont  encore  ,  et  par 
les  mêmes  motifs  d'intérêt  général  ,  étendu  cette 
responsabilité. 

En  effet ,  s'il  y  a  plusieurs  locataires ,  tous  sont 
solidairement  responsables  de  l'incendie  5 

A  moins  qu'ils  ne  prouvent  que  l'incendie  a  com- 
mencé dans  l'habitation  de  l'un  d'eux ,  auquel  cas 
celui-là  seul  en  est  tenu  ; 

Ou  que  quelques-uns  ne  prouvent  que  l'incendie 
n'a  pu  commencer  chez  eux ,  auquel  cas  ceux-là 
n'en  sont  pas  tenu  (art.  1754).  Au  lieu  que  Pothier 
(n°  194)  décidait  que  quand  il  y  a  plusieurs  loca- 
taires, occupant  même  toute  la  maison,  le  locateur 
n'a  point  d'action  contre  eux ,  faute  de  pouvoir 
établir  le  fait  par  rapport  a  aucun  d'eux.  11  n"ac- 
cordait  d'action  au  locateur  que  contre  celui  qui 
était  convaincu  d'avoir  causé  l'incendie  par  sa  faute 
ou  sa  négligence ,  ou  par  la  faute  ou  négligence 
des  personnes  de  sa  maison.  Et  telle  était  la  juris- 
prudence la  plus  suivie.  Mais  les  rédacteurs  du 
Code  se  sont  déterminés  par  l'intérêt  général  j  la 
XVII.  6 
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disposition  a  pour  objet  d'obliger  les  locataires  à  se 
surveiller  réciproquement. 

-^  109.  S'appliquerait-elle  aussi  au  cas  où  le  pro- 
priétaire habiterait  la  maison  ,  et  qu'il  prouverait 
que  l'incendie  n'a  pu  commencer  dans  son  habita- 
tion ?  Nous  ne  le  pensons  pas  :  il  était  Ik  pour  sur- 
veiller sa  chose  ;  sauf  a  lui  à  prouver  que  l'incendie 
n'a  pu  commencer  que  dans  l'habitation  de  tel  des 
locataires  ,  auquel  cas  il  aurait  action  contre  ce  lo- 
cataire y  mais  non  contre  les  autres. 

iio.  Celui  des  locataires  qui ,  par  l'effet  de  la 
solidarité,  a  été  obligé  de  payer  le  dommage  pour 
la  totalité ,  a  son  recours  contre  ceux  qui  étaient 
responsables  comme  lui ,  pour  leur  en  faire  sup- 
porter leur  part;  et  son  action  contre  eux  se 
divise. 

Chacun  d'eux ,  au  surplus ,  est  responsable  pro 
parte  virili^  et  non  pas  en  proportion  du  montant 
de  sa  location  comparé  au  montant  de  la  location 
des  autres  :  cette  différence  entre  les  prix  des  loca- 
tions est  tout-a-fait  indifférente  ,  ainsi  que  celle  de 
l'étendue  des  divers  logemens. 

Et  il  faudrait  regarder  comme  un  seul  et  même 
locataire  ceux  qui  auraient  loué  en  commun  le 
même  appartement ,  le  même  magasin  ,  etc.  ;  car 
l'étendue  de  la  responsabilité  ne  se  détermine  pas 
par  le  nombre  des  personnes  de  chaque  ménage. 
Le  Code  ne  dit  rien  de  semblable. 
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ï  1 1 .  D'après  ce  que  nous  venons  de  dire,  celui  des 
locataires  affranchi  de  la  responsabilité  ,  a  raison 
de  ce  qu'il  a  prouvé  que  le  feu  n'a  pu  commencer 
chez  lui,  ne  pourrait  réclamer  d'indemnité  de  l'au- 
tre locataire  ou  des  autres  locataires,  pour  la  perte 
de  ses  effets ,  qu'autant  qu'il  prouverait  que  le  feu 
a  été  mis  par  leur  faute  ou  négligence ,  ou  par  la 
faute  ou  négligence  des  personnes  dont  ils  étaient 
responsables  -,  car  par  rapport  à  lui,  ils  ne  sont  point 
obligés,  ainsi  qu'ils  le  sont  par  rapport  au  locateur  : 
ils  sont  à  son  égard  de  simples  voisins. 

112.  Le  principal  locataire  répond  de  l'incendie 
vis-à-vis  du  propriétaire,  à  moins,  comme  le  porte 
l'article  1755,  qu'il  ne  prouve  que  l'incendie  est 
arrivé  par  cas  fortuit  ou  force  majeure ,  ou  par 
vice  de  construction ,  ou  que  le  feu  a  été  commu- 
niqué par  une  maison  voisine  j  mais  il  a  son  re- 
cours contre  les  sous-locataires,  vis-à-vis  desquels 
il  est  considéré  comme  propriétaire. 

Le  propriétaire  a ,  au  surplus ,  action  directe- 
ment contre  le  sous-locataire  ou  les  sous-locataires, 
pour  la  réparation  du  tort  causé  par  l'incendie. 

11 3.  S'il  y  avait  deux  principaux  locataires, 
pour  un  seul  et  même  prix ,  ou  deux  locataires 
d'un  même  appartement  ,  l'action  n'aurait  lieu 
contre  chacun  d'eux  que  pour  moitié  ^  à  moins 
qu'ils  ne  se  fussent  obligés  solidairement.  L'ar- 
ticle 1755,  en  disant ,  s^il  y  a  plusieurs  locataires  , 
entend  évidemment  parler  de  locataires  par  de§ 
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contrats  distincts  et  séparés,  ayant  des  habitations 
différentes.  Lorsque  ce  sont  des  locataires  par  le 
même  bail ,  ils  sont  sans  doute  responsables  de 
l'incendie,  mais  leur  obligation  a  cet  égard  se  régit 
par  le  droit  commun  comme  leurs  autres  obliga- 
tions résultant  du  bail.  On  ne  voit  même  pas 
pourquoi  il  en  serait  autrement  que  pour  les 
loyers ,  etc. 

II 4-  Lorsque  le  feu  a  pris  par  un  vice  de  con- 
struction ,  l'architecte  ou  l'entrepreneur  en  est 
responsable,  pourvu  que  l'incendie  ait  eu  lieu  dans 
les  dix  ans  du  jour  de  Taché vement  des  travaux 
(art.  1792  et  2270  analysés).  Mais  c'est  au  proprié- 
taire ou  au  locataire  à  justifier  que  l'incendie  a  bien 
réellement  eu  lieu  par  une  telle  cause. 

II 5.  Quand  une  maison  a  été  abattue  pour 
éviter  les  progrès  de  l'incendie ,  les  propriétaires 
des  édifices  conservés  par  ce  moyen  doivent-ils  une 
indemnité  au  propriétaire  de  la  maison  abattue? 

Ulpien  ,  dans  la  loi  5,  §  7,  ff.  de  incendia  y  ruindy 
naufragio ,  etc,  ,  décide,  contre  le  sentiment  de  La- 
béon,  et  conformément  à  celui  de  Celse  ,  que  le 
propriétaire  du  bâtiment  abattu  n'a  ni  l'action  de 
doloy  ni  l'action  de  la  loi  Aquilia  yXÎx  enfin  l'action 
injariarum ,  en  un  mot  qu'il  n'en  a  pas.  La  loi  49» 
§  I  ^  ff.  ad  legem  Aquiliam  j  porte  la  même  déci- 
sion ,  même  pour  le  cas  où  le  feu  aurait  été  éteint 
avant  de  parvenir  h  ]a  maison  abattue. 

Toutefois,  la  loi  7,  §  4?  ff-  Ç^od  vi  aut  çlam^ 
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distingue  entre  le  cas  où  la  maison  a  été  abattue 
ou  coupée  de  l'ordre  d'un  magistrat  municipal , 
pour  arrêter  les  progrès  de  l'incendie,  et  le  cas 
où  ce  sont  des  propriétaires  plus  éloignés  qui  l'ont 
abattue  d'eux-mêmes  ,  sans  y  être  autorisés  par  le 
magistrat. 

Dans  le  premier  cas ,  il  n'y  a  pas  d'action  contre 
ceux  qui  ont  été  préservés  par  ce  moyen  ^  dans  le 
second ,  il  y  a  action  contre  ceux  qui  ont  abattu 
la  maison  ,  ou  par  les  ordres  desquels  elle  a  été 
abattue  ,  k  moins  toutefois  qu'elle  n'eût  également 
été  détruite  par  l'incendie.  Rousseau  de  Lacombe  , 
y^  Incendie  y  n^  i4,  regarde  ces  décisions  comme 
applicables  aussi  dans  notre  Droit. 

Cependant  elles  ne  nous  paraissent  pas  toutes 
parfaitement  en  harmonie  avec  les  principes  sur  le 
jet  des  marchandises  à  la  mer  dans  un  gros  temps 
pour  alléger  le  vaisseau  :  la  perte ,  dans  ce  cas ,  se 
répartit  contributoirement  5  or ,  pourquoi  n'en  se- 
rait-il pas  de  même  lorsque  ma  maison  a  été  abat- 
tue ,  même  de  l'ordre  du  magistrat ,  pour  arrêter 
l'incendie  ,  et  que  par  ce  moyen  les  maisons  voi- 
sines ont  été  préservées  ?  Dira-t-on  que  ma  mai- 
son aurait  également  été  brûlée ,  et  qu'ainsi  l'on 
ne  m'a  pas  fait  de  tort  ?  Mais  à  cela  on  répond 
deux  choses  :  premièrement ,  que  la  décision  de  la 
loi  romaine  s'applique  même  au  cas  où  il  ne  serait 
pas  constant  que  ma  maison  aurait  aussi  été  dé- 
truite par  l'incendie ,  lorsque  c'est  par  l'ordre  du 
magistrat  qu'elle  a  été  abattue.  En  second  lieu , 
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dans  le  cas  du  jet  k  la  mer ,  on  pourrait  également 
dire  à  celui  dont  les  marchandises  ont  été  jetées , 
qu'elles  auraient  péri  avec  le  navire  ,  si  Ton  n'avait 
pas  conservé  le  navire  par  ce  moyen ,  et  néan- 
moins ceux  dont  les  marchandises  ont  été  conser- 
vées lui  doivent  une  indemnité.  Voyez,  au  surplus, 
sur  ce  cas  et  autres  analogues ,  Menochius  ,  de  ar- 
bitr.  casa  5^,  lib,  iy  cent,  i  y  et  Cravetta,  cons, 
409,  num,  6. 

§iv. 

Comment  finit  le  contrat  de  louage  des  choses^  et 

dispositions  relatii^es  à  la  fin  ou  résiliation  du 

contrat. 

SOMMAIRE. 

116.  Le  louage  finit   de  plein  droit  par  C expiration  du  temps 

pour  lequel  il  a  été  convenu  y  soit  qu'il  ait  été  fait  sans 
écrit  ou  par  écrit. 

117.  On  a  suivi  l'usage  des  lieux  relativement  à  la  durée  des  lo- 

cations des  bâtimens  faites  sans  fixation  de  temps  j  et  en 
quel  sens. 

118.  Ce  qu'on  entend  par  tacite  réconduction,  et  quand  elle 

a  lieu. 

119.  Daîis  les  locations  faites  pour  un  temps  déterminé,  un  congé 

signifié  à  l'avance  n'est  pas  nécessaire  pour  empêcher  la 
tacite  réconduction  ;  il  suffit  au  preneur  de  sortir  des 
lieux  au  temps  convenu,  et  au  bailleur  de  lui  donner  un 
avertissement,  même  après  l'expiration  du  temps  fixé 
pour  la  sortie. 

120.  Quand  un  congé  a  été  signifié,  il  n'y  a  plus  lieu,  même 

pour  celui  qui  l'a  fait  signifier,  à  invoquer  la  tacite  ré- 
conduction,  soit  que  le  bail  ait  été  fait  on  non  pour  un 
temps  déterminé, 
%%\^  ia  prmv9  par  Umom  d*un  ççn§é  don^^  v$rbaiementp 
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ainsi  que  son  acceptation  par  Caulre  partie,  est  inadmis- 
sible, quelque  modique  que  soit  le  prix  du  bail. 

122.  Mais  si  le  congé  donné  verbalement   ou  par  lettre  a  été 

accepté,  même  verbalement,  le  serment  peut  être  déféré 
par  Vune  des  parties  à  l'autre,  et  chacune  d'' elles  peut 
faire  interrogea^  l* autre  sur  faits  et  articles. 

123.  Effet  de  la  clause  qu'aucune  des  parties  ne  pourra  invoquer 

la  tacite  réconduction. 
i2li.  L'engagement  de  la  caution  donnée  pour  sûreté  de  l'exécu- 
tion du  bail,   ne  s'étend  pas  aux  obligations  résultant  de 
la  tacite  réconduction. 

125.  //  en  est  de  même  de  C hypothèque  donnée  par  le  preneur» 

126.  Secùs  du  privilège  accordé  par  la  loi  au  bailleur. 

127.  Le  bail  finit  aussi  de  plein  droit  par  l'arrivée  de  l'événe-^ 

ment  prévu  :  développemens. 

128.  Des  baux  de  trois ,  six  à  neuf  années, 

129.  Le  contrat  de  louage  finit  pareillement  par  (a  perte  de  la 

chose,  quelle  qu'en  soit  la  cause. 
130  Et  la  résiliation  peut  en  être  demandée  pour  défaut  par  le 
preneur  ou  le  bailleur  de  remplir  leurs  engagemens  :  divers 
exemples. 

131.  La  consolidation  opère  aussi  l' extinction  du  bail. 

132.  Le  mutuel  consentement  des  parties  en  opère  la  résolution. 

133.  Le  bail  n'est  point  résolu  par  la  mort  du  bailleur  ou  du 

preneur,  sauf  clause  contraire. 

134.  En  général.  Une  l'est  pas  par  la  résolution  ou  la  cessation 

du  droit  du  bailleur  sur  la  chose  louée  :  développemens. 

135.  Si  le  propriétaire  est  obligé  d'entretenir  les  baux  ordi- 

naires passés  par  le  simple  possesseur  même  de  bonne  foi? 

136.  Dans  les  cas  od  le  propriétaire  qui  est  rentré  en  jouissance 

est  obligé  d' entretenir  le  bail ,  le  preneur  ne  peut  lui  op- 
poser qu'un  bail  ayant  date  certaine. 

137.  Si  Cacquéreur  de  l'immeuble  loué  peut  expulser  le  preneur? 

Distinction  à  faire  d'après  l'article  174^?  ^^  qui  était  in^ 
CQmw  dam  l*mcm  Droit, 
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138.  Si  le  droit  du  preneur  est  devenu  par  là  un  droit  vèoi? 

139.  Quid  si  le  preneur    qui  a    un    bail   avec    date   certaine 

n'est  point  encore  entré  en  jouissance  au  moment  de  la 
vente  ? 
1<^0.  Cas  oà  le  bail  contient  la  clause  que,  en  cas  de  vente  ,  CaC' 
quéreur  pourra  expulser  le  preneur. 

141.  Les  décisions  précédentes  s'appliquent  aussi  au  cas  oà  le 

bail  serait  un  simple  bail  à  culture  ou  à  portion  de  fruits, 

142.  Quid  si  c'est  simplement  Cusufruit  qui  a  été  vendu  ? 

143.  Décisions  sur  le  cas  où  le  propriétaire  a  passé  bail   de  la 

même  chose  à  différentes  personnes, 

144.  Si  l* acquéreur  peut  expulser  de  suite  le  preneur  qui  n^apas 

un  bail  avec  date  certaine ,  lorsqu'il  ne  s'est  pas  soumis  par 
le  contrat  de  vente  à  entretenir  le  bail  ? 

145.  Quid  si  Cacquéreur  a  laissé  le  preneur  en  jouissance  quand 

il  pouvait  l'expulser? 

146.  Si  le  donataire  peut  expulser  le  preneur  qui  n'a  pas  un  bail 

avec  date  certaine,  lorsque  l'acte  de  donation  ne  porte 
pas  qu'il  exécutera  le  bail? 

147.  i^t  le  preneur  qui  pourrait  être  expulsé    par  l'acquéreur 

est  obligé  de  continuer  sa  jouissance  lorsque  le  droit 
résultant  du  bail  n'a  pas  été  expressément  cédé  d  l'ac- 
quéreur par  son  vendeur  ? 

148.  Quid  si    la    réserve   portée    dans    le    bail  qu'en  cas   de 

vente  V acquéreur  pourra  expulser    le  preneur ,    n'a  pas 
été  mentionnée  dans  l'acte  de  vente? 
149»   Comment  se  règle  l'indemnité  due  nu  preneur  expulsé  en 
vertu  de  la  réserve  portée  dans  le  bail. 

150.  L'acquéreur  qui  veut  user  de  la  faculté  d'expulser  le  pre- 

neur doit  l'avertir  au  temps  d'avance  usité  pour  les  con- 
gés; et  un  an  au  moins  à  l'avance  s'il  s'agit  de  biens 
ruraux. 

151.  Le  preneur  ne  peut  être  expulsé  avant  d'être  payé  de  fin-    , 

demnité  qui  lui  est  due. 

152.  Mais  si  le  bail  n^a  pas  de  d(tt$  certaine ^  l'acquéreur  qui 
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expulse  le  preneur  n'est  nullement  tenu  de  l'Indemnité 

qui  pourrait  être  due  d  ce  dernier  par  le  bailleur. 
i5S.   U acquéreur  à  réméré  ne  peut  user  de  la  faculté  d'expulser 

le  preneur  avant  l'expiration  du  délai  fixé  pour  l'exercice 

du  réméré. 
154-  Discussion  sur  le  sens  de  l'article  1761  d  ce  sujet. 

155.  Du  cas  de  saisie  des  immeubles  loués  ou  affermés. 

156.  Suite. 

1 16.  Le  louage  finit ,  premièrement,  par  Texpi- 
ration  du  temps  pour  lequel  il  a  été  convenu  ;  et  il 
cesse  alors  de  plein  droit,  soit  qu'il  ait  été  fait  sans 
écrit,  soit  qu'il  ait  été  fait  par  écrit. 

Il  est  vrai  que  l'article  1736  porte  que  «  si  le 
c  bail  a  été  fait  sans  écrit ,  l'une  des  parties  ne 
«  pourra  donner  congé  à  l'autre  qu'en  observant 
«  les  délais  fixés  par  l'usage  des  lieux  ;  »  mais  c'est 
qu'on  entend  ici  par  bail  fait  saiis  écrit ,  un  bail 
fait  sans  terme  fixe  ,  sans  durée  spécialement  con- 
venue, parce  qu'ordinairement  les  baux  faits  de 
cette  manière  n'ont  pas  une  durée  déterminée  ,  les 
parties  s'étant  bornées  à  dire  que  l'appartement 
loué ,  l'était  à  tant  par  an  ,  sans  fixer  spécialement 
la  durée  de  la  jouissance  du  locataire;  et  c'est  ainsi 
que  se  font  a  Paris  la  plupart  des  locations  d'ap- 
partemens.  Mais  rien  n'empêche  que  je  ne  vous 
loue  verbalement  ma  maison  ou  tel  appartement 
pour  trois  ans  ;  et  bien  certainement ,  dans  ce  cas, 
le  bail  finit  de  plein  droit  a  l'expiration  du  temps 
convenu ,  sans  qu'il  soit  besoin  de  donner  congé 
un  certain  temps  d'avance.  Seulement  la  partie  qui 
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prétendrait  que  le  bail  fait  sans  écrit  a  été  fait  pour 
un  temps  limité  ,  actuellement  expiré  ,  devrait 
prouver  son  allégation ,  autrement  le  bail  serait 
réputé  fait  sans  fixation  de  durée ,  et  elle  n'eût 
pu  le  faire  cesser  qu'en  donnant  un  congé  a  Fa- 
vknce ,  suivant  Fusage  des  lieux  ;  mais  cette  partie 
pourrait  déférer  le  serment  à  l'autre ,  et  la  faire  in- 
terroger sur  faits  et  articles. 

Peu  importe  aussi  que  Farticle  1757  dise  que 
«  le  bail  cesse  de  plein  droit  a  l'expiration  du  temps 
«  convenu  ,  lorsqu'il  a  été  fait  par  écrit ,  sans  qu'il 
«  soit  nécessaire  de  donner  congé  j  »  il  n'y  a  pas 
non  plus  à  conclure  de  ces  mots ,  lorsqu'il  a  été 
fait  par  6;m>,  qu'il  n'y  a  que  les  baux  faits  par  écrit 
qui  aient  une  durée  fixe  :  comme  ,  en  sens  inverse, 
tous  les  baux  faits  par  écrit  ne  se  sont  pas  faits  avec 
une  durée  déterminée.  Je  puis  très  bien  vous  louer 
ma  maison  ou  tel  appartement  par  écrit ,  à  tant 
par  an  ,  sans  fixer  de  durée  k  votre  jouissance , 
mais  pour  mieux  assurer  l'existence  de  nos  con- 
ventions touchant  la  chose  louée  et  le  prix  5  et , 
dans  ce  cas ,  bien  certainement  aussi  Fune  des 
parties  ne  pourrait  faire  cesser  le  bail  qu'en  don- 
nant un  congé,  et  en  le  donnant  à  l'avance,  suivant 
Fusage  des  lieux.  Nous  reviendrons ,  au  surplus , 
sur  ce  point. 

Nous  retrouvons    aussi  ces   expressions  ,  baux 

Jaits  sans   écrite  baux  faits  par  écrit ,  dans  les  ar* 

ticles  1774»  1775  et  1776;  mais  elles  y  sont  sans 

conséquence ,  puisque  Fefiet  çst  le  même,  soit  <jue 
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le  bail  dont  il  s'y  agit  (  c'est-a-dire  ,  d'héritages  ru- 
raux) ait  été  fait  par  écrit  ou  sans  écrit ,  ainsi  qu'il 
résulte  de  ces  articles  eux-mêmes.  Et  en  les  rappro- 
chant de  l'article  1756,  l'on  voit  clairement  que 
les  rédacteurs  du  Code  n'ont  pas  été  rigoureuse- 
ment fidèles  à  la  division  qu'ils  ont  faite  de  ce  titre, 
puisque  ce  dernier  article ,  placé  sous  la  section 
des  règles  communes  aux  baux  des  maisons  et  des 
biens  ruraux ,  ne  s'applique  qu'aux  baux  de  mai- 
sons ,  en  entendant  même  les  baux  faits  sans  écrit 
dont  il  parle  ,  de  baux  faits  sans  fixation  de  * 
durée. 

Ainsi ,  l'écriture  est  une  circonstance  indiffé- 
rente par  elle-même  quant  k  la  durée  du  bail  (ar- 
ticle 1714)5  et  a  sa  fin  de  plein  droit,  elle  n'a  effet 
que  quant  à  la  preuve  que  le  bail  a  ou  n'as  pas  une 
durée  déterminée  par  les  parties ,  et  cela ,  soit  qu'il 
s'agisse  de  baux  de  maisons  ou  de  baux  d'héritages 
ruraux.  Il  y  a  seulement  cette  différence ,  que  la 
durée  de  ces  derniers  ,  lorsqu'elle  n'a  pas  été  déter- 
minée par  les  parties  ,  est  censée  avoir  été  con- 
venue pour  le  temps  nécessaire  au  preneur  pour 
recueillir  tous  les  fruits  de  l'héritage  affermé  (  ar- 
ticle 1774)?  et  que  le  bail  cesse  de  plein  droit  à 
l'expiration  de  ce  temps ,  sans  qu'il  soit  besoin  de 
donner  un  congé  à  l'avance  (  art.  1776);  au  lieu 
que  lorsqu'il  s'agit  de  baux  de  maisons  faits  sans 
terme  de  durée ,  écrits  ou  non ,  il  ne  cessent  qu'au 
moyen  d'un  congé  donné  un  certain  temps  d'avance^ 
suivant  Tusage  des  lieux* 
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117.  Malgré  le  désir  des  rédacteurs  du  Code  de 
tracer  des  règles  uniformes  pour  toute  la  France , 
ils  ont  cru  devoir,  pour  ne  point  blesser  les  habi- 
tudes des  peuples,  s'en  référer  aux  usages  des  lieux 
pour  la  durée  des  locations  de  bâtimens  faits  sans 
détermination  de  temps  par  les  parties  ;  non  pas 
toutefois  en  ce  sens ,  que  le  locataire  et  le  locateur 
soient  présumés  avoir  entendu  louer  seulement  pour 
trois  mois  ,  ou  six  mois  ,  ou  une  année  ,  de  manière 
qu'on  dût  voir  une  tacite  réconduction  a  chaque 
nouveau  terme  j  car  il  serait  absurde  de  supposer 
qu'un  bourgeois  de  Paris ,  par  exemple ,  qui  loue  un 
appartement ,  sans  fixer  la  durée  du  louage  ,  pense 
devoir  en  sortir  au  bout  du  premier  terme,  et  me- 
ner ainsi  une  vie  nomade  ,  qui  le  ruinerait  en  dé- 
ménagemens  ;  mais  en  ce  sens  que  chacune  des  par- 
ties pourra  faire  cesser  le  bail ,  en  donnant  congé  k 
l'autre  au  temps  d'avance  réglé  par  l'usage  des  lieux, 
suivant  la  nature  du  bâtiment  loué. 

Cela  est  surtout  important  à  remarquer  en  ce 
qui  concerne  la  caution  du  locataire  ,  laquelle  n'est 
point  obligée  aux  effets  de  la  tacite  réconduction , 
comme  nous  allons  bientôt  le  voir  ;  tandis  que  celui 
qui  cautionne  un  bail  verbal,  ou  fait  sans  fixation  de 
durée ,  n'est  pas  seulement  censé  le  cautionner 
pour  le  premier  terme ,  mais  bien  pour  tout  le 
temps  pendant  lequel  le  locataire  jouira  de  la  chose 
en  vertu  de  ce  même  bail. 

u8.  «  Si ,  porte  l'article  1 758 ,  k  l'expiration  des 
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«  baux  écrits  (  c'est-a-dire  des  baux  faits  avec  fixa- 
it tion  de  temps  ),  le  preneur  reste  et  est  laissé  en 
«  possession  (i),  il  s'opère  un  nouveau  bail,  dont 
«  Teffet  est  réglé  par  l'article  relatif  aux  locations 
«  faites  sans  écrit  »  (faites  sans  terme). 

C'est  ce  qu'on  appelle  tacite  reconduction^  ou 
nouveau  contrat  de  louage  convenu  tacitement. 
Nous  en  parlerons  plus  loin  et  quant  aux  baux  de 
maisons  et  quant  aux  baux  d'héritages  ruraux , 
parce  que  les  effets  de  cette  tacite  réconduction  ne 
sont  pas  en  tout  point  les  mêmes  pour  les  deux 
espèces  de  baux  :  c'est  l'article  1769  qui  régit  celle 
des  maisons 5  et  les  articles  1774?  ^11^  ^^  '77^ 
combinés  ^  régissent  celle  des  héritages  ruraux. 

I  ig.  Dans  ce  cas  de  baux  faits  avec  détermination 
de  leur  durée  ,  il  n'est  pas  nécessaire ,  il  est  vrai , 
de  donner  un  congé  à  l'avance  pour  que  la  jouis- 
sance cesse  k  l'expiration  du  temps  convenu  y  elle 
cesse  de  plein  droit  (article  1737)5  mais  pour  em- 
pêcher qu'il  ne  s'effectue  une  tacite  réconduction, 
le  bailleur  doit  donner  un  avertissement  au  preneur, 
s'il  a  quelque  raison  de  supposer  que  celui-ci  vou- 
drait continuer  sa  jouissance.  Mais  quant  au  pre- 
neur ,  il  n'a  pas  besoin  de  donner  d'avertissement  ; 
il  n'a  qu'à  sortir  de  suite ,  et  il  témoigne  par  là  sa 
volonté  de  ne  point  faire  une  tacite  réconduction. 

Cet  avertissement  s'appelle  aussi  congé  dans  la 

■* • 

(1)  En  jouissance  :  le  preneur  ne  possède  pas;  c'est  le  bailleur  qui 
possède  par  son  ministère, 
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pratique ,  mais  il  diffère  des  congés  ordinaires 
donnés  en  matière  de  baux  de  maisons  faits  sans 
fixation  de  durée ,  en  ce  qu'il  n^a  pas  besoin  d'être 
donné  un  certain  temps  d'avance ,  suivant  l'usage 
des  lieux  :  il  peut  même  être  utilement  donné  de- 
puis l'expiration  du  temps  pour  lequel  le  bail  a  été 
fait;  seulement  il  ne  faut  pas  qu'il  se  soit  écoulé 
depuis  cette  époque  un  temps  assez  long  pour 
faire  supposer  que  le  bailleur  a  consenti  tacitement 
à  la  réconduction  ,  en  laissant  le  preneur  paisible- 
ment en  jouissance.  Le  Code  n'a  point  déterminé 
ce  temps;  il  se  borne  a  dire  :  (f  Si,  a  l'expiration  des 
«  baux  écrits,  le  preneur  reste  et  est  laissé  en  posses- 
K  sion^  il  s' opère  un  nouveau  hail^  dontV  effet  est  réglé 
i<  par  V article  relatif  à  la  tacite  réconduction.  »  Or,  il 
peut  arriver,  et  il  arrive  fréquemment  qu'un  loca- 
taire ,  sans  avoir  même  l'intention  de  continuer  k 
jouir  de  la  chose ,  et  sans  que  le  propriétaire  en- 
tende non  plus  continuer  le  bail ,  ne  sorte  cepen- 
dant pas  de  suite  ,  a  cause  de  quelque  circonstance 
qui  s'est  opposée  à  ce  qu'il  vidât  les  lieux  au  jour 
où  il  devait  les  vider  ;  et  le  propriétaire ,  par  bien- 
séance ou  indulgence ,  Vy  a  laissé  plusieurs  jours 
depuis  l'expiration  du  bail.  Si ,  dans  ce  cas ,  l'une 
des  parties  prétend  ensuite  qu'il  y  a  eu  tacite  ré- 
conduction ,  tandis  que  l'autre  nie ,  les  tribunaux 
devro'nt  se  décider  d'après  les  circonstances  du  fait. 
Ils  s'attacheront  surtout  à  l'usage  des  lieux,  suivant 
lequel  le  locataire  qui  est  resté  tant  de  jours  dans 
la  maison  ou  l'appartement  depuis  l'expiration  du 
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temps  fixé  pour  la  durée  du  bail ,  sans  opposition 
de  la  part  du  propriétaire ,  est  censé  avoir  fait  une 
tacite  réconduction. 

Pothier  (  i  )  dit  que  la  tacite  réconduction  s'opère, 
si ,  depuis  l'expiration  du  bail ,  le  locataire  occupe 
pendant  huit  jours,  et  sans  contradiction,  la  maison 
louée. 

11  en  est  bien  ainsi  à  Orléans ,  mais  il  est  pos- 
sible que  le  délai  ne  soit  pas  le  même  partout ,  et 
c'est  même  k  croire. 

I20.  Lorsqu'il  y  a  un  congé  signifié,  le  preneur, 
quoiqu'il  ait  continué  sa  jouissance ,  ne  peut  invo- 
quer la  tacite  réconduction,  (Art.  1759.) 

Ce  congé  détruit  la  supposition  d'un  consente- 
ment de  la  part  de  celui  qui  l'a  signifié  a  ce  qu'il 
y  ait  tacite  réconduction  :  or ,  la  tacite  réconduc- 
tion est  fondée  sur  la  supposition  d'un  mutuel 
consentement ,  puisque  c'est  un  nouveau  louage , 
et  que  le  louage  ne  s'opère  que  par  un  consente- 
ment mutuel. 

Et  cela  s'applique,  soit  que  le  bail  ait  été  fait  par 
écrit  ou  sans  écrit ,  c'est-à-dire  ,  comme  nous  l'a- 
vons expliqué  plus  haut,  soit  que  le  bail  ait  été  fait 
pour  un  temps  déterminé  entre  les  parties ,  soit 
qu'il  n'y  ait  pas  eu  de  durée  spécialement  fixée  par 
elles. 

Celui-là  même  qui  a  fait  signifier  le   congé  ne 

^— — — — —  -  -  r  I  -  —  —^———^^' 

(1)  Contrat  de  louage,  n<»  349  et  SSg;  et  Introduction  à  la  coutume 
d'Ortûms,  tit.  XIX,  n»  y5. 
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peut  pas  le  tenir  pour  non  avenu  ,  a  l'effet  de  pou- 
voir invoquer  la  tacite  réconduction  j  car  il  a  par 
là  témoigné  sa  volonté  de  ne  pas  continuer  le  bail; 
il  a  détruit  la  présomption  du  mutuel  consente- 
ment d'où  résulte  la  tacite  réconduction  ;  et  l'autre 
partie  comptant  sur  l'effet  de  ce  congé  a  dû  se 
croire  dispensée  d'en  signifier  un ,  ce  qu'elle  aurait 
peut-être  fait  sans  cela. 

121.  Mais  il  faut  un  congé  signifié  :  la  preuve 
par  témoins  à\\n  congé  donné  verbalement,  et 
même  de  son  acceptation  ,  ne  pourrait  avoir  lieu , 
encore  que  le  prix  du  bail  n'excédât  pas  cent  cin- 
quante francs  :  l'article  17 15  serait  applicable,  ainsi 
que  l'a  jugé  la  Cour  de  cassation  ,  par  arrêt  de  cas- 
sation, du  12  mars  1816  (i). 

122.  Toutefois,  si  le  congé  donné  verbalement 
avait  été  accepté,  il  y  aurait  lieu  pour  chacune  des 
parties  a  déférer  à  l'autre  le  serment  sur  ce  fait , 
ainsi  qu'a  la  faire  interroger  sur  faits  et  articles. 

Mais  si  le  congé  donné  verbalement  ou  par 
lettre  n'avait  pas  été  accepté,  il  ne  signifierait  rien  : 
il  n'y  aurait  pas  lieu  a  faire  interroger  aucune  des 
parties  sur  le  fait ,  ni  k  lui  déférer  le  serment ,  d'a- 
près la  re^le  Jrusirà  probatur  quod  probatum  non 
relevât.  Dès  que  le  congé  n'était  point  accepté  ,  il 
fallait  qu'il  fùt^/^vz/yîe.  Si  nous  décidons  le  contraire 
dans  le  cas  où  il  a  été  accepté,  c'estparce  que  cette 

■  ■!■  il  . 

(1)  Sirey,  i8i6-i-i67;  et  Dalloz,  tom,  IX,  v«  ifOMcrg-e,  sect,  i,S*« 
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acceptallon  forme  une  convention,  et  que  les  con- 
ventions sont  la  loi  des  parties  ,  lorsqu'elles  n'ont 
rien  de  contraire  a  la  loi  générale  ni  aux  bonnes 
mœurs  (art.  11 54).  Or,  les  conventions  peuvent  être 
établies  par  l'effet  du  serment  déféré,  et  par  l'aveu 
de  la  partie,  dans  les  cas  mêmes  où  la  preuve  tes- 
timoniale n'est  pas  admissible. 

Il  est  au  surplus  indifférent  quant  a  la  validité 
du  congé  non  signifié  ,  mais  accepté ,  que  le  congé 
et  l'acceptation  aient  eu  lieu  l'un  et  l'autre  par 
lettres ,  ou  le  congé  par  lettre  et  l'acceptation  ver- 
balement, ou  bien  le  congé  verbalement  et  l'accep- 
tation par  lettre  :  le  serment  pourra  toujours  être 
déféré  sur  le  congé  ou  l'acceptation  verbale,  et  la 
partie  être  interrogée  sur  le  fait. 

125.  Et  si,  pour  éviter  les  surprises,  il  avait  été 
convenu  dans  un  bail  fait  avec  une  durée  détermi- 
née ,  qu'il  n'y  aurait  pas  lieu  d'invoquer  la  tacite 
réconduction  quoique  aucun  congé  ne  fût  signifié 
k  l'expiration  du  bail ,  cette  clause  tiendrait  lieu 
d'un  avertissement-congé,  et  empêcherait  la  tacite 
réconduction  de  s'opérer ,  quand  bien  même  le 
preneur  serait  resté  quelque  temps  dans  les  lieux 
depuis  l'expiration  du  bail. 

124.  La  caution  donnée  pour  le  bail  ne  s'étend 
pas  aux  obligations  résultant  de  la  prolongation 
(art.  1740);  et  cela,  soit  qu'il  y  ait  eu  tacite  récon- 
duction, soit  que  le  preneur,  après  un  congé  signi- 
fiép  ait  simplement  resté  de  fait  en  jouissance.  (Ibid.) 
XVII.  7 
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125.  Quant  k  l'hypothèque  que  le  preneur  aurait 
donnée  pour  sûreté  de- l'exécution  de  son  bail  fait 
pour  un  temps  déterminé,  elle  ne  s'étendrait  point 
non  plus  k  ce  qui  serait  dû  k  raison  de  la  tacite  ré- 
conduction ,  attendu  que  l'hypothèque  convention- 
nelle ,  telle  que  celle  qui  peut  avoir  heu  pour 
sûreté  de  l'exécution  d'un  bail ,  ne  peut  s'établir 
tacitement  :  il  faut  une  convention  expresse  et 
exprimée  dans  les  formes  voulues  par  la  loi  sur  les 
hypothèques. 

126.  Mais  le  privilège  du  locateur  s'établissant 
tacitement,  par  la  seule  disposition  même  de  la  loi, 
il  s'étendrait  aux  obligations  résultant  de  la  tacite 
réconduction. 

127.  Le  bail  finit,  secondement,  par  l'événement 
de  la  condition  résolutoire  que  les  parties  y  ont 
insérée;  mais  il  ne  finit  que  pour  l'avenir  :  l'ac- 
complissement de  la  condition  n'a  pas  pour  effet , 
comme  dans  les  cas  ordinaires  (art.  11 85),  de  re- 
mettre les  choses  dans  le  même  état  que  s'il  n'y 
avait  pas  eu  de  contrat  ;  elle  opère  seulement  la 
résiliation  pour  l'avenir ,  et  le  preneur  doit  conti- 
nuer sa  jouissance  jusqu'k  l'expiration  du  terme 
dans  le  courant  duquel  l'événement  est  arrivé ,  et 
jusqu'à  la  fin  de  l'année ,  si  c'est  un  pré  ou  une 
vigne ,  ou  autre  fonds  dont  les  fruits  se  recueillent 
en  une  année. 

128.  On  peut  rapporter   k  ce   cas  celui  où  les 
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parties  ayant  fait  un  bail  de  neuf  ans  ,  par  exem- 
ple ,  il  a  été  convenu  qu'il  serait  loisible  à  cbaciine 
d'elles  de  résilier  au  bout  de  trois  ans,  ou  de  six  ans, 
en  se  prévenant  un  certain  temps  d'avance  :  c'est  là 
une  condition  résolutoire  potestative.  La  clause 
peut  même  n'être  insérée  que  dans  l'intérêt  de  l'une 
des  parties  seulement ,  le  bailleur  ou  le  preneur , 
n'importe. 

Si  l'avertissement  est  donné  verbalement,  et  que 
la  partie  à  laquelle  il  est  donné  ne  veuille  pas 
l'agréer  de  cette  manière,  il  faut  le  faire  signifier 3 
cela  est  même  toujours  plus  prudent. 

129.  Le  bail  finit  aussi,  troisièmement,  par  la 
perte  de  la  chose  louée.  (Art.  i74i') 

Si  elle  n'a  péri  qu'en  partie ,  on  applique  l'ar- 
ticle 1722  ,  et  le  dernier  alinéa  de  l'article  1724. 

Le  bail  finit  également  par  la  perte  de  la  chose, 
quoique  ce  fût  par  la  faute  du  locataire  qu'elle 
eût  péri ,  sauf  les  dommages-intérêts  du  bailleur  j 
car  il  est  impossible  de  concevoir  un  louage  de 
choses  sans  un  objet. 

i5o.  Le  bail  finit,  quatrièmement,  par  le  défaut 
respectif  du  bailleur  etdu  preneur  de  remplir  leurs 
engagemens.  (Art.  1184  et  1741.) 

Mais  c'est  Ik  une  cause  de  résiliation  ,  et  non 
d'extinction  de  plein  droit. 

A  ce  cas  se  rapporte  celui  où  le  bailleur ,  par 
quelque  circonstance  ,  ne  peut  pas  mettre  le  pre- 
neur en  jouissance  à  l'époque  convenue  par  le  bail. 
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ou  l'y  maintenir ,  par  exemple ,  parce  qu'il  vient 
à  en  être  évincé. 

A  ce  cas  se  rapporte  aussi  celui  où  le  preneur, 
au  mépris  de  l'interdiction  portée  dans  le  bail ,  a 
sous-loué  ou  cédé  son  bail  k  un  autre  ; 

Celui  oii  il  commet  des  dégradations  notables  ; 

Et  enfin  celui  où  il  ne  paie  pas  le  prix  du  bail  aux 
époques  convenues.  Alors  s'applique  l'art.  1 184,  por- 
tant que  la  condition  résolutoire  est  toujours  sous- 
entendue  dans  les  conventions  synallagmatiques  , 
pour  le  cas  où  l'une  des  deux  parties  ne  satisfera 
point  a  son  engagement.  Le  contrat  n'est  point,  au 
surplus,  résolu  de  plein  droit  3  la  résolution  doit 
être  demandée  en  justice,  et  il  peut  être  accordé  au 
preneur  un  délai  modéré,  suivant  les  circonstances. 

En  effet ,  aucune  disposition  du  titre  du  louage 
ne  prescrit  au  tribunal  de  prononcer  de  suite  la  ré- 
siliation du  bail ,  pour  défaut  de  paiement  du  loyer 
ou  des  fermages  au  jour  fixé.  Mais  si  le  bailleur 
était  en  danger  de  perdre  tout  ou  partie  du  prix 
pour  le  temps  à  courir ,  parce  que  les  objets  sur 
lesquels  porterait  son  privilège  paraîtraient  insuf- 
fisans  pour  garantir  le  paiement  de  ce  qui  est  échu 
et  de  ce  qui  serait  k  échoir,  alors  la  résiliation  de- 
vrait être  prononcée  de  suite. 

i5i.  Le  contrat  de  louage  finit  aussi,  cinquième- 
ment, et  en  tout  ou  partie  ,  par  la  consolidation  , 
c'est-a-dire ,  lorsque  le  preneur  devient-  proprié- 
taire ,  en  tout  ou  partie,  de  la  chose  louée  :  par 
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exemple  ,  lorsqu'il  devient  héritier  du  bailleur ,  ou 
que  celui-ci  lui  vend ,  donne  ou  lègue  la  chose  louée. 
Et  il  en  est  de  même  si  c'est  le  bailleur  qui  est  de- 
venu héritier  du  preneur. 

i52.  11  cesse,  sixièmement,  par  le  mutuel  con- 
sentement des  parties;  sauf  les  droits  des  tiers, 
par  exemple ,  le  droit  d'un  sous-locataire  ayant  un 
bail  qui  avait  acquis  date  certaine  au  moment  de 
la  convention  de  résiliation. 

i35.  Mais  le  contrat  de  louage  n'est  point  résolu 
par  la  mort  du  bailleur ,  ni  par  celle  du  preneur 
(article  174^)  ?  ^  moins  ,bien  entendu  ,de  conven- 
tion contraire.  (Art.  1122  et  11 54.) 

i54-  Il  ne  Test  généralement  pas  non  plus  par 
la  résolution  ou  cessation  du  droit  du  bailleur  sur 
la  chose  louée. 

Ainsi,  les  baux  faits  par  le  mari  des  biens  de  la 
femme ,  en  conformité  des  dispositions  des  arti- 
cles 1429  et  1450  ,ne  cessent  pas  par  la  dissolution 
du  mariage. 

Ceux  faits  par  l'usufruitier,  qui  s'est  conformé 
aux  mêmes  dispositions ,  ne  cessent  pas  non  plus 
par  l'extinction  de  l'usufruit.  (Art.  SqÔ.) 

Et  il  en  est  de  même  de  ceux  qui  ont  été  passés 
par  un  grevé  de  restitution.  Pothier  (n"  602)  di- 
sait le  contraire ,  mais  alors  le  propriétaire  n^était 
point  obligé  d'entretenir  les  baux  laits  par  l'usu- 
fruitier ,  quoique  n'excédant  pas  neuf  ans  (le  même, 
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n**  3i2)  :  or,  le  droit  ayant  été  formellement  changé 
quant  aux  baux  faits  par  l'usufruitier,  et  la  raison 
étant  absolument  la  même  quant  à  ceux  faits  par 
le  grevé  de  restitution ,  on  doit  décider  que  ces 
derniers  ne  sont  pas  non  plus  résolus  par  Touver- 
ture  de  la  substitution. 

Les  baux  faits  sans  fraude  par  l'acquéreur  k  ré- 
méré doivent  pareillement  être  exécutés  par  le 
vendeur  qui  a  usé  de  la  faculté  de  rachat  (ar- 
ticle 1675);  et  l'on  doit  entendre  ici  par  baux  faits 
sans  fraude  ,  ceux  qui  n'excèdent  pas  neuf  ans,  et 
ceux  qui  n'ont  pas  été  renouvelés  plus  de  trois  ans 
avant  l'expiration  du  bail  courant ,  s'il  s'agit  d'hé- 
ritages ruraux ,  et  plus  de  deux  ans ,  s'il  s'agit  de 
maisons;  en  admettant  d'ailleurs  qu'il  n'y  ait  pas 
eu  de  pot-de-vin  ,  car  s'il  y  en  a  eu,  le  preneur  sera 
obligé  de  payer  le  prix  ,  augmenté  d'une  partie  pro- 
portionnelle du  pot-de-vin,  sauf  a  lui  son  recours 
contre  son  bailleur. 

Et  ces  décisions  s'appliquent  aussi  aux  baux 
faits  par  l'acheteur  dont  l'acquisition  a  été  résolue 
pour  cause  de  lésion  de  plus  des  sept  douzièmes 
dans  le  prix. 

Les  baux  ordinaires  faits  par  le  donataire  dont 
le  droit  a  été  résolu  par  l'effet  de  la  révocation 
pour  surveillance  d'enfans,  ou  par  l'effet  de  la  sti- 
pulation du  droit  de  retour,  doivent  pareillement 
être  entretenus  par  le  donateur.  Il  en  est  de  même 
de  ceux  faits  par  un  donataire  dont  la  donation  a 
été  révoquée  pour  inexécution  des  conditions ,  si 
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le  preneur  était  de  bonne  foi  j  et  à  plus  forte  raison 
de  ceux  faits  par  le  donataire  dont  la  donation  a 
été  révoquée  pour  cause  d'ingratitude  :  seulement, 
si  le  bail  était  postérieur  à  l'inscription  de  la  de- 
mande en  révocation  en  marge  de  l'acte  de  trans- 
cription de  la  donation ,  il  y  aurait  a  considérer 
la  bonne  ou  mauvaise  foi  du  preneur.  On  doit 
aussi  maintenir  les  baux  ordinaires  faits  par  le  do- 
nataire soumis  à  l'action  en  réduction  pour  fournir 
les  réserves. 

Et  dans  le  cas  de  résolution  de  vente  pour  défaut 
de  paiement  du  prix ,  soit  qu'il  y  eût  ou  non  le 
pacte  commissoire  dans  le  contrat ,  le  vendeur  doit 
aussi  exécuter  les  baux  ordinaires  que  l'acheteur  a 
passés  à  des  tiers  de  bonne  foi ,  antérieurement  k 
la  résiliation  de  la  vente ,  par  argument  de  ce  qui 
est  décidé  à  Tégard  de  ceux  qui  ont  été  consentis 
par  l'acquéreur  a  réméré. 

Les  baux  ordinaires  passés  par  les  envoyés  en 
possession  provisoire  des  biens  d'un  absent,  doi- 
vent pareillement  être  exécutés  par  l'absent  de  re- 
tour; ces  baux  sont  des  actes  d'administration. 

i55.  Nous  ne  déciderions  toutefois  pas  la  même 
chose  k  l'égard  des  baux  passés  par  le  simple  pos- 
sesseur du  fonds  d'autrui ,  et  qui  a  été  évincé , 
quand  même  les  preneurs  seraient  de  bonne  foi , 
c'est-a-dire  ,  quand  même  ils  auraient  ignoré  ,  au 
temps  du  bail,  le  vice  du  titre  du  bailleur,  et 
quoique  celui-ci  fût  lui-même  de  bonne  foi  3  car  il 
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n'avait  aucune  qualité  pour  engager  d'une  manière 
quelconque  la  chose  d'autrui:  il  gagnait  seulement 
les  fruits  tant  qu'il  était  de  bonne  foi.  Le  proprié- 
taire n'est  donc  point  obligé  d'exécuter  le  bail  pour 
l'avenir  :  aucune  disposition  du  Code  ne  l'y  oblige. 
Il  est  vrai  qu'aujourdh'ui  le  propriétaire ,  dans 
le  cas  d'usufruit ,  est  tenu  d'entretenir,  a  la  fin  de 
l'usufruit,  les  baux  ordinaires  faits  par  l'usufrui- 
tier; mais  l'analogie  n'est  point  parfaite.  L'usufrui- 
tier avait  un  titre  qui  l'autorisait  à  passer  le  bail, 
et  pour  que  sa  jouissance  ne  fût  pas  gênée  ,  pour 
qu'il  pût  trouver  plus  facilement  un  fermier,  louer 
à  de  meilleures  conditions ,  et  dans  l'intérêt  aussi  de 
l'agriculture,  on  a  décidé  que  le  bail  ne  finirait  pas 
avec  l'usufruit,  ainsi  que  cela  avait  lieu  dans  l'an- 
cien Droit;  mais  le  simple  possesseur  n'avait  pas  de 
titre  émané  du  maître  de  la  chose  qui  l'autorisât  a 
passer  des  baux  ,  et  tant  pis  pour  lui  de  ne  s'être  pas 
mieux  informé  du  droit  de  celui  qui  lui  a  transmis 
l'objet  :  s'il  est  exposé  envers  le  preneur  à  des  dé- 
dommagemenSj  c'est  sa  faute.  11  est  vrai  que  le  pre- 
neur est  digne  lui-même  d'intérêt  ;  mais  le  bailleur 
n'a  pu  lui  transmettre  plus  de  droits  qu'il  n'en  avait, 
et  bien  certainement  le  preneur  lui-même  ne  serait 
point  obligé  de  continuer  l'exécution  du  bail  ;  car 
il  n'a  pas  traité  avec  le  propriétaire  ,  et  celui  avec 
lequel  il  a  traité  n'aurait  pas  d'intérêt  à  cette  con- 
tinuation. Enfin  le  Code  ne  contient  aucune  dis- 
position qui  oblige  le  propriétaire  qui  rentre  dans 
sa  chose  par  suite  d'wne  pure  action  en  revendis 
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cation  ,  a  maintenir  les  baux  faits  par  le  possesseur 
évincé ,  ainsi  qu'il  le  décide  pour  le  cas  d'usufruit. 
Les  articles  1726611727  supposent  même  le  con- 
traire. 

M.  Delvincourt ,  tome  ïll ,  pag.  4^7^  était  toute- 
fois d'un  sentiment  opposé  :  il  pensait  que  les  baux 
n'excédant  pas  neuf  ans  ,  faits  par  un  possesseur  de 
bonne  foi  ,  doivent  être  entretenus  par  le  proprié- 
taire ;  et  il  le  décidait  même  ainsi  quant  aux  baux  de 
cette  durée  passés  par  un  possesseur  de  mauvaise 
foi ,  pourvu  que  le  preneur  fût  lui-même  de  bonne 
foi.  La  raison  donnée  par  ce  jurisconsulte,  c'est  que 
les  rédacteurs  du  Code  ont  considéré  les  baux  qui 
n'excèdent  pas  neuf  ans  comme  de  simples  actes 
d'administration.  Mais  on  peut  répondre  qu'il  faut 
encore  avoir  qualité  pour  faire  ces  actes  d'admi- 
nistration :  or  ,  le  simple  possesseur  ne  l'a  pas.  On 
ne  peut  l'assimiler  a  un  usufruitier,  ni  a  un  mari 
quant  aux  biens  de  sa  femme  ;  car  ceux-ci  jouissaient 
en  vertu  d'un  titre  émané  du  maître  de  la  chose,  et 
qui  les  autorisait  suffisamment  a  passer  des  baux 
ordinaires;  au  lieu  que  le  simple  possesseur^  même 
de  bonne  foi ,  n'avait  aucun  titre  émané  du  maître 
de  la  chose.  Il  n'y  a  donc ,  selon  nous ,  aucune  si- 
militude; la  faveur  de  la  loi  n'avait  pas  le  même 
motif. 

i56.  Dans  les  cas  ci-dessus,  oii  le  propriétaire  est 
tenu  d'entretenir  les  baux  faits  par  celui  dont  le  droit 
mv  la  chose  est  fini,  le  preneur  nepeutj  en  gêné- 
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rai ,  lui  opposer  qu'un  bail  ayant  acquis  une  date 
certaine  au  moment  oii  le  droit  du  bailleur  a  cessé; 
car  par  rapport  au  preneur  le  propriétaire  étant  im 
tiers,  l'article  i528  est  par  conséquent  applicable. 

157.  Si  le  bailleur  vend  la  chose  louée,  l'acqué- 
reur ne  peut  expulser  le  fermier  ou  le  locataire 
quia  un  bail  authentique,  ou  dont  la  date  est  cer- 
taine au  jour  de  la  vente,  à  moins  que  le  bailleur 
ne  se  soit  réservé  ce  droit  par  le  contrat  de  bail. 
(Art.  1745.) 

Au  contraire,  d'après  la  célèbre  loi  jEm/?/07'ew,  9, 
Cod.,  dé  locatO'Conducto  y  dont  la  disposition  était 
suivie  dans  notre  ancienne  jurisprudence ,  l'acqué- 
reur de  l'héritage  affermé  pouvait  expulser  le  fer- 
mier ,  à  moins  que  le  contrat  de  vente  ne  portât  le 
contraire.  La  raison  de  cette  décision  était  fondée 
sur  ce  que  ,  par  le  bail ,  le  preneur  n'avait  acquis 
aucun  droit  dans  la  chose  :  il  avait  seulement  ac- 
quis une  action  contre  le  bailleur  et  son  héritier , 
pour  qu'ils  le  fissent  jouir  du  fonds  affermé ,  et 
cette  action  était  toute  personnelle  ;  or ,  l'acqué- 
reur ,  successeur  seulement  k  la  chose ,  et  non  à 
la  personne ,  n'était  point  tenu  d'exécuter  les  obli- 
gations de  son  vendeur. 

Et  s'il  était  obligé  de  souffrir  la  jouissance  du 
prenear  quand  le  contrat  de  vente  portait  la  clause 
qu'il  entretiendrait  le  bail ,  c'est  parce  qu'il  y  avait 
alors  de  sa  part  un  engagement  qui  le  rendait  pas- 
sible de  l'exception  de  dol   dans  le  cas  où  il  vou- 
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lait  y  contrevenir.  A  la  vérité ,  cet  engagement 
n'avait  pas  été  pris  avec  le  preneur  :  il  Favait  été 
avec  le  vendeur 3  mais  comme  ce  dernier  avait  in- 
térêt a  ce  qu'il  fut  exécuté ,  afin  d'éviter  le  recours 
en  garantie  qu'aurait  eu  contre  lui  le  preneur ,  si 
celui-ci  eût  été  expulsé,  la  convention  était  valable, 
attendu  qu'on  peut  valablement  stipuler  pour  au- 
trui lorsqu'on  y  a  soi-même  intérêt;  et  le  preneur 
pouvait  invoquer  la  clause,  parce  qu'elle  avait  été 
mise  aussi  dans  le  sien.  Les  rédacteurs  du  Code , 
au  contraire ,  n'ont  pas  voulu  que  l'acquéreur  pût 
expulser  le  preneur  qui  aurait  un  bail  authenti- 
que ,  ou  même  un  bail  sous  seing-privé ,  mais  ayant 
acquis  date  certaine  au  moment  de  la  vente,  a  moins 
que  le  bailleur ,  pour  être  moins  gêné  dans  la 
vente  qu'il  se  proposait  de  faire  de  la  chose  louée, 
n'eût  stipulé  le  contraire  dans  le  bail. 

i33.  Ce  n'est  pas,  au  surplus,  parce  que  le  pre- 
neur aurait ,  comme  l'usufruitier,  un  droit  dans  la 
chose ,  car  il  n'en  a  réellement  pas  :  le  bail  n'a  pas 
changé  de  nature  par  cette  disposition  du  Code;  c'est 
toujours  un  simple  jus  in  personam  :  l'une  des  cir- 
constances qui,  d'après  Tarticle  i328,  aurait  donné 
au  bail  une  date  certaine ,  n'a  pas  dû  transformer 
la  nature  du  droit  qui  en  résulte.  La  décision  de 
l'article  174^  est  particulièrement  fondée  sur  l'in- 
térêt de  l'agriculture  et  de  l'instrustrie ,  afin  qu'un 
fermier,  par  exemple,  ne  fût  pas  continuellement 
exposé  a  être  expulsé,  par  suite  delà  vente  du 
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fonds ,  ce  qui  l'empêcherait  de  se  livrer  a  des  pro- 
jets d'amélioration. 

On  a  bien  dit,  il  est  vrai,  que  la  disposition 
nouvelle  était  fondée  sur  la  règle  nemo  plus  juris 
in  alium  transferre  potest^  cjuàm  ipse  hahei;  que  le 
vendeur  n'avait  pu  transmettre  la  chose  que  di- 
minuée de  la  jouissance  qu'il  en  a  conférée  au  fer- 
mier ,  et  que  puisqu'il  n'eût  pu  lui-même  expulser 
le  preneur  qui  remplit  parfaitement  ses  obligations, 
son  acquéreur ,  qui  n'a  que  ses  droits ,  ne  le  peut 
pas  davantage.  Mais  cette  raison ,  suivant  nous , 
n'est  pas  celle  qui  a  fait  changer  le  Droit  sur  ce 
point ,  car  ce  qui  fait  que  le  bailleur  n'eût  pu  ex- 
pulser le  preneur ,  c'est  son  obligation  de  le  faire 
jouir ,  et  a  laquelle  il  serait  contrevenu  en  l'expul- 
sant; mais  l'acheteur  n'est  point  tenu  de  cette  obli- 
gation ,  puisqu'il  ne  l'a  point  consentie ,  et  qu'il 
n'est  pas  non  plus  l'héritier  de  celui  qui  l'a  consen- 
tie. La  véritable  raison  de  la  dérogation  aux  anciens 
principes  sur  le  point  en  question  est  donc,  comme 
nous  venons  de  le  dire  ,  l'intérêt  de  l'agriculture  et 
de  l'industrie. 

iSg.  De  l'a  on  a  demandé  si,  lorsque  le  fermier 
ou  le  locataire  a  un  bail  avec  date  certaine  au  jour 
de  la  vente  ,  mais  qu'il  n'est  point  encore  entré  en 
jouissance  a  cette  époque  .  l'acquéreur  peut  s'op- 
poser a  ce  qu'il  y  entre  ,  en  supposant  d'ailleurs 
que  son  contrat  ne  contînt  aucune  clause  qui  l'o- 
bligeât à  ej^écuter  le  bail, 
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Pour  l'affirmative ,  on  peut  dire  que  l'intérêt  de 
l'agriculture  ou  de  l'industrie  ne  peut  soufïrir  dans 
ce  cas,  comme  lorsqu'il  s'agirait  d'expulser  le  fermier 
ou  le  locataire  déjU  entré  en  jouissance.  On  ajoute 
que  l'article  174^  n*est  point  applicable,  puisque 
ce  n'est  pas  expulser  quelqu'un  que  de  l'empêcher 
d'entrer  :  or ,  cet  article  étant  une  dérogation  aux 
anciens  et  aux  véritables  principes ,  il  ne  doit  pas 
être  étendu  k  un  autre  cas  que  celui  qui  y  est  lit- 
téralement prévu ,  et  ce  cas  est  celui  011  l'acqué- 
reur voudrait  expulser  le  preneur  qui  a  un  bail 
avec  date  certaine.  D'ailleurs ,  le  preneur  a  son 
recours  en  garantie  contre  le  bailleur  pour  obtenir 
tous  les  dédommagemens  auxquels  il  pourrait  avoir 
droit,  pour  non-jouissance.  Si  son  bail  est  digne 
de  faveur,  le  titre  de  l'acheteur  l'est  bien  pour  le 
moins  autant.  L'acquéreur  n'a  peut-être  acheté 
que  pour  jouir  par  lui-même ,  ignorant  qu'un  bail 
avait  été  passé  a  un  autre. 

Sans  doute  si  c'était  un  droit  d'usufruit  par 
acte  avec  date  certaine ,  au  lieu  d'un  simple  bail , 
il  serait  obligé  de  souffrir  la  jouissance  de  l'usu- 
fruitier ,  mais  c'est  parce  qu'alors  le  droit  serait 
dans  la  chose,  nam  usufructus  est  jus  in  re ;  au 
lieu  que  le  contrat  de  louage  n'a  toujours  produit 
que  des  actions  personnelles,  et  rien  n'indique  que 
sa  natui^e  ait  été  changée  par  le  Code ,  puisque 
l'article  17/p  lui-même  ne  parle  que  de  V expulsion 
du  fermier,  et  non  du  droit,  pour  celui-ci,  de 
suivre  la  chose  dans  la  main  d'un  tiers  ^  comme  on 
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le  dit  au  sujet  du  droit  d'hypothèque ,  par  Tar- 
ticle  21 1.4. 

On  a  toutefois  jugé  le  contraire  a  la  Cour  de  Di- 
jon,  par  arrêt  du  21  avril  1827  (i).  Dans  l'espèce, 
le  propriétaire  d'un  domaine  le  vendit,  avec  charge 
pour  l'acquéreur  d'entretenir  un  bail  courant ,  qui 
avait  encore  deux  années  de  durée;  il  avait  alors 
passé  bail  authentique  de  ce  domaine  a  une  autre 
personne  ,  pour  neuf  années ,  qui  ne  devaient  com- 
mencer a  courir  qu'a  l'expiration  du  premier  bail , 
et  il  n'avait  point  prévenu  l'acquéreur  de  l'existence 
de  ce  second  bail.  L'acquéreur  s'opposa  ensuite  à 
l'entrée  en  jouissance  du  preneur  a  l'époque  fixée 
par  le  bail  ;  mais  ce  fut  vainement. 

tf  La  Cour ,  considérant  que  le  bail  consenti  par 
<c  Beleurguey  a  Degand  est  authentique  et  ne  con- 
te tient  pas  la  réserve  de  la  part  du  bailleur  d'expul- 
c<  ser  le  fermier  en  cas  de  vente  ;  que  dès  lors ,  aux 
«  termes  de  l'article  174^  du  Code  civil,  Chassary, 
ce  acquéreur  du  domaine  amodié ,  ne  peut  expulser 
<c  Degand. 

«  Vainement  pour  échapper  à  cette  conséquence, 
(c  Chassary  soutient  que  l'article  174^,  se  servant 
(f  du  mot  expulser^  il  en  résulte  que  cet  article  n'est 
(c  applicable  qu'au  fermier  qui  est  en  jouissance,  et 
ce  que  Degand  n'étant  pas  encore  en  jouissance  au 
((  moment  de  la  vente,  ne  peut  profiter  du  bénéfice 
«  de  cet  article.  S'il  fallait  interpréter  ainsi  cet  arr 

(1)  Sirejr,   1827-2-116. 
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«  ticle,  il  en  résulterait  que  le  propriétaire,  qui, 
«  par  nn  bail  ayant  date  certaine,  s'est  dessaisi  pour 
w  un  temps  convenu  de  la  jouissance  de  sa  chose  , 
«  et  qui  a  promis  de  garantir  au  preneur  cette 
«  jouissauce,  pourrait,  par  une  vente  postérieure, 
»  céder  sa  propriété  dégagée  de  cette  jouissance , 
<c  et  ainsi  transmettre  un  droit  qu'il  n'avait  pas  lui- 
^  même ,  ce  qui  choque  les  premières  règles  du 
«  Droit  (i) 

«Mais,  disons-le,  l'article  1745,  introductif 
((  d'un  droit  nouveau  subversif  des  principes  éta- 
«  blis  par  la  loi  Emptorem ,  qui  est  virtuellement 
K  abrogée ,  est  conçu  en  termes  tous  généraux  \ 
«  et  s'il  devait  être  restreint  au  fermier  dont  la 
«  jouissance  est  commencée,  il  serait  bien  extraor- 
((  dinaire  que,  soit  dans  les  discussions  au  Conseil 
<(  d'Etat,  soit  dans  les  discours  de  l'orateur  du  gou- 
ef  vernement  et  de  celui  du  Tribunat,  il  n'eût  pas  été 
<c  une  seule  fois  question  de  cette  restriction ,  et 
<f  que  les  orateurs  se  fussent  toujours  exprimés  en 
<c  termes  généraux  (2)5  il  serait  bien  extraordinaire 


(1)  Si  ce  raisonnement  était  fondé,  les  premières  règles  d«  Droit 
auraient  été  choquées  jusqu'au  Code  civil;  mais  c'est  bien  plutôt 
l'effet  que  la  Cour  a  fait  produire  au  simple  contrat  de  louage  qui  est 
contraire  aux  véritables  règles  du  Droit,  et  il  est  surtout  faux  de  dire 
suivant  la  pureté  de  ces  mêmes  règles,  que  la  chose  était  en^agèe^  la 
jouissance  du  preneur. 

(2)  Oui,  mais  en  parlant  de  Vexpulsion.  La  possession,  d'un  si  grand 
effet  encore  aujourd'hui  en  beaucoup  de  cas ,  a  bien  pu  être  de  quel- 
que considération  sur  l'esprit  qui  a  présidé  à  la  rédaction  de  i'ar-^ 
ticle  1/43. 
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ff  que  les  nombreux  commentateurs  du  Code  ne 
«  s'en  fussent  pas  occupés  ,  ou  en  eussent  parlé  en 
îc  termes  qui  ne  peuvent  laisser  de  doutes  sur  le 
ce  changement  total  opéré  dans  la  législation  par 
«  cet  article  174^  (i),  par  exemple,  M.  Merlin 
{Questions  de  droit,  au  mot  tiers):  met  l'appellation 
ce  au  néant  5  ordonne  que  ce  dont  est  appel  sortira 
ce  son  plein  et  entier  effet.  » 

Au  surplus ,  nous  pensons  bien  que  si  le  fermier 
ou  le  locataire  en  jouissance  au  moment  de  la 
vente  ,  a  renouvelé  son  bail  par  acte  authentique  , 
ou  par  acte  sous  seing-privé  ayant  date  certaine  à 
cette  époque,  nous  croyons  bien,  disons- nous, 
qu'il  ne  peut  être  expulsé ,  s'il  n'y  a  pas  de  réserve 
contraire  dans  le  nouveau  bail ,  quoique  l'exécu- 
tion de  ce  nouveau  bail  ne  fut  point  encore  com- 
mencée ;  car  ce  serait  là  une  expulsion  prohibée 
par  l'article  1745. 

140.  De  plus,  si  le  contrat  de  vente  contient  la 
clause  que  l'acquéreur  exécutera  ou  entretiendra 
tel  bail ,  dont  l'exécution  ne  serait  même  pas  en- 
core commencée ,  et  qui  n'aurait  même  pas  non 
plus  de  date  certaine,  il  n'est  pas  douteux  que  cette 


(i)  iM.  Delvincourt,  un  de  ceux  qui  ont  les  premiers  écrit  sur  le 
Code  civil,  dit  au  contraire  positivement  que  cet  article  ne  s'applique 
qu'au  preneur  entré  en  jouissance,  qu'on  ne  peut  expulser,  s'il  a  un 
bail  avec  date  certaine,  et  non  au  fermier  ou  locataire  qui  n'est  point 
en  jouissance.  Quant  à  M.  Merlin,  il  ne  discute  pas  la  question, 
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clause  ne  doive  être  exécutée  par  Tacquéreur. 
Celui-ci  ne  pourrait  alléguer  qu'elle  n'a  point  été 
stipulée  par  le  preneur,  car  le  vendeur  l'a  utilement 
stipulée  pour  ce  dernier,  puisqu'elle  était  la  condi- 
tion d'une  stipulation  qu'il  faisait  pour  lui-même , 
ce  qui  l'a  rendue  valable  et  obligatoire  pour  l'ac- 
quéreur ,  aux  termes  de  l'article  1121. 

141.  Tout  ce  que  nous  venons  de  dire  s'applique 
au  cas  oii  le  bail  serait  un  bail  à  culture.  Le  colon 
parliaire  ou  métayer  qui  a  un  bail  avec  date  cer- 
taine, et  qui  est  en  jouissance  au  moment  de  la 
vente ,  ne  peut  être  expulsé  par  l'acquéreur ,  à 
moins  que  le  bailleur  n'en  eût  fait  la  réserve  dans 
le  contrat  de  bail.  Mais  il  peut  l'être,  si  son  bail  n'a 
pas  de  date  certaine ,  ou  même  si ,  ayant  date  cer- 
taine ,  l'exécution  n'en  estpoint  encore  commencée, 
suivant  ce  qui  vient  d'être  dit,  à  moins ,  dans  l'un 
ou  l'autre  cas,  que  le  contrat  de  vente  ne  portât  que 
l'acquéreur  exécutera  ou  entretiendra  le  bail.  En 
un  mot,  l'article  174^  est  applicable  à  ces  baux 
comme  à  ceux  a  ferme  ou  a  loyer  :  il  y  a  absolu- 
ment même  raison. 

142.  Quid  si  c'est  simplement  l'usufruit  de  l'im- 
meuble loué  ou  affermé  qui  a  été  vendu  ? 

Dans  le  Droit  romain  et  dans  notre  ancienne  juris- 
prudence, l'usufruitier,  comme  ayant  un  droit  réel, 
n'était  point  obligé  de  souffrir  la  jouissance  du  pre- 
neur ,  sauf  le  recours  de  celui-ci  contre  son  bail- 
leur 'y  a  moins  toutefois  que  ,  par  l'acte  constitutif  de 
XVU.  8 
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Tusufruit ,  Fusufruitier  n'eût  été  chargé   d'entre- 
tenir le  bail  (i). 

Dans  le  droit  actuel ,  la  question  doit  se  décider 
comme  dans  le  cas  de  vente  de  l'immeuble  lui- 
même  :  en  conséquence  ,  l'acquéreur  de  l'usufruit 
ne  peut  expulser  le  fermier  ou  le  locataire  qui  a  un 
bail  authentique,  ou  ayant  acquis  date  certaine  au 
jour  de  la  constitution  de  l'usufruit,  à  moins  de  ré- 
serves faites  a  ce  sujet  par  le  bailleur  dans  le  bail  ; 
mais  il  peut  expulser  celui  dont  le  bail  n'a  pas 
de  date  certaine  a  cette  époque;  et,  comme  nous 
venons  de  le  dire  au  sujet  de  l'acquéreur  de  l'im- 
meuble lui-même,  empêcher  l'entrée  en  jouissance 
de  celui  qui  aurait  même  un  bail  avec  date  cer- 
taine; sauf,  dans  l'un  et  l'autre  cas,  stipulation  con- 
traire dans  l'acte  d'établissement  de  Fusufruit. 

143.  Pothier  (n^  290)  disait  que,  si  le  bailleur  a 
passé  bail  du  même  héritage  k  diverses  personnes, 
le  second  preneur  ne  peut  expulser  le  premier,  k 
moins  que  le  second  bail  ne  fût  k  vie  ;  auquel  cas  , 
dit-il ,  la  question  est  douteuse  ,  parce  que  l'on 
n'est  pas  d'accord  sur  le  point  de  savoir  si  un  bail  k 
vie  est  ou  non  un  droit  d'usufruit ,  des  arrêts  ayant 
jugé  la  question  en  sens  contraires. 

Suivant  nous,  elle  doit  être  décidée  parles  termes 
de  Facte  et  l'intention  des  parties. 

En  supposant  que  ce  soient  deux  contrats  de 
———————       — — — — — fc  I  I  i»«i^— — ^i— — — ^»— .— — — Pi— «i^.— 

(1)  L.  59,  ff.  d&  usufructu,  et  L.  Empiorem,  9  Cod.  cfe  locato  et  con- 
duciOj  citée  plus  haut. 
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louage,  le  preneur  qui  sera  le  premier  en  jouissance 
devra  être  préféré,  quand  même  son  bail  serait 
postérieur  en  date,  pourvu  qu'il  fût  de  bonne  fol, 
par  argument  de  l'article  iil^i* 

Si  aucun  des  deux  n'était  encore  entré  en  jouis- 
sance au  moment  de  la  contestation ,  l'on  devrait 
préférer  celui  dont  le  bail  aurait  date  certaine. 

Si  les  deux  baux  avaient  date  certaine  ,  on  de- 
vrait préférer  le  plus  ancien. 

S'ils  n'avaient  ni  l'un  ni  l'autre  date  certaine,  on 
devrait  préférer  le  preneur  qui  aurait  formé  le 
premier  sa  demande ,  car  il  aurait  par  là  donné 
à  son  bail  une  date  à  compter  de  cette  époque. 

i44-  L'acquéreur  peut  bien,  d'après  l'art.  174^9 
expulser  le  preneur  qui  n'a  pas  un  bail  authenti- 
que ou  sous  signature  privée  ayant  acquis  date  cer- 
taine au  moment  de  la  vente ,  a  moins  qu'il  ne  se 
soit  soumis  a  entretenir  le  bail ,  mais  il  ne  peut 
toutefois  l'expulser  de  suite.  Il  n'a  pas  besoin ,  il 
est  vrai ,  de  faire  prononcer  la  résiliation  d'un  bail 
qu'il  n'est  pas  tenu  de  reconnaître ,  mais  la  jouis- 
sance actuelle  du  preneur  atteste  au  moins  un  bail 
verbal  fait  entre  lui  et  le  précédent  propriétaire  : 
d'où  il  suit  que  l'acquéreur  doit  observer  les  règles 
prescrites  pour  l'expulsion  des  locataires  qui  jouis- 
sent sans  bail  écrit,  c'est-a-dire  sans  bail  ayant 
une  durée  fixée  par  les  parties.  C'était  la  décision 
de  Pothier  (u°  297  )  et  de  Louët  (lettre  5,  n^  11) 
pour  tous  les  cas  où   l'acquéreur  de  l'immeuble 
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avait  le  droit  d'expulser  le  fermier  ou  le  loca- 
taire. 

D'après  cela,  le  locataire  ,  si  c'est  un  apparte- 
ment, doit  jouir  de  tout  le  terme  d'usage  dans 
lequel  il  se  trouve  au  moment  où  l'acquéreur  lui 
notifie  son  intention  de  l'expulser  3  et  ce  dernier 
doit  lui  signifier  un  congé  d'avance,  suivant  l'usage 
des  lieux  et  l'espèce  d'appartement  dont  il  s'agirait, 
s'il  veut  Fempêcher  de  jouir  pendant  un  autre 
terme.  Mais  la  notification  et  le  congé  peuvent 
avoir  lieu  par  le  même  acte. 

Si  c'est  une  vigne  ou  un  pré,  le  preneur  doit  jouir 
pendant  l'année  dans  laquelle  il  se  trouve  au  mo- 
ment où  l'acquéreur  lui  signifie  sa  volonté  de 
l'expulser. 

Si  c'est  une  terre  labourable  divisée  en  plusieurs 
soles ,  le  preneur  doit  pouvoir  jouir  pendant  le 
temps  nécessaire  pour  qu'il  ait  perçu  la  récolte  de 
chaque  sole  quand  il  sortira.  En  un  mot,  il  est 
censé  avoir  un  bail  verbal,  et  l'article  1774  l^^i  ^st 
applicable.  Mais ,  dans  le  cas  d'héritages  ruraux , 
l'acquéreur  n'est  pas  obligé  de  lui  signifier  un 
congé  d'avance  ,  pour  l'empêcher  de  continuer  sa 
jouissance  ;  car  ces  baux ,  même  faits  sans  écrit , 
c'est-k-dire  sans  fixation  de  durée,  cessent  de  plein 
droit  à  l'expiration  du  temps  pour  lequel  ils  sont 
censés  faits  (article  1776),  et  ils  sont  censés  faits 
pour  le  temps  nécessaire  au  preneur  pour  perce- 
voir tous  les  fruits  de  l'héritage  affermé.  11  suffit 
donc  que  l'acquéreur  notifie  sa  volonté  h  l'expira- 
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tlon  du  temps  où  doit  cesser  la  jouissance  du  fer- 
mier, d'après  la  distinction  ci -dessus. 

Il  serait  par  trop  intolérable  que  l'acquéreur 
d'une  maison  pût  en  expulser  les  nombreux  loca- 
taires au  milieu  d'un  terme,  et  les  mettre  ainsi  sur 
le  pavé  :  cela  n'a  jamais  lieu  à  Paris.  L'acquéreur 
n'expulse  les  locataires  qu'à  la  fin  du  terme  cou- 
rant ,  et  en  leur  donnant  congé  d'avance ,  pour 
qu'ils  puissent  se  procurer  un  autre  logement.  Il 
serait  aussi  par  trop  dur  que  l'acquéreur  d'un  fonds 
pût  expulser  au  milieu  de  l'année  le  fermier  ou 
le  colon  partiaire ,  lorsque  la  plus  grande  partie 
des  travaux  seraient  déjà  faits  (i). 

145.  Puisque,  suivant  nous,  on  doit  regarder 
comme  étant  des  beaux-faits  sans  écrit,  cest-a-dire 
sans  fixation  de  durée,  ceux  qui  n'ont  pas  de  date 
certaine  au  moment  de  la  vente  du  fonds  ou  de  la 
maison,  il  suit  de  la  que  le  silence  de  l'acquéreur 
et  l'exécution  qu'il  fait  du  bail  en  l'ecevant  les 
loyers  ou  fermages,  ne  doivent  être  considérés 
que  comme  une  approbation  d'un  bail  fait  sans 
écrit  ou  sans  fixation  de  durée,  a  moins  qu'il  n'eût 
déclaré  vouloir  entretenir  le  bail  pour  toute  sa 
durée  ;  par  conséquent ,  il  peut  encore  faire  cesser 
la  jouissance  du  preneur  pour  l'avenir,  en  obser- 
vant ce  qui  vient  d'être  dit  touchant  la  distinction 

(1)  Il  existe  bien  un  arrêt  de  la  Cour  de  Turin,  du  21  juin  )8io 
(Sirey,  i8ii-2-255),  qui  paraît  contraire  à  ces  principes  :  il  a  jugé 
que  l'arquéreur  avait  pu  expulser  un  colon  partiaire  dans  le  couraqt 
"^  aée  ;  mais  cet  arrêt  ne  peut  faire  jurisprudence, 
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a  faire  entre  les  baux  de  maisons  et  ceux  d'héritages 
ruraux. 

Despeisses  décidait  toutefois  le  contraire.  Sui- 
vant lui,  Tacquéreur  qui  a  laissé  le  preneur  jouir 
un  an  ou  deux,  et  qui  en  a  reçu  les  loyers  ou  fer- 
mages ,  sans  protestations  ni  réserves ,  est  censé 
avoir  approuvé  le  bail  pour  tout  ce  qui  en  reste  a 
courir.  Caroccius  était  du  sentiment  opposé,  et 
c'est  celui  que  Pothier  a  suivi  (n^  5oo). 

Le  successeur  a  titre  particulier,  dit-il,  en  lais- 
sant jouir  le  locataire  ou  fermier ,  est  bien  censé 
avoir  consenti  qu'il  jouît  de  l'héritage  aux  mêmes 
conditions  que  celles  portées  par  le  bail  de  son  au- 
teur, pendant  le  temps  que  dure  cette  tacite  ré- 
conduction y  mais  il  n'y  a  pas  nécessité  d'inférer 
de  là  qu'il  a  consenti  qu'il  en  jouît  pendant  tout  le 
temps  qui  restait  a  courir  de  ce  bail.  Le  défaut  de 
protestation  dans  les  quittances  qu'il  a  données  ne 
doit  pas  non  plus  le  faire  déchoir  du  droit  qu'il 
avait  d'expulser  le  fermier,  parce  qu'on  n'est  pas 
censé  avoir  voulu  renoncer  a  un  droit  faute  d'avoir 
protesté  qu'on  entendait  le  conserver.  Telle  est, 
dit  Pothier,  la  décision  d'un  arrêt  du  5  mai  1714» 
rapporté  au  tome  V  du  Journal  des  Audiences, 

En  parlant  des  baux  faits  par  le  mari  des  biens 
de  sa  femme  pour  plus  de  neuf  années ,  nous  avons 
bien  dit  (i)  que  si  la  femme  ou  ses  héritiers  veu- 
lent empêcher  que  le  preneur  qui  n'est  point  en- 

(0  Tome  XIV,  n«»3i3, 
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core,  à  la  dissolution  du  mariage ,  entré  dans  la 
seconde  période  de  neuf  ans  ,  continue  sa  jouis- 
sance, ils  doivent  lui  signifier  leur  volonté  à  cet 
égard ,  avant  qu'il  ne  commence  cette  seconde  pé- 
riode ;  que  s'ils   souffraient   qu'il  jouît  au-delà  du 
temps  où  il  eût  pu  être  expulsé,  sans  faire  de  pro- 
testation, ils  seraient  censés  avoir  approuvé  le  bail, 
et  qu'ils  ne  pourraient  plus  ensuite  empêcher  le 
preneur  de  jouir  pendant  tout  le  temps  convenu  ; 
mais  la  raison  n'est  pas  la  même  dans  le  cas  ac- 
tuel y  car  ce  qui  résulte  de  la  tolérance  de  l'acqué- 
reur, c'est  son  adhésion  à  la  continuation  d'un  bail 
réputé  fait  sans  détermination  de  durée,  ce  qui  l'end 
applicables  les  règles  sur  la  tacite  réconduction,  et 
voilà  tout.  Au  lieu  que  l'approbation  de  la  femme 
ou  de  ses  héritiers,  a  l'exécution  d'un  bail  de  dix- 
huit  ans  passé  par  le  mari,  et  dont  la  seconde  période 
a  commencé  après  la  dissolution  du  mariage,  ne 
peut   être   envisagée  autrement  que  comme  une 
approbation  pour  cette  même  seconde  période, 
pour  le  temps,  en  un  mot,  qui  a  été  déterminé 
par  le  bail. 

Au  surplus,  sur  le  cas  en  question,  les  circon- 
stances de  la  cause  influeraient  nécessairement  sur 
la  décision  :  elles  pourraient  démontrer  que  l'ac- 
quéreur a  réellement  consenti  à  ce  que  le  preneur 
jouît  de  la  chose  pendant  tout  le  temps  convenu 
avec  le  bailleur,  et  aux  mêmes  conditions. 

146.   Pothier  (n°  296)  décidait  que  le  dona- 
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taîre  de  l'immeuble  affermé  ou  loué  ne  devait  pas 
pouvoir  expulser  le  preneur,  parce  qu'autrement, 
disait-il,  ce  serait  exposer  le  donateur  à  une  action 
en  garantie  de  la  part  du  preneur,  et  le  bienfait 
tournerait  ainsi  contre  le  bienfaiteur. 

La  question  ne  peut  se  présenter  aujourd'hui 
qu'a  l'égard  des  baux  qui  n'auraient  pas  de  date 
certaine  au  jour  de  la  donation,  et  par  conséquent 
dans  le  cas  seulement  d'une  donation  entre -vifs, 
puisque,  si  l'immeuble  a  été  légué,  le  bail  a  acquis 
date  certaine  par  la  mort  du  bailleur  qui  a  fait 
le  legs. 

,^.  Delvincourt  a  suivi  l'opinion  de  Pothier,  en 
la  modifiant  toutefois  pour  le  cas  où  les  circon- 
stances de  la  cause  donneraient  lieu  de  penser  que 
le  bail  n'aurait  été  fait  que  depuis  la  donation. 

Mais  la  décision  de  ces  auteurs  nous  paraît  souf- 
frir beaucoup  de  difficulté  dans  le  cas  oii  l'acte  de 
donation  ne  ferait  pas  mention  du  bail  j  car  pourquoi 
le  donateur  n'a-t-il  pas  fait  de  réserve  à  cet  égard, 
ou  même  une  simple  déclaration  de  l'existence  du 
bail,  dans  l'acte  de  donation?  La  loi  52,  ff.  locatif 
suppose  que  celui  qui  avait  donné  à  ferme  un  fonds 
pour  plusieurs  années  est  venu  a  mourir  avant  la 
fin  du  bail,  en  léguant  ce  fonds  a  Titius,  et  le 
jurisconsulte  Julien  dit  d'abord,  d'après  Cassius, 
que  si  le  colon  ne  veut  pas  continuer  sa  jouis- 
sance, il  ne  peut  y  être  forcé  :  il  ne  peut  y  être 
forcé  par  le  légataire,  parce  qu'il  n'a  pas  traité 
avec  lui^  il  ne  peut  pas  non  plus  y  être  forcé  par 
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l'héritier,  parce  que  celui-ci  n'y  a  pas  d'intérêt. 
Ensuite  il  décide  que  si  c'est,  au  contraire,  le  léga- 
taire qui  ne  veut  pas  que  la  jouissance  du  colon 
continue,  il  peut  s'y  opposer,  sauf  au  colon  son 
action  contre  l'héritier  du  bailleur*  qu'il  en  est  de 
ce  cas  comme  de  celui  où  quelqu'un,  après  avoir 
vendu  une  chose,  en  a  fait  le  legs  a  une  autre  per- 
sonne avant  de  Tavoir  livrée  :  dans  ce  cas,  dit-il, 
l'héritier  est  obligé  et  envers  l'acheteur  et  envers 
le  légataire. 

Ainsi,  la  considération  que  l'héritier  était  exposé 
a  l'action  en  recours  du  preneur  expulsé  par  le 
légataire,  n'a  pas  arrêté  le  jurisconsulte;  et  cepen- 
dant, que  ce  soit  contre  l'héritier  du  bailleur,  ou 
contre  le  bailleur  lui-même  que  ce  recours  ait  lieu, 
la  raison  donnée  par  Pothier  devrait  avoir  la 
même  force,  puisque  l'intérêt  de  notre  héritier  se 
confond  avec  le  nôtre  :  aussi ,  en  règle  générale  , 
nous  stipulons  pour  nos  héritiers  comme  pour 
nous-même.  (Art.  1122.) 

La  décision  de  Pothier  souffrirait  encore  plus  de 
difficulté  si  la  donation  emportait  garantie,  parce 
qu'elle  aurait  été  faite  par  contrat  de  mariage  ;  car, 
dans  ce  cas,  le  donataire,  empêché  de  jouir  par  une 
cause  quelconque,  a  son  recours  contre  le  dona- 
teur ,  et  la  raison  donnée  par  cet  auteur,  que  le 
donateur  ne  doit  pas  être  exposé  aux  effets  d'une 
action  en  garantie  de  la  part  du  preneur,  cette  rai- 
son, disons-nous,  perd  alors  presque  toute  sa  force. 

Au  surplus^  nous  pensons  que,  d^ns  le  cas  mêjifîe 
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où  la  donation  n'emporterait  pas  garantie,  le  do- 
nataire n'est  point  obligé  d'entretenir  les  baux  qui 
n'ont  pas  une  date  certaine,  si  l'acte  de  donation 
n'en  fait  pas  mention.  Le  silence  du  donateur 
donne  lieu  de  penser,  ou  que  ces  baux  ont  été  faits 
depuis  la  donation,  ou  que  le  donateur  a  compté 
prendre  des  arrangemens  avec  le  fermier  ou  loca- 
taire. Et  peu  importerait  que  ceux-ci  fussent  déjà  en 
jouissance  au  temps  de  la  donation;  ils  n'y  étaient 
peut-être  que  par  suite  d'un  bail  verbal  d'une 
courte  durée,  tandis  que  le  bail  écrit  opposé  main- 
tenant par  eux  pourrait  être  pour  plusieurs  années 
et  n'avoir  été  fait  que  depuis  la  donation. 

147.  Dans   l'ancien  Dx'oit,  soit  que  le  bail  eut 
ou  non  date  certaine,  comme  l'acquéreur  n'était 
pas  tenu  de  maintenir  en  jouissance  le  preneur  (  a 
moins  qu'il  ne  s'y  fut  obligé  par  l'acte  de  vente  ), 
de  même  le  preneur  ,  de  son  côté ,  n'était  point 
forcé  d'exécuter  le  bail;  car,  comme  le  dit  la  loi  52 
ff.  locatiy  précitée,  dans  le  cas  du  legs  de  la  chos  -^ 
affermée,  l'héritier  du  bailleur  (héritier,  qui,   a 
raison  du  legs,  n'était  point  propriétaire)  n'a  pas 
d'intérêt  a  la  continuation  de  la  jouissance  du  pre- 
neur, et  le  successeur  particulier  a  la  chose  n'a  pas 
traité  avec  lui. 

Pour  que  le  preneur,  dit  Pothier  (n"  298),  pût 
être  obligé  à  continuer  le  bail,  il  faudrait  que  le 
vendeur  ou  donateur  du  fonds  eût  fait,  dans  l'acte 
de  vente  ou  de  donation,  cession  à  l'acheteur  ou  au 
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donataire  ,  du  droit  qu'il  avait  contre  le  preneur  a 
ce  sujet;  mais  cette  cession  n'existant  pas ,  l'acqué- 
reur ne  doit  pas  plus'pouvoir  invoquer  le  bail  contre 
le  preneur ,  que  le  preneur  ne  doit  pouvoir  l'invo- 
quer contre  l'acquéreur. 

Nous  croyons  que  la  question  doit  aujourd'hui 
se  décider  d'après  la  distinction  établie  par  l'ar- 
ticle 1745,  entre  les  baux  qui  ont  une  date  cer- 
taine au  temps  de  la  vente ,  et  ceux  qui  n'en  ont 
pas.  Le  preneur  qui  a  un  bail  avec  date  certaine 
ne  doit  pas  plus  pouvoir  se  refuser  a  l'exécuter 
pour  toute  sa  durée  ,  que  l'acquéreur  ne  peut  lui- 
même  s'y  refuser.  L'obligation  doit  accompagner 
le  droit  pour  l'un  comme  pour  l'autre. 

Par  la  même  raison  ,  si  le  bail  n'avait  pas  de  date 
certaine  ,  mais  que  l'acquéreur  eût  été  chargé,  par 
son  contrat,  de  l'exécuter,  le  preneur  ne  devrait 
pas  non  plus  pouvoir  se  refuser  a  l'exécuter  de  son 
côté  j  car  le  vendeur ,  en  chargeant  l'acquéreur 
d'entrenir  le  bail,  lui  aurait  par  cela  même  fait 
cession  du  droit  qu'il  avait  contre  le  preneur  a  ce 
sujet. 

11  ne  peut  donc  y  avoir  de  difficulté ,  selon 
nous  3  aujourd'hui ,  que  sur  le  cas  d'un  bail  sans 
date  certaine,  et  lorsque  l'acquéreur  n'a  pas  été 
chargé  par  son  contrat  de  l'entretenir  :  dans  ce  cas, 
on  peut  prétendre ,  et  c'était  l'avis  de  Despeisses , 
que  l'acquéreur  peut  bien  expulser  de  preneur  , 
mais  que  le  preneur  ne  peut  pas  sortir  avant  la  fin 
du  bail  sans  le  consentement  de  l'acquéreur  ;  que 
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la  faculté  de  résilier  le  bail  est  toute  dans  l'intérêt 
de  ce  dernier,  et  non  dans  celui  du  preneur  qui 
s'est  personnellement  obligé  ;  que  l'acquéreur  peut 
dire  qu'il  reconnaît  la  certitude  de  la  date  du  bail, 
et  que  le  preneur  ne  peut  pas,  lui ,  la  méconnaître, 
puisque  ce  bail  est  son  ouvrage. 

Telle  n'est  toutefois  pas  notre  opinion  :  nous 
préférons  celle  de  Pothier^  parce  que  le  preneur 
ne  s'est  point  obligé  envers  l'acquéreur  ;  et  si  nous 
décidons  le  contraire  pour  le  cas  où  le  bail  a  date 
certaine,  et  même  aussi  dans  celui  oiile  bail  n'ayant 
pas  de  date  certaine  ,  l'acquéreur  s'est  obligé  a  l'en- 
tretenir ,  c'est  qu'alors  la  raison  n'est  pas  la  même  : 
l'acquéreur ,  forcé  dans  l'un  et  l'autre  cas  d'entre- 
tenir le  bail ,  doit  avoir  un  droit  corrélatif.  Au  lieu 
que  dans  le  cas  maintenant  en  question ,  comme  il 
n'est  pas  tenu  d'entretenir  le  bail,  le  preneur,  réci- 
proquement, ne  doit  pas  être  forcé  non  plus  de 
continuer  sa  jouissance,  s'il  ne  s'est  pas  particuliè- 
rement obligé  envers  l'acquéreur  a  la  continuer , 
ou  a  moins,  comme  le  disait  Pothier,  que  le  ven- 
deur n'eût  fait  cession  à  l'acheteur  de  son  droit 
quant  au  bail.  Au  surplus ,  le  preneur  ne  pourrait 
toujours  pas  sortir  dans  le  courant  d'un  terme  : 
il  faudrait  appliquer  ce  qui  a  été  dit  plus  haut  sur 
le  cas  où  c'est  l'acquéreur  qui  veut ,  au  contraire  , 
expulser  le  preneur. 

148.  D'après  l'article  174^,  l'acquéreur  peut 
bien  expulser  le  preneur  qui  a  même  un  bail  au- 
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thenllque  ,  lorsque  le  bailleur  en  a  fait  la  réserve 
dans  le  bail  ;  mais  cette  réserve  demeure  sans  effet 
si  le  contrat  de  vente  porte ,  au  contraire ,  que 
l'acquéreur  entretiendra  le  bail;  et  elle  demeurerait 
pareillement  sans  effet  si  elle  n'avait  pas  été  rap- 
pelée dans  le  contrat  de  vente ,  car  le  vendeur  a 
pu  vouloir  que  le  preneur  continuât  sa  jouissance  , 
nonobstant  la  réserve  qu'il  avait  faite  dans  le  con- 
trat de  bail ,  afin  de  n'être  tenu  à  aucun  dédom- 
magement envers  lui  :  seulement ,  s'il  n'a  pas  fait 
mention  du  bail  dans  l'acte  de  vente ,  il  pourra 
être  tenu  à  des  dommages-intérêts  envers  l'ac- 
quéreur ,  si  celui-ci  éprouve  quelque  préjudice 
de  l'obligation  où  il  sera  de  souffrir  la  jouissance 
du  preneur ,  qui  a  bail  anthentique  ou  avec  date 
certaine.  Et  s'il  en  a  fait  mention,  sans  déclaration 
de  la  réserve  du  droit  de  pouvoir  expulser  le  pre- 
neur en  cas  de  vente  ,  il  ne  devrait  aucuns  dom- 
mages-intérêts à  l'acquéreur ,  parce  que ,  d'après 
l'article  1626 ,  il  n'est  pas  dû  de  garantie  k  l'ache- 
teur a  raison  des  charges  déclarées  dans  le  contrat 
de  vente.  Mais  s'il  a  été  fait,  dans  l'acte  de  vente , 
mention  du  bail  et  de  la  réserve ,  sans  déclaration 
que  l'acquéreur  entretiendrait  le  bail,  l'acquéreur 
peut  expulser  le  preneur. 

149.  Lorsque  le  preneur  est  expulsé  en  vertu 
de  la  réserve  portée  dans  le  bail ,  si  l'indemnité  a 
été  fixée  par  une  clause  du  bail,  on  suit  la  conven- 
tion. S'il  n'a  été  fait  aucune  stipulation  a  cet  égard, 
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le  bailleur  est  tenu  d'indemniser  le  preneur  de  la 
manière  suivante.  (Art.  i744') 

S'il  s'agit  d'une  maison ,  appartement  ou  bouti- 
que, le  bailleur  paie,  a  titre  de  dommages-intérêts, 
au  locataire  expulsé  ,  une  somme  égale  au  prix  du 
loyer  pendant  le  temps  qui ,  suivant  l'usage  des 
lieux ,  est  accordé  entre  le  congé  et  la  sortie. 
(Art.  1745.) 

De  là,  si  le  congé  doit  être  donné  six  semaines , 
trois  mois  ou  six  mois  avant  la  sortie  du  locataire  , 
ce  qui  se  détermine  a  Paris  d'après  la  destination  des 
bâtimens  et  le  prix  de  la  location ,  ainsi  que  nous 
le  dirons  bientôt,  l'indemnité  est  de  six  semaines, 
de  trois  mois  ou  six  mois  du  loyer  convenu. 

Dans  les  bourgs ,  villages  et  petites  villes ,  les  lo- 
cations verbales  se  font  ordinairement  k  l'année, 
et  le  congé  se  donne,  en  général,  trois  mois  avant 
l'époque  des  sorties  :  par  conséquent  l'indemnité 
serait  seulement  de  trois  mois  du  loyer ,  et  non 
pas  d'une  année. 

S'il  s'agit  de  biens  ruraux ,  l'indemnité  que  le 
bailleur  doit  payer  au  fermier  est  du  tiers  du  prix 
du  bail  pour  tout  le  temps  qui  reste  a  courir.  (Art. 

1746.  ) 

L'indemnité  se  règle  par  experts,  s'il  s'agit  de 
manufactures ,  usines  ou  autres  établissemens  qui 
exigent  de  grandes  avances.  (Art.  1747*  ) 

i5o.  L'acquéreur  qui  veut  user  de  la  faculté 
réservée  par  le  bail,  d'expulser  le  fermier  ou  le 
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locataire  en  cas  de  vente,  est,  en  outre,  tenu  d'aver- 
tir le  locataire  au  temps  d'avance  usité  dans  le  lieu 
pour  les  congés  ;  et  il  doit  avertir  le  fermier  de  biens 
ruraux  au  moins  un  an  k  l'avance.  (Art.  174S.  ) 

i5i  Les  fermiers  ou  les  locataires  ne  peuvent 
être  expulsés  qu'ils  ne  soient  payés  par  le  bailleur, 
ou ,  a  son  défaut ,  par  le  nouvel  acquéreur ,  des 
dommages-intérêts  ci-dessus  expliqués.  (Art.  1749) 

i52.  Mais  si  le  bail  n'est  pas  fait  par  acte  authen- 
tique ,  ou  n'a  point  de  date  certaine ,  l'acquéreur 
qui  expulse  le  fermier  ou  le  locataire  n'est  tenu 
d'aucuns  dommages -intérêts  (art.  1760),  sauf 
le  recours  du  preneur  contre  le  bailleur. 

i55.  Suivant  l'article  1751  ,  l'acquéreur  à  pacte 
de  rachat  ne  peut  user  de  la  faculté  d'expulser  le 
le  preneur  jusqu'à  ce  que  ,  par  l'expiration  du  délai 
fixé  pour  le  réméré,  il  soit  devenu  propriétaire 
incommutable. 

154.  Cette  disposition  doit-elle  être  entendue  du 
cas  où  le  preneur  n'a  pas  un  bail  avec  date  certaine? 
ou  bien  seulement  du  cas  où  le  bail  a  date  cer- 
taine ,  mais  qu'il  contient  la  réserve  que ,  en  cas  de 
vente',   l'acquéreur  pourra  expulser  le   preneur? 

Elle  ne  distingue  point  j  par  conséquent  elle 
s'applique  à  tous  les  cas  où  un  acquéreur  ordinaire 
aurait  pu  expulser  le  preneur.  Dans  ces  mêmes 
cas,  l'acquéreur  à  réméré  sera  obligé  d'attendre 
que  la  propriété  soit  incommutablement  fixée  dans 
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sa  main  pour  pouvoir  expulser  le  preneur ,  afin  de 
ne  pas  exposer  le  bailleur ,  son  vendeur ,  a  un  re- 
cours en  garantie  de  la  part  du  preneur,  tandis  que 
la  propriété ,  d'un  moment  a  l'autre ,  peut  revenir 
dans  la  main  de  ce  bailleur.  Toutefois,  rien  n'em- 
pêche l'acquéreur  à  réméré  de  donner  congé  au 
locataire  qui  ne  jouit  qu'en  vertu  d'un  bail  verbal, 
c'est-à-dire  sans  fixation  de  temps  ;  car ,  comme 
chacun  des  contractans  peut  faire  cesser  un  tel 
bail  quand  bon  lui  semble ,  en  donnant  le  congé 
d'avance,  l'acquéreur  k  réméré,  qui  a  les  droits  de 
son  vendeur,  le  peut  par  conséquent  comme  lui, 
et  comme  le  peut,  de  son  côté,  le  locataire.  11 
n'expose  pas  par  la  le  vendeur  a  une  action  en  ga- 
rantie ,  comme  dans  le  cas  où  le  bail  a  une  durée 
déterminée,  et,  d'après  cela,  le  motif  de  l'art.  1761 
cesse  d'être  applicable.  Peu  importe  qu'il  puisse 
arriver  par  là  que  le  vendeur  soit  privé  d'un  bon 
locataire ,  au  cas  où  il  rentrerait  dans  son  fonds  : 
c'était  à  lui  de  stipuler  dans  Tacte  de  vente  que 
l'acquéreur  ne  pourrait  donner  congé  au  locataire 
en  jouissance  :  s'il  ne  l'a  pas  fait ,  c'est  qu'il  a  en- 
tendu que  l'acquéreur  pourrait  faire  à  cet  égard 
ce  qu'il  aurait  pu  faire  lui-même. 

Et  l'on  doit  décider  aussi  dans  le  cas  du  bail  d'un 
héritage  rural  fait  sans  fixation  de  durée ,  que  l'acqué- 
reur à  réméré  peut  expulser  le  preneur  après  l'expi- 
ration du  temps  nécessaire  à  celui-ci  pour  qu'il  ait 
perçu  tous  les  fruits  de  la  chose  j  et  il  n'est  pas  obligé 
de  lui  donner  un  congé  d'avance ,  comme  lorsqu'il 
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s*ûgit  de  maisons ,  car  ces  baux  cessent  de  plein 
droit  à  l'expiration  du  temps  pour  lequel  ils  sont 
faits.  (Art.  1775.  ) 

i55.  Lorsqu'il  y  a  saisie  de  l'immeuble  loué  ou 
affermé,  c'est  l'article  691  du  Code  de  procédure 
qui  règle  les  droits  des  créanciers  et  ceux  du  pre- 
neur 5  et  il  porte  que  «  si  les  immeubles  sont  loués 
«  par  bail  dont  la  date  n'est  pas  certaine  ayant 
«  le  commandement,  la  nullité  pourra  en  être  pro- 
«  noncée,  si  les  créanciers  ou  l'adjudicataire  le  de- 
«  mandent. 

«  Si  le  bail  a  une  date  certaine,  les  créanciers 
«  pourront  saisir  et  arrêter  les  loyers  ou  fermages  5 
(t  et,  dans  ce  cas ,  il  en  sera  des  loyers  ou  fermages 
«  échus  depuis  la  dénonciation  faite  au  saisi,  comme 
c<  des  fruits  mentionnés  en  l'article  689.  »  C'est- 
à-dire  qu'ils  sont  immobilisés  pour  être  distribués 
avec  le  prix  de  l'immeuble  par  ordre  d'hypothèque. 

On  suppose  généralement  ici  que  les  baux  sont 
de  la  durée  ordinaire  de  neuf  ans  ou  au-dessous  : 
les  créanciers ,  même  hypothécaires ,  qui  ont  fait 
saisir,  ne  pourraient  s'opposer  a  l'exécutiun  de  ceux 
qui  ont  date  certaine  avant  le  commandement, 
quoique  postérieurs  aux  inscriptions  hypothécaires  j 
car  le  débiteur,  en  consentant  des  baux  ordinaires, 
n'a  fait  qu'un  acte  d'administration. 

Et  il  faudrait  décider  la  même  chose  a  Tégard 
des  baux  renouvelés ,  et  ayant  aussi  date  certaine 
avant  le  commandement ,  quoique  leur  exécution 
XVII,  9 
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n'eût  point  encore  commencé  à  cette  époque ,  s'ils 
n'avaient  pas  été  renouvelés  plus  de  trois  ans 
avant  l'expiration  des  baux  courans  ,  s'il  s'agissait 
d'héritages  ruraux ,  et  plus  de  deux  ans  j  s'il  s'agis- 
sait de  bâtimens  ,  par  argument  de  l'article  i45o. 

Enfin ,  par  analogie  aussi  de  ce  qu'il  est  décidé  à 
l'égard  des  baux  de  plus  de  neuf  ans  ,  que  le  mari 
seul  a  passés  des  biens  de  sa  femme ,  dont  il  a  la 
jouissance  (art.  i42g),il  faudrait  pareillement 
décider  que  les  créanciers ,  même  hypothécaires  , 
seraient  obligés  de  souffrir  la  jouissance  du  pre- 
neur qui  aurait  un  bail  de  dix-huit  ans ,  si  la  se- 
conde période  se  trouvait  commencée  au  jour  du 
commandement ,  et  en  supposant  que  ce  bail  eût 
acquis  date  certaine  à  cette  époque.  Mais  ,  dans  le 
cas  oîi  le  preneur  ne  serait  point  encore  entré  dans 
la  seconde  période  de  neuf  ans  au  jour  du  com- 
mandement ,  les  créanciers  ayant  hypothèque  an- 
térieure k  la  date  du  bail  ne  seraient  obligés  de 
souffrir  la  jouissance  du  preneur  que  pour  le  temps 
qui  resterait  a  courir  de  la  période  de  neuf  ans 
dans  laquelle  il  se  trouverait  alors. 

i56.  Nous  disons  les  créanciers  ayant  hypothèque 
antérieure  à  la  date  du  bail  ;  car  ,  pour  les  créan- 
ciers qui  n'auraient  qu'une  hypothèque  posté- 
rieure, ou  qui  n'auraient  pas  du  tout  d'hypothèque 
ni  de  privilège  spécial  sur  l'immeuble ,  il  est  cer- 
tain qu'ils  ne  pourraient  s'opposer  k  la  jouissance 
du  preneiu',  quelle  que  fût  d'ailleurs  la  durée  de 
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son  bail.  Dès  que  le  débiteur  pouvait  iixême  trans- 
porter la  propriété  de  l'immeuble  au  preneur,  sans 
que  ces  mêmes  créanciers  eussent  eu  le  droit  de 
suite  contre  lui ,  il  a  bien  pu  lui  en  concéder  la 
jouissance  pour  tout  le  temps  que  bon  lui  a  sem- 
blé. Cela  est  incontestable ,  du  moins  quant  a  ce 
qui  concerne  ceux  qui  n'avaient  point  d'hypotbèque 
ni  de  privilège  sur  l'immeuble  au  temps  du  bail ,  et 
qui  ont  néanmoins  fait  saisir  :  seulement  ceux  qui 
avaient  hypothèque  a  cette  époque,  mais  qui  ne 
l'avaient  point  encore  fait  inscrire  ,  pourraient  pré- 
tendre 5  qu'ayant ,  en  vertu  de  l'article  854  ^"  Code 
de  procédure ,  le  droit  de  s'inscrire  sur  un  nouvel 
acquéreur  pendant  la  quinzaine  de  la  transcrip- 
tion ,  leurs  inscriptions  prises  depuis  le  bail  doi- 
doivent  avoir  effet  contre  le  preneur,  comme  elles 
auraient  effet  contre  un  acquéreur ,  et  en  consé- 
quence ,  qu'ils  peuvent  n'exécuter  le  bail  que  pour 
la  période  de  neuf  ans  dans  laquelle  se  trouverait 
le  preneur  au  jour  du  commandement.  Tel  serait 
en  effet  notre  avis. 

SECTION  IV. 
Des  règles  particulières  aux  baux  à  loyer. 

SOMMAIRE. 

157.  Le  locataire  doit  garnir  la  maison  de  meubles  suffisans  pour 

répondre  du  paiement  du  loyer, 

158.  Le  propriétaire  a  directement  action  contre   te  sous-loca- 

talre  :  dans  quelle  mesure? 

159.  //  peut  faire  prononcer  aussi  contre  lui  la  résiliation  du 
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bail  pour  défaut  de  paiement  du  prix  promis  par  le  loca- 
taire  principal. 

160.  Les  meubles  du  sous-locataire  sont  affectés  du  privilège  de 

l'article  2102-1°. 

161.  Inaction  du  propriétaire  contre  le  sous-locataire  n* admet 

pas  les  autres  créanciers  du  locataire  principal  à  concourir 
sur  son  produit. 

162.  Disposition  de  ^article  i^SS,  mal  placée. 

163.  En  cas  de  saisie  de  L'Immeuble  loué  ou  affermé ,  distinction 

à  faire  en  raison  de  la  qualité  du  créancier  qui   a  fait 
saisir ,  relativement  aux  paiemens  faits  par  anticipation. 

164.  Le  locataire  est  tenu  des  réparations  localives  ou  de  menu 

entretien  ,  sauf  clause  contraire  :   les  principales  de  ces 
réparations . 

165.  //  n'en  est  pas  tenu  lorsqu'elles  sont  tejfet  de  la  vétusté  ou 

d'une  force  majeure. 

166.  //  n'est  pas  tenu  du  curement  des  puits  et  des  fosses  <f  ai- 

sance,  sauf  clause  contraire. 

167.  De  la  durée  présumée   du  bail  des  meubles   fournis  pout 

garnir  une  maison  ou  an  appartement. 

168.  La  location  d'un  appartement  à    raison    de  tant  pir  an 

li'est  pas  nécessairement   la  même  chose  qu'un  bail  pour 
une  année  :  développemens. 

169.  Epoques   ordinaires  des  entrées  et  des   sorties   à  Paris  ^ 

pour  les  locations  de  maisons ,  boutiques  ou  appartemens  : 
les  congés  doivent  être  donnés  en  conséquence. 

170.  Dans  quel  cas  s'opère  la  tacite  reconduction  en  fait  de  baux 

de  maisons,  et  à  quelles  conditions  elle  a  eu  lieu, 

171.  Différens  cas  où  elle  ne  peut  s'opérer ,   à  cause  de  la  qua^ 

lité  de  l*  une  ou  de  l'autre  des  parties. 

172.  Indemnité  due  au  bailleur  par  le  preneur  en  cas  de  résilia- 

tion par  la  faute  de  ce  dernier. 

173.  Le  bailleur  ne  peut  résilier  le  bail  en  déclarant  qu'il  veut 

occuper  les  lieux  par  lui-même,  sauf  réserve  contraire: 
abrogation  de  la  célèbre  loi  jEde. 
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174  .  -^^  bailleur  qui  veut  user  de  la  faculté  réservée  doit  si- 
gnifier  un  congé  à  C avance^  suivant  l* usage  des  lieux. 

175.  Le  preneur  ne  peut  non  plus,  sans  le  consentement  du  bail- 
leur y  quitter  la  maison  louée  avant  l* expiration  du  temps 
convenu  y  quelles  que  soient  d'ailleurs  les  circonstances 
dans  lesquelles  il  pourrait  se  trouver, 

157.  Le  locataire  qui  ne  garnit  pas  la  maison  de 
meubles  sufïisans  peut  être  expulsé  ,  à  moins  qu'il 
ne  donne  des  sûretés  capables  de  répondre  du 
loyer.  (Art.  1752.  ) 

Le  privilège  du  locateur  sur  les  meubles  garnis- 
sant la  maison  est  une  condition  tacite  de  la  loca- 
tion :  or ,  pour  qu'il  puisse  s'exercer  avec  utilité,  il 
faut  un  objet  sur  lequel  il  soit  assis. 

En  cas  de  contestation  sur  ce  point,  le  tribunal 
ordonne  un  rapport  d'experts;  mais  il  n'est  pas  né- 
cessaire que  les  meubles  soient  de  la  valeur  du 
montant  des  loyers  pour  tout  le  temps  pour  le- 
quel la  location  a  été  faite  ;  il  suffit  qu'ils  soient 
d'une  valeur  propre  à  répondre  du  loyer  pen- 
dant le  terme  courant  et  le  terme  prochain ,  avec 
les  frais  de  saisie  et  de  vente ,  car  le  bailleur  non 
payé  aura  toujours  la  ressource  de  faire  résilier  le 
bail. 

Il  est  bien  vrai  que  l'article  2102  lui  donne,  lors- 
que le  bail  a  une  date  certaine,  le  privilège  pour 
tout  ce  qui  est  échu  et  pour  tout  ce  qui  est  à  échoir; 
mais  le  cas  est  bien  différent  :  c'est  qu'alors  le  lo- 
cataire ne  remplit  réellement  plus  ses  obligations 
et  ne  les  remplira  plus  a  l'avenir ,  étant  tombé  en 
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faillite  ou  en  déconfiture,  au  lieu  qu'ici  le  bailleur 
a  seulement  la  crainte  qu'il  ne  les  remplisse  pas; 
et  si  cela  a  lieu  en  elïet ,  il  pourra  l'expulser  ,  et  il 
aura  une  sûreté  suffisante  pour  ce  qui  lui  sera  dû  : 
il  ne  laissera  pas  accumuler  les  loyers.  Il  faut  toute- 
fois que  le  mobilier  puisse  aussi  répondre  du  terme 
suivant,  parce  que  le  locataire  pourra  être  con- 
damné à  en  payer  le  loyer  k  titre  de  dommages-inté- 
rêts. (Art.  1760.) 

Le  tribunal ,  au  surplus  ,  se  déterminera  d'après 
les  circonstances  du  fait  :  tout  ce  qu'on  peut  dire , 
c'est  qu'il  n'a  pu  entrer  dans  l'esprit  de  la  loi  de 
vouloir  qu'un  locataire  pour  un  assez  grand  nom- 
bre d'années  dût  avoir ,  pour  ne  pouvoir  être  ex- 
pulsé ,  un  mobilier  assez  considérable  pour  ré- 
pondre du  paiement  des  loyers  pendant  tout  le 
temps  de  la  location  :  cela  eût  fait  naître  une 
foule  de  contestations ,  la  plupart  du  temps  fon- 
dées sur  des  craintes  chimériques ,  et  aurait  nui  a 
la  tranquillité  des  personnes  et  au  bien  du  com- 
merce. 

11  faut  5  au  reste  ,  assimiler  au  locataire  qui  ne 
garnit  pas  la  maison  de  meubles  suffisans,  celui  qui 
fait  disparaître  les  meubles  qu'il  avait  d'abord  ap- 
portés, lorsqu'il  n'en  reste  plus  assez  pour  répon- 
dre du  paiement  du  loyer. 

Quant  aux  sûretés  que  peut  fournir  le  locataire 
pour  éviter  d'être  expulsé  faute  de  garnir  la  maison 
de  meubles  suffisans,  c'est  une  hypothèque,  un  gage 
ou  une  caution, 
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i58.  Le  sous-locataire  n'est  tenu  envers  le  pro- 
priétaire que  jusqu'à  concurrence  du  prix  de  sa 
sous-Iocalion  dont  il  peut  être  débiteur  au  moment 
de  la  saisie ,  sans  qu'il  puisse  opposer  de  paiemens 
faits  par  anticipation.  (Art.  1755.  ) 

Les  paiemens  faits  par  le  sous-locataire  ,  soit  en 
Yertu  d'une  stipulation  portée  en  son  bail ,  soit  en 
conséquence  de  l'usage  des  lieux ,  ne  sont  pas  ré- 
putés faits  par  anticipation.  {Ibi^.) 

169.  Mais  si,  par  l'effet  des  paiemens  faits  en 
exécution  d'une  stipulation  portée  au  bail  du  sous- 
locataire  ,  le  propriétaire  non  payé  du  locataire 
principal  ne  l'est  pas  non  plus  du  sous-locataire, 
il  peut  faire  prononcer  la  résiliation  du  bail  prin- 
cipal (art,  1741  ))  et,  par  suite,  celle  de  la  sous- 
location  ;  car  le  locataire  principal  n'a  pu  conférer 
plus  de  droits  qu'il  n'en  avait  lui-même. 

160.  Les  meubles  du  sous-locataire  sont  affectés 
du  privilège  de  l'article  2102-1°,  pour  tout  ce  dont 
il  peut  être  tenu  envers  le  propriétaire  ;  car  celui- 
ci  a  le  droit  de  son  propre  locataire  ,  bailleur  par 
rapport  au  sous-locataire. 

161 .  Et  il  faut  remarquer  que  l'action  du  proprié- 
taire contre  le  sous-locataire,  a  raison  du  prix  de  la 
sous  location  ,  est  une  action  qui  lui  compète  direc- 
tement 5  et  non  pas  seulement  en  vertu  du  principe 
général  de  l'article  1166,  que  les  créanciers  peu- 
vent exercer  tous  les  droits  de  leur  débiteur,  a  l'ex- 
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ception  Je  ceux  qui  sont  exclusivement  attachés  a 
la  personne  :  d'où  il  suit  qu'il  en  perçoit  le  produit, 
jusqu'à  concurrence  de  ce  qui  peut  lui  être  dû  ,  à 
l'exclusion  des  autres  créanciers  du  principal  loca- 
taire qui  auraient  aussi  fait  des  saisies  ou  oppositions 
entre  les  mains  du  sous-locataire.  Le  prix  de  la 
sous- location  n'étant  qu'en  raison  de  la  chose  du 
bailleur ,  il  est  juste  que  celui-ci  le  touche  de  pré- 
férence aux  créanciers  particuliers  du  locataire 
principal. 

162.  L'article  1765  est  bien  placé ,  il  est  vrai, 
sous  la  section  des  règles  particulières  aux  baux  à 
loyer ^  ou  de  maisons  ,  mais  ses  dispositions  sont 
toutefois  communes  aussi  aux  baux  d'héritages 
ruraux  ,  et  c'était  a  la  section  précédente  qu'il  eût 
dû  être  placé;  car  l'article  820  du  Code  de  procé- 
dure porte  :  (f  Les  effets  des  sous-Jermiers  et  sous- 
«  locataires  garnissant  les  lieux  par  eux  occupés , 
«  et  les  fruits  des  terres  qiCils  sous-louent  y  peuvent 
V.  être  saisis-gages  pour  les  loyers  et  fermages  dus 
<f  par  le  locataire  ou  fermier  de  qui  ils  tiennent. 
«  Mais  ceux-ci  obtiendront  main-levée,  en  justifiant 
<c  qu'ils  ont  payé  sans  fraude  ,  et  sans  qu'ils  puissent 
«  opposer  des  paiemens  faits  par  anticipation.  » 

Mais  l'on  vient  de  voir  que  les  paiemens  faits  en 
exécution  d'une  stipulation  portée  dans  le  contrat 
du  sous-locataire,  ou  en  conformité  de  l'usage  des 
lieux  ,  ne  doivent  pas  être  considérés  comme  faits 
par  anticipation, 


Tit.  VIII.  Du  contrat  de  louage,  137 

i65.  En  cas  de  saisie  de  l'immeuLle  affermé  ou 
loué,  il  est  besoin ,  quant  aux  paiemens  faits  par  an- 
ticipation par  le  fermier  ou  le  locataire ,  en  exécu- 
tion d'une  clause  du  bail ,  de  distinguer  quels  sont 
les  créanciers  qui  ont  fait  saisir. 

Si  ce  sont  des  créanciers  non-hypothécaires ,  ou 
ayant  hypothèque  postérieure  à  la  date  du  bail ,  le 
preneur  peut  leur  opposer  non-seulement  les  paie- 
mens qu'il  a  faits  d'avance  ,  en  conformité  de  l'usage 
des  lieux ,  mais  encore  ceux  qu'il  a  fait  d'avance  en 
exécution  d'une  clause  portée  en  son  bail*  sauf,  si 
le  bail  n'avait  pas  acquis  date  certaine  avant  le 
commandement  fait  au  débiteur  saisi ,  le  droit , 
pour  les  créanciers  ou  l'adjudicataire  ,  d'en  de- 
mander la  nullité  ,  conformément  à  l'article  691 
du  Code  de  procédure.  Dès  que  le  débiteur  eût  pu , 
lors  du  bail ,  vendre  l'immeuble  au  locataire  ou 
fermier ,  sans  que  les  créanciers  eussent  pu  ensuite 
en  faire  la  saisie,  il  a  bien  pu  ,  en  lui  en  faisant  sim- 
plement la  location ,  recevoir  de  lui  les  loyers  par 
anticipation.  La  délégation  de  fruits  qu'il  aurait 
faite,  ou  l'antichrèse  qu'il  aurait  consentie ,  eût 
bien  dû  être  respectée  par  ses  créanciers  ,  qui  n'a- 
vaient pas  encore ,  nous  le  supposons ,  de  droit  sur 
l'immeuble  au  moment  011  cette  délégation  ou  cette 
antichrèse  aurait  été  consentie  :  donc  ils  ne  peuvent 
méconaître  les  paiemens  des  loyers  ou  fermages  faits 
d'avance  en  exécution  d'une  clause  du  bail. 

Mais  si  les  créanciers  saisissans  ont  hypotèque 
antérieure  a  la  date  du  bail ,  le  preneur  ne  peut 
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leur  opposer  les  paiemens  qu'il  aurait  faits  d'a- 
vance ,  qu'autant  qu'ils  l'auraient  été  en  confor- 
mité de  l'usage  des  lieux,  et  non  les  paiemens 
extraordinaires  faits  par  anticipation  ,  en  exécution 
seulement  d'une  clause  de  son  bail  :  autrement  il 
dépendrait  d'un  débiteur  de  préjudicier  a  ses  créan- 
ciers hypothécaires ,  en  louant  l'héritage  hypothé- 
qué pour  un  grand  nombre  d'années ,  et  en  se  fai- 
sant faire  a  l'avance  le  paiement  des  loyers  ou  fer- 
mages :  il  éluderait  de  la  sorte  l'article  691  du  Code 
de  procédure  ,  qui  veut  que  ,  dans  le  cas  où  le  bail 
a  une  date  certaine  avant  le  commandement ,  les 
créanciers  puissent  saisir  les  loyers  ou  fermages  , 
et  que  les  loyers  ou  fermages  échus  depuis  la  dé- 
nonciation faite  au  saisi  soient  immobilisés ,  pour 
être  distribués  avec  le  prix  de  l'immeuble  par  or- 
dre d'hypothèque.  L'article  2091  du  Code  civil  s'op- 
poserait aussi  k  une  telle  prétention. 

Et  si  nous  décidons  le  contraire  à  l'égard  des 
paiemens  faits  d'avance  en  conformité  de  l'usage 
des  lieux ,  c'est  qu'il  n'y  a  aucun  soupçon  de  fraude 
quant  k  de  semblables  paiemens ,  et  qu'il  était 
même  de  l'intérêt  des  créanciers  que  le  débiteur 
usât  de  cette  précaution  ;  car  ils  avaient  intérêt  au 
maintien  de  sa  solvabilité ,  k  ce  qu'il  administrât 
ses  biens  en  bon  père  de  famille,  et  par  conséquent 
a  ce  qu'il  exigeât  d'avance  les  paiemens  des  fer- 
mages ou  loyers  selon  la  coutume. 

1 64.  Le  locataire  est  tenu  des  réparations  loca- 
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lives  ou  de  menu  entretien,  sauf  clause  contraire. 

Ces  réparations  sont  celles  désignées  comme 
telles  par  l'usage  des  lieux ,  et ,  entre  autres  ,  les 
réparations  a  faire , 

Aux  âtres ,  contre-cœurs,  chambranles  et  ta- 
blettes des  cheminées; 

Au  recrépiment  du  bas  des  murailles  des  appar- 
temens  et  autres  lieux  d'habitation ,  a  la  hauteur 
d'un  mètre  ; 

Au  pavé  et  carreaux  des  chambres,  lorsqu'il  y  en 
a  seulement  quelques-uns  de  cassés; 

Aux  vitres ,  a  moins  qu'elles  ne  soient  cassées 
par  la  grêle  ou  autres  accidens  extraordinaires  de 
force  majeure,  dont  le  locataire  ne  peut  être  tenu  ; 

Aux  portes  ,  croisées ,  planches  de  cloison  ou  de 
fermeture  de  boutique,  gonds,  targettes  et  serrures. 
(Art.  1754). 

On  suppose  que  toutes  ces  réparations  sont  de- 
venues nécessaires  par  le  fait  ou  la  faute  du  loca- 
taire ou  des  personnes  de  sa  maison  ;  et  il  serait 
même  tenu  de  faire  replacer  les  vitres  cassées  par 
la  grêle  ,  s'il  y  avait  des  contrevents  qu'il  eût  né- 
gligé de  fermer  au  moment  de  l'orage,  dans  le  cas 
oii ,  étant  chez  lui ,  il  pouvait  le  faire  aisément. 

i65.  Du  reste  ,  aucune  des  réparations  réputées 
locatives  n'est  à  la  charge  du  locataire ,  quand  elle 
n'est  occasionée  que  par  vétusté  ou  force  majeure. 
(Art.  1755.) 

Mais  c'est  au  locataire  a  prouver  le  cas  de  vétusté 
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ou  de  force  majeure ,  puisqu'il  l'invoque  comme 
moyen  de  libération  d'une  obligation  que  le  droit 
commun  mettait  k  sa  charge. 

i66.  Le  curement  des  puits  et  celui  des  fosses 
d'aisance  sont  à  la  charge  du  bailleur ,  s'il  n'y  a 
clause  contraire.  (Art.  1756.) 

167.  Le  bail  des  meubles  fournis  pour  garnir 
une  maison  entière ,  un  corps  de  logis  entier ,  une 
boutique ,  ou  tous  autres  appartemens ,  est  censé 
fait  pour  la  durée  ordinaire  des  baux  de  maisons, 
corps  de  logis,  boutiques  ou  autres  appartemens, 
selon  l'usage  des  lieux  (art.  1757),  sauf  convention 
contraire. 

Le  bail  d'un  appartement  meublé  est  censé  fait 
k  l'année  quand  il  a  été  fait  à  tant  par  an  ; 

Au  mois,  quand  il  a  été  fait  à  tant  par  mois  3 

Au  jour,  s'il  a  été  fait  k  tant  par  jour. 

Et  si  rien  ne  constate  que  le  bail  ait  été  fait  a 
tant  par  an  ,  par  mois  ,  par  jour  ,  la  location  est 
censé  faite  selon  l'usage  des  lieux.  (Art.  1758.  ) 

i68.Mais]a  location  d'un  appartementmoyennant 
telle  somme  par  an ,  dans  les  lieux  où  les  locations 
ne  se  font  pas  ordinairement  pour  une  année,  n'est 
pas  pour  cela  censée  faite  pour  un  an,  quand  même 
il  y  aurait  un  bail  écrit  ,  si  ce  bail  ne  contenait 
aucune  fixation  de  temps.  A  Paris  ,  par  exemple  , 
le  bail  d'un  appartement  k  tant  par  an  n'est  pas 
censé  fait  pour  un  an,  de  manière  que  le  locataire 
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ne  puisse  sortir  avant  la  fin  de  l'année,  tout  en  don- 
nant congé  au  temps  d'avance  réglé  par  l'usage,  et 
que  le  bailleur  ne  puisse  non  plus  le  faire  sortir 
avant  l'expiration  de  Tannée  ,  tout  en  lui  donnant 
aussi  congé.  Au  contraire,  le  bail  est  censé  fait  sans 
fixation  de  durée,  et  chacune  des  parties  peut,  en 
conséquence ,  le  faire  cesser  en  donnant  congé 
d'avance ,  et  en  observant  à  cet  égard  l'usage  des 
lieux,  conformément  a  l'article  1756. 

Au  lieu  que  si ,  de  ce  qu'un  bail  est  fait  à  tant 
par  an  ,  il  était  censé  fait  pour  un  an,  et  seulement 
pour  ce  temps ,  le  locataire  ne  pourrait  sortir  ni 
être  expulsé  avant  l'expiration  de  l'année,  et  il  n'y 
aurait  pas  besoin  d'un  congé  signifié  a  l'avance 
pour  qu'il  pût  quitter  les  lieux  ou  en  être  expulsé 
à  la  fin  de  l'année;  car,  d'après  l'article  1737,  les 
baux  faits  par  écrit ,  c'est-a-dire ,  comme  nous 
l'avons  expliqué  précédemment,  les  baux  faits  avec 
fixation  de  leur  durée  5  cessent  de  plein  droit  à 
l'expiration  du  temps  fixé,  sans  qu'il  soit  nécessaire 
de  donner  congé  :  seulement  si  l'une  ou  l'autre  des 
parties  ne  veut  pas  qu'il  s'opère  une  tacite  récon- 
duction ,  elle  prend  ses  mesures  à  cet  égard ,  savoir, 
le  locataire  en  déménageant  au  terme ,  et  le  loca- 
teur en  lui  signifiant  un  avertissement ,  et  cet  aver- 
tissement n'a  pas  besoin  d'être  donné  un  certain 
temps  d'avance. 

La  fixation  du  prix  d'un  bail  a  tant  par  an  n'a  pas 
pour  objet  de  déterminer  la  durée  du  bail ,  mais 
seulement  la  somme  que  devra  payer  le  locataire 
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en  raison  du  temps  pendant  lequel  il  jouira  de  la 
chose  ;  et  ce  paiement  se  fait  par  quartier,  de  trois 
mois  en  trais  mois,  ou  par  moitié,  de  six  mois  en 
six  mois,  ou  en  une  seule  fois,  suivant  la  conven- 
tion, et,  à  défaut  de  convention,  suivant  l'usage 
des  lieux  et  la  nature  du  bâtiment  loué.  Ainsi,  par 
exemple  ,  le  loyer  des  boutiques  ,  a  Paris  ,  se  paie 
communément  de  six  mois  en  six  mois,  et  le  loyer 
des  appartemens ,  de  trois  mois  en  trois  mois. 

i6g.  11  y  a  généralement  a  Paris  quatre  époques 
pour  les  entrées  et  les  sorties  :  en  janvier  ,  avril, 
juillet  et  octobre  ;  et  pour  les  petites  locations 
d'appartemens ,  il  y  a  ,  en  outre  ,  l'entrée  et  la  sortie 
au  demi-terme.  Mais  dans  les  bourgs  et  petites 
villes,  les  locations  se  font  ordinairement  a  l'an- 
née ,  et  les  époques  d'entrées  et  de  sorties  sont  la 
Saint-Jean  d'été  ou  la  Saint-Martin  d'hiver. 

A  Paris,  le  locataire  d'une  maison,  d'un  corps  de 
logis  entier,  ou  d'une  boutique  ou  magasin,  qui  n'a 
point  de  bail  avec  un  temps  déterminé ,  ne  peut 
sortir  ni  être  expulsé  qu'en  vertu  d'un  congé 
donné  six  mois  à  l'avance  ;  et  l'usage  actuel  est  que 
le  locataire  d'un  appartement  au-dessus  de  400  fr. 
ne  peut  sortir  ni  être  expulsé  que  d'après  un  congé 
signifié  trois  mois  avant  l'une  des  époques  ordi- 
naires de  sortie  ;  et  le  locataire  d'un  appartement 
n'excédant  pas  400  fr>  qu'en  vertu  d'un  congé 
donné  six  semaines  avant  l'une  de  ces  époques ,  ou 
celle  du  demi-terme. 
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Les  locataires  de  la  première  et  de  la  seconde 
classe  ont,  pour  déménager  ,  jusqu'au  14  du  mois 
de  la  sortie  ,  et  ceux  de  la  troisième  classe  oi>t 
jusqu'au  8  de  ce  mois  ,  ou  huit  jours  après  l'expi- 
ration du  demi-terme,  lors  même  que  les  uns  ou 
les  autres  seraient  entrés  le  premier  du  mois  j  et 
ils  ne  doivent  point  pour  cela  de  supplément  de 
prix  ,  sauf  convention  contraire. 

Et  l'on  a,  comme  de  raison,  fait  concorder  l'é- 
poque des  congés  avec  celles  des  sorties  :  en  con- 
séquence ,  pour  les  locations  des  deux  premières 
classes  ci-dessus,  il  suffit  que  le  congé  soit  signifié 
avant  le  i5  de  l'un  des  mois  où  s'opère  la  sortie, 
et  pour  celle  de  la  troisième  classe ,  il  suffit  qu'il 
soit  donné  avant  le  8  de  l'un  de  ces  mois,  ou  avant 
le  huitième  jour  qui  suit  le  demi-terme. 

170.  Si  le  locataire  d'une  maison  ou  d'un  appar- 
tement continue  sa  jouissance  après  l'expiration  ^^^ 
temps  déterminé  par  le  bail  (écrit  ou  non)  ,  sans 
opposition  de  la  part  du  bailleur ,  il  est  censé  les 
occuper  aux  mêmes  conditions  pour  le  terme  fixé 
par  l'usage  des  Heux ,  et  ne  peut  plus  en  sortir  ni 
en  être  expulsé  qu'après  un  congé  donné  suivant 
le  délai  fixé  par  l'usage  des  lieux  (Art.  1769  analysé). 

C'est  la  tacite  réconduction  3  mais  elle  n'a  effet 
qu'entre  les  parties ,  et  non  par  rapport  a  la  caution 
donnée  pour  le  bail  primitif.  (Art.  1740.) 

Elle  suppose  un  nouveau  consentement  de  la 
part  des  parties,  non  pas  pour  un  bail  de  la  durée 
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du  premier ,  mais  pour  un  bail  d'une  durée  indé- 
terminée ,  et  qu'il  sera  loisible  k  chacune  d'elles 
de  faire  cesser ,  en  donnant  un  congé  d'avance  , 
suivant  l'usage  des  lieux.  Le  prix  est  censé  le  même, 
et  les  autres  conditions  de  la  location  primitive 
sont  censées  convenues  dans  la  nouvelle ,  pour  le 
temps  qu'elle  durera. 

Par  conséquent,  si  dans  le  bail  primitif  il  y  avait 
un  pot-de-vin  ou  droit  d'entrée ,  ce  pot-de-vin  se- 
rait censé  répété  dans  la  tacite  réconduction  ,  pour 
être  payé  dans  la  proportion  du  temps  pendant 
lequel  elle  produira  ses  effets. 

171.  De  ce  que  la  tacite  réconduction  suppose 
un  nouveau  consentement ,  il  s'ensuit  qu'elle  n'a 
pas  lieu  dans  les  baux  qui  ne  peuvent  être  faits  que 
d'après  certaines  formalités,  comme  les  baux  de 
biens  nationaux  ou  d'établissemens  publics  ;  car  ces 
formalités  n'étant  point  observées ,  il  n'y  a  point 
de  bail. 

11  faudrait  en  dire  autant  du  cas  oîi  un  tuteur , 
à  qui  le  subrogé-tuteur  avait  passé  bail  des  biens 
du  mineur ,  en  vertu  d'une  autorisation  du  conseil 
de  famille ,  a  continué  d'en  jouir  sans  un  nouveau 
bail  en  forme  :  le  tuteur  serait  obligé  de  rendre 
compte  des  revenus  de  la  chose  ,  comme  dans  le 
cas  où  il  gère  sans  bail. 

Par  la  même  raison ,  si ,  au  moment  où  le  bail 
expire  ,  le  locateur  tombe  en  démence,  on  ne  peut 
pas  dire  que  le  locataire  qui  continue  sa  jouissance 
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le  fait  en  \ertu  de  la  tacite  réconduction ,  puisqu'il 
n'y  a  pas  de  consentement  de  la  part  du  proprié- 
taire (i);  il  faudrait  pour  cela  qu'il  fut  alors  pourvu 
d'un  tuteur  :  on  supposerait  en  effet ,  dans  ce  cas  , 
que  le  tuteur ,  qui  eût  pu  passer  un  nouveau  bail , 
a  tacitement  consenti  au  nouveau.  Mais,  dans  no- 
tre espèce ,  il  n'y  a  pas  moyen  de  supposer  le  con- 
sentement sous-entendu  dans  les  tacites  réconduc- 
tions. Il  y  aurait  donc  lieu  k  une  évaluation  de  la 
jouissance  du  locataire. 

Mais  si  la  jouissance  de  celui-ci  avait  déjà  com- 
mencé, en  vertu  de  la  tacite  réconduction,  au 
moment  où  le  bailleur  est  venu  a  tomber  en  dé- 
mence ,  nous  croyons  qu'elle  se  régirait  comme 
dans  les  cas  ordinaires ,  et  qu'elle  ne  cesserait 
pas  par  le  fait  seul  de  la  démence  du  bailleur;  car 
nous  ne  voyons  pas  dans  la  tacite  réconduction  des 
maisons  autant  de  baux  qu'il  y  aura  de  termes  ou 
d'années  pendant  lesquels  le  locataire  jouira  de 
cette  manière;  il  n'y  a,  suivant  nous,  qu'un  seul 
bail ,  que  chacune  des  parties  peut ,  il  est  vrai , 
faire  cesser  au  moyen  d'un  congé  donné  k  l'avance, 
et  suivant  l'usage  des  lieux  :  c'est  absolument  un  bail 
fait  sans  écrit,  c'est-k-dire  sans  fixation  d'un  temps 
pour  sa  durée  (art.  1758);  et  l'article  1759,  en  di- 
sant que  le  locataire  sera  censé  occuper  la  maison 
ou  l'appartement  aux  mêmes  conditions  pour  le 
terme  fixé  par  V  usage  des  lieux  ,  ne  veut  pas  dire 


(1}  L.  i4)  ff.  locati, 

XVii.  10 
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autre  chose.  Or,  si  ce  bail  a  été  valablement  con- 
senti ,  il  doit  produire  son  effet  tant  qu'il  n'est  pas 
résilié. 

Si  la  tacite  réconduction  n'était  réellement  cen- 
sée faite  d'abord  que  pour  un  terme ,  avec  renou- 
vellement pour  le  terme  suivant ,  et  ainsi  de  suite 
jusqu'au  congé,  il  ne  devrait  pas  y  avoir  besoin  de 
congé  pour  sortir  ou  être  expulsé  à  l'expiration 
du  premier  terme  ou  d'un  terme  subséquent  ;  car 
les  baux  faits  avec  fixation  de  leur  durée  ,  quelque 
courte  qu'elle  soit ,  cessent  de  plein  droit  a  l'expi- 
ration du  temps  convenu  ,  sans  qu'il  soit  besoin  de 
donner  congé  (art.  1737).  Mais  il  n'en  est  pas 
ainsi. 

Dans  les  baux  d'héritages  ruraux,  il  est  vrai,  la 
tacite  réconduction  se  répète  successivement;  mais 
c'est  parce  que  les  baux  de  cette  espèce  ,  faits  sans 
écrit ,  ou  sans  fixation  de  temps ,  ne  sont  censés 
faits  que  pour  le  temps  nécessaire  au  preneur 
pour  percevoir  tous  les  fruits  du  fonds  ,  et  parce 
qu'ils  cessent  de  plein  droit  a  l'expiration  de  ce 
temps  :  mais  on  ne  peut  pas  dire  cela  des  baux  de 
maisons  faits  sans  fixation  de  durée  ,  et  s'il  y  avait 
dans  ces  baux  autant  de  locations  que  de  termes 
pendant  lesquels  jouira  le  locataire,  il  faudrait  dire 
que  la  caution  donnée  par  celui-ci ,  quoique  indé- 
finiment et  sans  réserve  ,  n'est  cependant  censée 
donnée  que  pour  le  premier  terme  seulement , 
car  elle  ne  s'étend  pas  à  la  tacite  reconduction  (ar- 
ticle 1740),  et  le  second  terme  ne   serait  qu'une 
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tacite  réconduction.  Or,  cela  ne  serait-il  pas  contre 
l'intention  vraisemblable  des  parties ,  dans  le  cas 
d'une  location  faite  a  tant  par  an,  sans  fixation  de 
la  durée  du  bail?  Pour  nous  ce  n'est  pas  douteux. 

Si,  à  l'expiration  du  bail  écrit  d'une  maison  ou 
d'un  appartement,  le  bailleur  était  venu  a  mourir, 
laissant  desenfans  mineurs  non  pourvus  de  tuteur, 
la  tacite  réconduction  ne  pourrait  pas  non  plus 
s'opérer  :  le  locataire  n'aurait  eu  qu'une  jouissance 
de  fait ,  et  qui  s'estimerait  à  dire  d'experts  ,  en  cas 
de  contestation  sur  le  prix.  Mais  si  c'était  dans  le 
courant  d'un  bail  verbal,  ou  sans  fixation  de  temps 
que  le  bailleurfiit  venu  a  mourir ,  on  ne  suivrait 
pas  moins  les  règles  ordinaires  ;  le  prix  de  la  jouis- 
sance du  locataire  ne  serait  pas  moins  le  même  ,  et 
ce  dernier  ne  pourrait  être  expulsé  ni  sortir  qu'en 
vertu  d'un  congé  donné  à  l'avance ,  et  en  suivant 
l'usage  des  lieux. 

Tout  ce  que  nous  venons  de  dire ,  et  avec  les 
mêmes  distinctions ,  s'applique  pareillement  aux 
cas  où  c'est  le  locataire  qui  est  tombé  en  démence 
ou  qui  est  mort  laissant  des  héritiers  mineurs. 

172.  En  cas  de  résiliation  du  bail  parla  faute 
du  locataire ,  celui-ci  est  tenu  de  payer  le  prix  du 
bail  pendant  le  temps  nécessaire  a  la  relocation, 
sans  préjudice  des  dommages-intérêts  qui  ont  pu 
résulter  de  l'abus.  Art.  (  1760.  ) 

Et  ce  temps  nécessaire  à  la  relocation  varie  en 
raison  de  l'espèce  d'édifice  loué  et  de  l'usage  des 
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lieux.  Par  exemple,  à  Paris,  aujourd'hui  c*est  six 
semaines  pour  un  appartement  n'excédant  pas 
quatre  cents  francs ,  trois  mois  pour  les  apparte- 
mens  au-dessus  de  cette  somme ,  et  six  mois  pour 
les  maisons  ,  corps  de  logis  entiers  et  boutiques. 

Si  donc  le  locataire  d'un  appartement  au-dessus 
de  quatre  cents  francs ,  était  expulsé  dans  le  cou- 
rant d'un  terme ,  pour  abus  de  jouissance  ou  dé- 
gradations, putà  le  premier  mars,  il  ne  devrait  pas 
seulement  le  prix  pour  tout  le  terme  courant,  qui 
comprend  le  mois  de  mars  j  il  le  devrait  aussi  pour  le 
trimestre  d'avril  k  juillet;  car  le  locataire  ne  pour- 
rait trouver,  dans  le  courant  de  mars,  un  locataire 
pour  occuper  le  logement  en  avril ,  du  moins  or- 
dinairement. 

175.  Le  bailleur  ne  peut  résoudre  la  location,  en 
core  qu'il  déclare  vouloir  occuper  par  lui-même  la 
maison,  s'il  n'y  a  convention  contraire.  (Art.  1761 .) 

Tandis  que  d'après  la  loi  yEde,  3,  Cod.  ,  de  locato 
conducto ,  suivie  dans  notre  ancienne  jurispru- 
dence ,  le  propriétaire  d'une  maison ,  qui  en  avait 
fait  bail,  pouvait  expulser  le  locataire  avant  l'ex- 
piration du  temps  convenu,  dans  le  cas  oii  il  prou- 
vait que,  par  suite  de  quelque  circonstance ,  elle 
lui  était  devenue  nécessaire  pour  son  propre  usage, 
ou  bien  lorsqu'il  voulait  y  faire  de  grandes  répa- 
rations ou  des  cbangemens  importans ,  et  enfin 
dans  le  cas  où  le  locataire  abusait  de  la  chose  :  jEde 
tjuam  te  conductam  hahere  dicis  ,  si  pensionem  do^ 
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mino  insolidum  solvisti^  invitam  te  expelli  non  oppor- 

tet  :  NISI  PROPRIIS  USIBUS  DOMINUS  EAM  NECESSARIAM 
ESSE  PROBAVERIT  ,  aut  CORRIGERE  DOMUM  MALLERIT  , 
aut  TU  MALE  IN  RE  LOCATA  VERSATA  ES. 

Cette  dérogation  aux  principes  qui  régissent  les 
contrats,  dans  les  deux  premiers  cas,  était  fondée 
sur  une  prétendue  cause  d'utilité  générale.  Le  Code 
a  sagement  fait  de  l'abroger. 

L'allégation  d'une  convention  contraire  inter- 
venue ,  soit  lors  du  bail ,  soit  depuis ,  ne  pourrait 
même  se  justifier  par  la  preuve  testimoniale  :  l'ar- 
ticle i34i  s'y  opposerait. 

11  en  serait  autrement  s'il  y  avait  un  commence- 
ment de  preuve  par  écrit ,  par  exemple  une  lettre 
du  preneur.  (Art.  i547  rapproché  de  l'art  i54i.) 

Le  serment  pourrait  aussi  être  déféré  au  loca- 
taire ,  et  le  bailleur  pourrait  le  faire  interroger  sur 
le  fait  de  la  convention. 

174.  S'il  a  été  convenu  dans  le  contrat  de  louage 
que  le  bailleur  pourrait  venir  occuper  la  maison, 
il  est  tenu  de  signifier  d'avance  un  congé  aux  épo- 
ques déterminées  par  l'usage  des  lieux.  (Art.  1762. 


175.  De  son  côté ,  le  locataire  ne  peut  quitter  la 
maison  avant  l'expiration  du  temps  convenu,  sans 
le  consentement  du  bailleur;  s'il  le  fait,  il  ne  doit 
pas  moins  le  prix  du  bail,  lors  même  qu'il  allé- 
guerait de  justes  motifs  pour  aller  transporter  son 
domicile  dans  une  autre  ville ,  ou  qu'il  aurait  ob- 
tenu un  emploi  du  gouvernement  emportant  rési- 
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dence  ailleurs  ;  sauf  a  lui  a  sous-louer ,  si  encore 
cette  faculté  ne  lui  a  pas  été  interdite. 

Toutefois ,  nous  croyons  que ,  dans  le  cas  même 
où  cette  interdiction  existerait ,  si  le  locataire  était 
appelé  au  service  militaire ,  le  bailleur  devrait  se 
relâcher  de  la  clause  ,  ou  consentir  k  la  résiliation 
du  bail-  car  il  y  aurait  la  force  majeure. 

SECTION  V. 

Des  règles  particulières  aux  baux  a  ferme, 

SOMMAIRE. 

176.  Le  colon  partiaire  ne  peut  se  substituer  une  autre  personne 

dans  la  culture^  sans  le  consentement  du  bailleur, 

177.  Le  bailleur  a  le  privilège  de  C article  2102  pour  la  somme 

que  le  colon  partiaire  doit  lui  payer  annuellement  pour 
loyer  et  charg(s  de  culture. 

178.  Le  bail  à  culture,  quoique  renfermant  un  contrat  de  société, 

ne  finit  pas  par    la  mort  du  colon,   à  moins  de  clause 
contraire, 

179.  Le  preneur  doit  garantir  la  contenance  portée  au  contrat  : 

règles  à  suivre  pour  la  diminution  ou  l'augmentation  du 
prix ,  à  raison  de  moindre  ou  plus  grande  contenance. 

180.  Quelle  est  la  durée  de  l'action  pour  cette  cause, 

181.  L'action  est  de  la  compétence  du  juge-de-paix ,  lorsque  le 

droit  n'est  pas  contesté,  ou  même,  s'il  Cest^  lorsque  lade-^ 
mandé  n"* excède  pas  100  fr. 

182.  Obligations  générales  du  preneur  d'un  héritage  rural  d''a- 

près  l'article  i;;66. 

183.  Interprétation  de  cet  article. 

184.  De  i' effet  des  clauses  pénales  insérées  dans  le  bail  contre 

le  preneur. 

185.  Effet  de  la  clause  par  laquelle  le  bailleur  se  réserve  la  fa," 

culte  d'expulser  le  preneur  même  tiors  le  cas  de  vente  du 
fonds. 
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186.  Explication  de  la  loi  Si ,  ff.  locatif  qui  devrait  être  suivie 

aussi  dans  notre  Dirait, 

187.  Effet  de  la  clause  portant  que  le  bailleur  recevra  chaque 

année  une  certaine  quantité  de  grain  du  fonds,  à  tel  prix, 
en  déduction  du  prix  de  ferme, 

188.  Le  preneur  doit   engranger  dans   les  lieux   à  ce  destinés 

d'après  le  bail. 

189.  //  doit  avertir  le  bailleur  des  usurpations  et  empiètemens 

commis  sur  les  fonds, 

190.  //  a  droit  à  une  indemnité  si  la  moitié  au  moins  d*une  ré- 

colte lui  est  enlevée  par  cas  fortuit. 

191.  Application  de  la  règle  au  cas  où  le  bail  n'est  que  d'une 

année, 

192.  Si  l'on  a  égard  à  la  cherté  ou  à  la  vilité  du  prix  des  den- 

rées? opinions  des  auteurs,  et  discussion. 

193.  Pour  qu'il  ait  droit  à  une  diminution-da  prix ,  il  n'est  pas 

nécessaire  que  le  cas  fortuit  qui  l'a  privé  au  moins  de 
moitié  d^une  récotte  soit  un  cas  fortuit  extraordinaire  : 
opinion  de  Pot  hier  rejetée  par  le  Code. 
194."  Autre  opinion ^  de  M.  Delvincourt.,  combattue. 

195.  Quels  sont  les  cas  fortuits  ordinaires? 

196.  Comment  on  procède  lorsque    le  bail  comprend  plusieurs 

espèces  de  fonds  pour  un  seul  et  même  prix, 

197.  Si  divers  fonds  sont  affermés  pour  des  prix  distincts  et 

séparés,  on  procède  à  l'égard  de  chacun  d'eux  sans  re- 
lation  aux  autres. 

198.  Le  droit  à  une  remise  a  lieu  aussi  dans  le  cas  où  le  prix  con- 

siste en  une  certaine  quantité  des  fruits  du  fonds  affermé. 

199.  On  prend  pour  base  une  récolte  ordinaire  du  fonds  ^  et  l'on 

en  retranche  la  portion  du  colon  pariiaire,  s'il  y  en  a  un^ 
et  les  semences. 

200.  Texte  de  l'article  1 769  sur  le  cas  où  le  bail  est  fait  pour 

plusieurs  années. 

201.  Application  de  cet  article, 

202.  Si  l'on  doit^  pour  savoir  si  le  fermier  a  été  ou  non  indem* 
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nisé  par  les  autres  années  ^  prendre  en   couaidératlon  le 
prix  des  denrées  dans  ces  années? 

203.  Le  fermier  doit  avoir  soin  de  faire  constater  la  perte. 

204.  Quel  est  l* effet  de  la  remise  que  le  propriétaire  a  faite  de 

gré  à  gré  au  fermier  pour  privation  de  récolte^  lorsque  ce 
dernier  ment  ensuite  à  en  faire  d'abondantes, 

205.  Les  fruits  une  fois  détachés  de  la  terre  sont  aux  risques  du 

fermier, 

206.  Quand  le  preneur  est  un  colon  partiaire^   la  perte  arrivée 

iur  les  fruits ,  détachés  3U  non  de  la  terre  ,  est  supportée 
en  commun. 

207.  Seciis  quand  ta  perte  est  arvivée  après  te  partage,  quoique 

les  fndts  fussent  encore  dans  les  granges  lors  de  la  perte. 

208.  Si  l'article  1771?  dans  sa  première  partie ^  s* entend  aussi 

bien  du  fermier  proprement  dit,   que  du  colon  partiaire? 

209.  Le  fermier  n'a  point  d'indemnité  à   prétendre  quand   la 

cause  du  dommage  était  existante  et  connue  au  temps  où 
te  bail  a  été  passé, 

210.  C'est  aussi  le  juge-de-paix  q ut  connaît  de  la  demande  d'une 

remise  pour  perte  d\ine  récoite,  pourvu  que  te  droit  ne 
soit  pas  contesté  quand  la  demande  excède  100  fr. 

211.  Le  fermier  peut  être  chargé  des  cas  fortuits ,  mais  il  faut, 

pour  qu'il  m  soit  tenu^  que  la  clause  soit  expresse;  et 
cela  ne  s''enlend  que  des  cas  fortuits  ordinaires,  à  moins 
que  la  clause  ne  parlât  aussi  des  cas  extraordinaires ,  ou 
des  cas  fortuits  prévus  ou  ih. prévus. 

212.  Résumé  de  ta  théorie  sur  tes  cas  fortuits, 

213.  Si  la  clause  qui  charge  le  fermier  des  cas  fortuits  le  charge, 

par  cela  même ,  de  la  perte  des  bâtimens  arrivée  par  le  feu 
du  ciel  ou  autre  accident  de  force  majeure? 

21Zi.  Le  oail  d^un  héritage  rural  fait  sans  durée  fixée  par  les 
parties,  est  censé  fait  pour  le  temps  nécessaire  au  preneur 
pour  recueillir  tous  les  fruits  de  C héritage  affermé. 

215.  Et  il  cesse  de  plein  droit  à  l'expiration  de  ce  temps,  sans 
qu'il  y  soit  besoin  de  donner  congé. 
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916.  Quelle  eut  la  durée  de  la  tacite  réconduction  dans  ces  baux. 

217.  A  quoi  est  obligé  le  fermier  sortant  entiers  le  fermier  entrant  y 

et  le  fermier  entrant  envers  le  fermier  sortant. 

218.  Disposition  relative  aux  pailles  et  engrais  existans  lors  de 

la  sortie  du  fermier. 

219.  Des  constructions  faites  par  le  fermier ,   qui  n'était  point 

assujetti  par  le  bail  à  les  faire. 

220.  Des  plantations  par  lai  faites  dans  le  même  cas, 

221.  Enfin  des  réparations  nécessaires  dont  il  n'était  pas  tenu, 

et  faites  par  lui. 

176.  Celui  qui  cultive  sous  la  condition  d'un 
partage  de  fruits  avec  le  bailleur  ne  peut  ni  sous- 
louer  ni  céder,  si  la  faculté  ne  lui  en  a  été  expres- 
sément accordée  par  le  bail  (art.  1765),  ou  depuis. 

En  cas  de  contravention ,  le  propriétaire  a  droit 
de  rentrer  en  jouissance,  et  le  preneur  est  con- 
damné aux  dommages-intérêts  résultant  de  l'in- 
exécution du  bail.  (Art.  1764). 

Ces  articles ,  dont  la  justice  est  évidente,  puisque 
le  colon  partiaire  est  un  associé  dont  l'industrie  a  été 
prise  en  considération  par  le  bailleur ,  se  trouvent 
placées  dans  le  Code  sous  la  rubrique  des  règles 
communes  aux  baux  à  ferme  ;  et  cependant  le  bail 
fait  sous  la  condition  d'un  partage  de  fruits  n'est 
qu'improprement  un  bail  à  ferme  :  c'est  un  bail  k 
culture  ;  c'est  même  une  société ,  comme  disent  les 
lois  romaines. 

177.  Le  colon  ou  métayer  ne  paie  pas  un  prix 
en  argent,  si  ce  n'est  ordinairement  une  somme 
pour  son  logement  dans  les  bàtimens  du  domaine. 
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et  pour  sa  part  clans  les  impôts ,  ce  qu'on  appelle 
charges  de  culture-^  et  cette  somme,  il  est  tenu  de 
la  payer  sans  diminution ,  encore  que  la  récolte 
eût  manqué  tout-a-fait  par  cas  fortuit j  car,  ainsi 
qu'il  vient  d'être  dit ,  il  la  promet  pour  son  loge- 
ment et  pour  sa  part  dans  les  impôts.  La  perte  de 
la  récolte  est  supportée  par  lui  et  par  le  bailleur , 
comme  une  perte  arrivée  dans  une  société  ordi- 
naire et  supportée  par  les  divers  associés. 

Toutefois,  le  bailleur  a ,  pour  la  somme  promise 
par  le  colon,  le  privilège  de  l'article  2io2-i<',  et 
sur  les  objets  qui  y  sont  énoncés  j  il  l'a  augsi  pour 
les  avances  qu'il  a  faites  au  colon ,  en  vertu  d'une 
clause  du  bail ,  car  alors  c'est  une  dette  qui  con- 
cerne l'exécution  du  bail  ;  mais  il  ne  l'a  pas  pour  les 
avances  qu'il  lui  a  faites  en  argent  ou  en  denrées , 
durant  le  bail ,  sans  s'y  être  soumis  ,  attendu  que 
ce  n'est  là  qu'une  créance  ordinaire,  (i) 

178,  Il  est  assez  d'usage ,  dans  ces  baux  ,  de  sti- 
puler que  le  bail  sera  résolu  par  la  mort  du  colon 
ou  métayer  ,  ou  bien  avec  cette  condition ,  s'il  ne 
laisse  pas  une  veuve  ou  des  enfans  en  état  de  con- 
tinuer la  culture.  Si  cette  convention  existe  ,  les  re- 
présentans  du  colon  ou  métayer  achèvent  l'année 
dans  laquelle  est  arrivé  son  décès  ;  et  s'il  y  a  des 
travaux  de  faits  pour  l'année  suivante  ,  le  proprié- 
taire leur  en  paie  la  valeur. 

Si  la  première  de  ces  clauses  n'existe  pas,  le  bail- 

(ï)  J*ai  change  d'opinion  sur  ce  point  :  toye?  tome  XIX,  n«  97. 
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leur  ne  peut  empêcher  les  représentans  du  colon  de 
continuer  la  culture  pendant  le  temps  convenu , 
s'ils  remplisent  d'ailleurs  les  conditions  du  bail. 

Et  toutefois ,  si  ce  sont  des  mineurs ,  ils  obtien- 
nent eux-mêmes  facilement ,  humanitatis  causât  la 
résiliation  du  bail,  sans  même  devoir  pour  cela  de 
dommages-intérêts  au  bailleur. 

179.  L'obligation  du  bailleur  étant  de  procurer 
au  preneur  la  jouissance  de  toute  la  cliose  louée  , 
mais  rien  de  plus,  il  suit  de  là  que  si,  dans  un  bail  k 
ferme,  on  donne  aux  fonds  une  contenance  moindre 
ou  plus  grande  que  celle  qu'ils  ont  réellement ,  il 
y  a  lieu  a  augmentation  ou  k  diminution  de  prix. 

Néanmoins  ,  comme  il  n'eût  pas  été  raisonnable 
d'être  plus  rigoureux  en  cette  matière  qu'en  ma- 
tière de  vente ,  il  n'y  a  lieu  k  cette  augmentation 
ou  k  cette  diminution  de  prix  que  dans  les  cas  et 
suivant  les  règles  exprimées  au  titre  de  la  Trente 
(art.   1765);  c'est-k-dire  aux  articles  1617  k  1625. 

Or,  ces  articles,  en  général,  veulent  que  l'excé- 
dant de  contenance  ou  la  moindre  mesure  soit  au 
moins  d'un  vingtième,  pour  qu'il  y  ait  lieu  k  l'ac- 
tion en  augmentation  ou  en  diminution  de  prix. 

Cependant ,  comme  nous  l'avons  expliqué  sur  le 
cas  de  vente ,  au  tome  précédent ,  si  les  fonds 
étaient  loués  k  raison  de  tant  de  mesure ,  il  ne  se- 
rait pas  nécessaire ,  pour  qu'il  y  eût  lieu  k  augmen- 
tation ou  a  diminution  du  prix ,  que  l'excédant  de 
contenance  ou  la  moindre  mesure  fût  au  moins 
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d'un  vingtième  :  tout  ce  qui  se  trouverait  en  sus 
de  la  contenance  déclarée  aurait  son  prix  comme 
le  reste ,  et  il  n'y  aurait  que  la  contenance  réelle 
qui  serait  payée  :  autrement  le  preneur  jouirait  de 
l'excédant  sine  causât  ou  paierait  au-delà  de  ce  dont 
il  jouit ,  ce  qui  ne  serait  pas  juste. 

Et  s'il  y  a  plus  de  contenance  dans  un  des  fonds 
et  moins  dans  l'autre,  on  prend  en  considération 
la  valeur  de  leurs  produits  respectifs  ;  il  se  fait  com- 
pensation jusqu'à  due  concurrence,  et  l'action, 
soit  en  augmentation  ,  soit  en  diminution  de  prix , 
n'a  lieu  qu'autant  qu'il  y  aurait  excédant  ou  dimi- 
nution de  jouissance  d'au  moins  un  vingtième  ;  à 
moins  encore  que  les  fonds  ne  fussent  affermés  à 
raison  de  tant  la  mesure ,  auquel  cas  tout  ce  qu'il 
y  aurait  en  plus  ou  en  moins  devrait  être  payé .  ou 
retranché  du  prix  énoncé  dans  le  contrat. 

i8o.  11  semblerait  aussi,  de  ce  qu'on  observe  les 
règles  de  la  vente,  que  Faction,  soit  en  augmenta- 
tion, soit  en  diminution  de  prix,  devrait  être  exercée 
dans  l'année  du  contrat,  à  peine  d'être  ensuite  non 
recevable.  Toutefois  ,  nous  n'oserions  le  décider 
ainsi,  attendu  que  ce  n'est  que  relativement  a  l'aug- 
mentation ou  à  la  diminution  du  prix ,  et  non 
quant  a  la  durée  de  l'action  elle-même ,  que  l'ar- 
ticle 1765  dit  que  l'on  suit  les  règles  de  la  vente  ; 
on  reste  donc ,  sous  ce  rapport ,  sous  l'empire  du 
droit  commun ,  et  par  conséquent  l'action  dure 
trente  ans. 
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181.  Elle  est  de  la  compétence  du  jugede-paix  : 
cela  est  positivement  décidé  par  la  loi  du  24  août 
1 790  (et  par  l'article  5-n°  4  d*^  Code  de  procédure)  ; 
quant  à  celle  du  preneur,  lorsque  le  droit  n'est  pas 
contesté,  ou  s'il  l'est,  lorsque  la  demande  n'excède 
pas  100  francs;  et  la  raison  est  la  même  quant  à 
celle  du  bailleur  dans  le  même  cas. 

182.  Le  preneur  d'un  héritage  rural,  outre  son 
obligation  de  payer  le  prix  ou  fermage  aux  époques 
convenues,  doit  le  garnir  de  bestiaux  et  ustensiles 
nécessaires  à  son  exploitation,  ne  pas  abandonner 
la  culture,  cultiver  en  bon  père  de  famille,  ne  point 
employer  la  chose  à  un  autre  usage  que  celui  au- 
quel elle  a  été  destinée,  et  généralement  exécuter 
toutes  les  clauses  du  bail;  sinon,  le  bailleur  peut, 
suivant  les  circonstances,  en  faire  prononcer  la 
résiliation  ;  et  en  cas  de  résiliation  par  la  faute  du 
preneur,  celui-ci  est  tenu  des  dommages-intérêts 
du  bailleur.  (Art.  1766  ) 

i83.  Il  faut  toutefois,  pour  que  la  résiliation 
puisse  être  prononcée  avec  justice,  que  l'inexécu- 
tion de  telle  ou  telle  clause  du  bail  ait  réellement 
causé  quelque  préjudice  au  bailleur  :  c'est  ce  que 
suppose  l'article  lui-même,  en  disant,  «  et  qu'il  en 
«(  résulte  un  dommage  pour  le  bailleur^  celui-ci  peut, 
«  suivant  les  circonstances  ,  faire  résilier  le  bail.  » 
Si  donc  il  n'y  a  point  de  préjudice,  il  n'y  a  pas  lieu 
a  la  résiliation,  ni  même  simplement  à  des  dom- 
mages-intérêts. 
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Il  n'y  aurait  pas  lieu  par  conséquent  a  prononcer 
la  résiliation  du  bail  ni  des  dommages-intérêts,  a 
raison  des  changemens  que  le  fermier  apporte- 
rait dans  la  culture  des  fonds,  qui  ne  nuiraient  en 
rien  au  bailleur ,  par  exemple ,   en  défrichant  de 
vieux  prés  pour  en  renouveler   Tassolement ,    et 
leur  faire  produire  du  grain  pendant  quelques  an- 
nées j  seulement  il  devrait  les  rendre,  à  la  fin  du 
bail,    tout  aussi  bien   assolés  qu'ils    l'étaient  lors 
du  défrichement,  a  peine  de  dommages-intérêts. 
En  un  mot,  les  tribunaux  ont  un  pouvoir  discré- 
tionnaire à  cet  égard,  et  ils  ne  doivent  prononcer  la 
résiliation  qu'autant  qu'il  y  en  aurait  de  justes  mo- 
tifs :  or,  ces  motifs  n'existent  pas  lorsque  les  chan- 
gemens faits  par  le  preneur  dans  le  mode  de  culture 
n'ont  causé  aucun  préjudice  au  bailleur,  ou  que  le 
préjudice  est  de  bien  peu  d'importance,  sauf,  dans 
ce  dernier  cas ,  à  condamner  le  preneur  en  des 
dommages-intérêts  pour  le  réparer. 

184.  S'il  y  a  dans  le  bail  une  clause  pénale  pour 
le  cas  oii  il  viendrait  a  être  résilié  par  la  faute  du 
preneur^  on  suit  la  convention  :  le  juge ,  en  pro- 
nonçant la  résiliation,  ne  pourrait  accorder  une 
somme  plus  forte  ni  moindre  (art.  11 62),  sans 
préjudice  toutefois  des  dommages-intérêts  pour  les 
destructions  et  détériorations  notables  que  le  pre- 
neur aurait  commises,  et  dont  la  réparation  serait 
due  en  vertu  du  droit  commun. 

Une  telle  clause,  au  surplus,  n'emporterait  pas 
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implicitement  la  faculté ,  pour  le  preneur,  d'aban- 
donner la  culture  n]oyennant  la  peine  convenue  : 
la  clause  pénale  ne  porte  aucune  atteinte  à  l'obli- 
gation principale;  le  créancier  peut  négliger  la 
première,  et  poursuivre  l'exécution  de  la  seconde 
(art.  1228).  En  conséquence,  le  bailleur  pourrait 
demander  le  paiement  des  fermages  pour  tout  le 
bail,  et  aux  époques  convenues,  quand  bien  même 
le  preneur  aurait  cru  devoir  abandonner  la  cul- 
ture )  et  il  pourrait  aussi ,  par  la  même  raison , 
obtenir  les  dommages-intérêts  pour  le  préjudice 
causé  par  l'abandon  de  la  culture,  ou  pour  la  mau- 
vaise exécution  du  bail  sous  d'autres  rapports.  Il 
faudrait ,  pour  que  la  clause  emportât  la  faculté, 
pour  le  preneur,  de  résilier  lui-même  à  volonté  le 
bail  moyennant  la  peine,  qu'elle  fût  conçue  dans 
des  termes  qui  indiqueraient  clairement  que  c'est 
aussi  dans  son  intérêt  qu'elle  a  été  stipulée  :  comme 
s'il  était  dit,  par  exemple,  que,6/2  cas  de  résiliation 
par  la  faute  du  preneur^  ou  par  sa  volonté^  il  paiera 
telle  somme  à  titre  de  peine.  Dans  ce  cas,  il  pourrait 
résilier,  moyennant  la  peine,  et  le  bailleur  pourrait 
aussi  demander  la  résiliation  si  le  preneur  y  donnait 
lieu  par  sa  faute;  et  il  aurait  droit  aussi  a  la  peine 
si  le  preneur  laissait  prononcer  la  résiliation  par  le 
juge,  au  lieu  de  déclarer  qu'il  la  veut  lui-même. 

i85.  Le  bailleur  peut  aussi  se  réserver  la  faculté 
d'expulser  le  preneur  quand  il  le  voudra  ,  même 
hors  le  cas  de  vente  du  fonds;  et  s'il  a  promis  une 
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somme  ou  une  peine  ce  cas  échéant,  il  la  doit  en 
totalité  (i),  à  quelque  époque  qu'il  use  de  la  faculté 
réservée,  a  moins  de  clause  contraire,  et  sauf  k 
compenser  la  peine,  en  tout  ou  partie,  avec  ce  que 
le  fermier  pourrait  lui  devoir  de  son  côté,  pour  fer- 
mages échus,  dommages-intérêts,  ou  autre  cause. 

Mais  il  ne  devrait  pas  la  peine  s'il  expulsait  le 
preneur  en  vertu  du  droit  commun,  par  exemple, 
parce  que  ce  dernier  aurait  commis  sur  les  fonds 
des  détériorations  importantes ,  ou  n'aurait  pas 
rempli  les  clauses  du  bail,  notamment,  parce  qu'il 
aurait  demeuré  plusieurs  années  sans  payer  les 
fermages.  C'est  ce  que  décide  le  jurisconsulte  Paul, 
dans  la  loi  54 ?  §  i ,  ff.  locatif  oii  il  suppose  que  le 
bailleur  s'était  obligé  a  payer  lo  écus  a  titre  de 
peine  s'il  expulsait  le  colon  avant  l'expiration  du 
temps  fixé  par  le  bail,  et  le  colon  la  même  peine, 
s'il  sortait  du  fonds  avant  ce  temps.  Et  comme  ce 
dernier  avait  cessé  pendant  deux  ans  continus  de 
payer  le  prix  du  bail,  et  que,  pour  cette  cause,  le 
bailleur  l'avait  expulsé,  le  jurisconsulte,  interrogé 
sur  la  question  de  savoir  si  le  bailleur  doit  la  peine, 
répond  qu'il  ne  la  doit  pas. 

i86.  S'il  avait  été  convenu  que,  en  cas  oii  le 
fermier  ne  cultiverait  pas  comme  il  doit  le  faire, 
ou  ne  remplirait  pas,  sous  quelqu'autre  rapport, 
les  clauses  du  bail,  il  serait  loisible  au  bailleur  de 
relouer  le  fonds  a  une  autre  personne,  et  qu'il  l'ait 

■  I  I  ..  I  — — — — — i.— ^— ^i^ii»^ 

(i)  L.  i5  )  Ggd.  de  locala  conducto» 
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effectivement  reloué,  et  a  un  prix  moins  élevé 
qu'au  premier  colon  ,  la  loi  5 1  ,  au  même  titre , 
dit  que  celui-ci  doit  payer  la  différence;  que  si ,  au 
contraire ,  la  relocation  a  été  faite  a  un  prix  plus 
avantageux ,  et  qu'il  n'ait  pas  été  dit  dans  le  pre- 
mier bail  que  l'excédant  de  prix ,  s'il  y  en  avait 
dans  la  relocation ,  profiterait  au  colon ,  l'on  doit 
examiner  ce  qu'ont  entendu  les  parties  par  la 
clause  ,  pour  savoir  à  qui  doit  profiter  cet  excédant , 
que ,  dans  leur  silence  à  cet  égard ,  il  n'appartient 
pas  au  colon,  attendu  que  la  clause  paraît  n'avoir 
été  insérée  que  dans  l'intérêt  du  locateur,  comme 
faculté  de  résilier  ,  et  non  pas  comme  un  mandat 
que  le  colon  aurait  donné  au  locateur  pour  relouer 
a  son  profit,  de  lui  colon.  Ces  décisions  nous  pa- 
raissent fort  justes,  et  elles  devraient  être  suivies 
aussi  dans  notre  Droit ,  si  le  cas  se  présentait. 

187.  Lorsqu'il  a  été  convenu  que  le  bailleur  re- 
cevrait cbaque  année  une  certaine  quantité  de  grain 
ou  de  vin  du  fonds ,  a  tel  prix ,  en  déduction  du 
prix  de  ferme  ,  il  importe  de  bien  voir  si  c'est  une 
simple  faculté  que  s'est  réservée  le  bailleur  ou  le 
preneur ,  de  prendre  ou  livrer  ce  grain  ou  ce  vin, 
ou  s'il  y  a  obligation  pour  lui  de  le  prendre  ou  de 
le  livrer;  car  la  denrée  peut  valoir  plus  comme 
elle  peut  valoir  moins,  suivant  les  temps.  Lorsque 
ce  n'est  qu'une  simple  faculté  que  s'est  réservée  le 
bailleur  ou  le  preneur  ,  celui  qui  se  l'est  réservée 
peut  n'en  pas  user ,  et  demander  ou  payer  tout  le 
XVU.  1 1 
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fermage  en  argent  j  et  il  peut  varier  chaque  année, 
parce  qu'il  y  a  autant  de  prix  qu'il  y  a  d'années  de 
jouissance.  Dans  le  cas  où  c'est  une  obligation  pour 
le  bailleur  de  recevoir  le  grain  ou  le  vin ,  ou  pour 
le  preneur  de  le  livrer,  elle  doit  s'exécuter.  Les 
termes  de  l'acte  détermineront  ordinairement  la 
nature  de  la  clause  que  les  parties  ont  entendu 
faire  5  mais ,  dans  le  doute ,  on  devra  y  voir  une 
obligation  positive  et  réciproque ,  parce  qu'il  est 
de  la  nature  de  ce  contrat  d'en  produire  de  sem- 
blables (i). 

188.  Pour  assurer  l'effet  du  privilège  du  bailleur 
sur  les  fruits  de  l'année  (  art.  2102  ),  le  preneur  est 
tenu  d'engranger  dans  les  lieux  a  ce  destinés  d'après 
le  bail  (  art.  1767  )  3  car  s'ils  étaient  engrangés  dans 
un  local  appartenant  à  un  autre  propriétaire ,  ce- 
lui-ci aurait  lui-même  son  privilège  sur  ces  fruits 
pour  le  prix  de  sa  location,  et  primerait  le  bailleur, 

Cela  s'applique  aussi  au  colon  partiaire. 

i8g.  Comme  la  chose  affermée  et  confiée  aux 
soins  du  fermier  ou  du  colon  partiaire  ,  la  loi  veut 
que  le  preneur  d'un  bien  rural  soit  tenu  ,  sous  peine 
de  dommages-intérêts,  d'avertir  le  propriétaire 
des  usurpations  qui  peuvent  être  commises  sur  les 
fonds. 

Cet  avertissement  doit  être  donné  dans  le  même 
délai  que  celui  qui  est  réglé  en  cas  d'assignation , 

(i)  Voyez  à  cet  égard  la  loi  13,  §  3 ,  jff.  locatif 
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suivant  la  distance  des  lieux  (art.  1768).  On  a  dé- 
terminé un  délai  fort  court ,  afin  que  l'éloignement 
du  bailleur  ou  quelque  autre  circonstance  ne  lui 
fît  pas  perdre  la  possession  annale  ,  perte  qui  pour- 
rait entraîner  celle  de  la  propriété  elle-même , 
dans  le  cas  oii  il  aurait  égaré  ses  titres ,  ou  n'en 
aurait  pas.  D'ailleurs  il  vaut  mieux  pour  lui  pos- 
séder que  d'être  obligé  d'agir  ensuite  au  pétitoire, 
après  avoir  perdu  la  possession  annale. 

L'avertissement  est  ordinairement  donné  en  la 
forme  des  exploits  j  mais  lorsque  le  bailleur  de- 
meure sur  les  lieux ,  le  fermier  avertit  le  proprié- 
taire verbalement ,  ou  par  lettre  :  il  est  toutefois 
plus  prudent  pour  lui  d'en  retirer  une  reconnais- 
sance ,  pour  mettre  sa  responsabilité  à  couvert. 

Au  surplus,  si  le  retard  à  donner  l'avertisse- 
ment n'a ,  de  fait ,  causé  aucun  préjudice  au  bail- 
leur ,  le  preneur  ne  saurait  être  condamné  pour 
cela  aux  dommages-intérêts. 

igo.  Par  la  nature  du  contrat  de  louage  des 
choses  ,  le  bailleur  doit  procurer  au  preneur  une 
jouissance  continue  de  la  chose  louée,  pour  avoir 
le  prix  du  bail  j  c'est  pour  cette  jouissance  que 
le  preneur  s'est  obligé  à  payer  des  fermages  3  d'où 
il  suit  que,  lorsqu'elle  a  été  rendue  vaine  par  des 
cas  fortuits  ou  de  force  majeure ,  pendant  une  ou 
plusieurs  années ,  sans  que  le  fermier  ait  été  indem- 
nisé par  la  surabondance  des  années  précédentes , 
et  sans  qu'il  le  soit  non  plus  par  celle  des  années 
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suivantes ,  il  a  paru  juste  de  le  décharger  du  prix 
du  bail  pour  le  temps  pendant  lequel  il  a  été  privé 
des  fruits ,  a  moins  qu'il  n'ait  pris  sur  lui  les  cas 
fortuits.  Et  si  les  récoltes  sur  lesquelles  il  devait 
raisonnablement  compter  ont  été  considérable- 
ment diminuées  par  les  mêmes  causes ,  le  prix  de 
ferme  doit  être  diminué  dans  la  même  proportion. 
Tel  est  le  principe  général  dont  on  est  parti. 

Mais  comme  le  fermier  court  la  chance  de  faire 
des  récoltes  très  abondantes,  pour  lesquelles  il  ne 
devrait  aucune  augmentation  de  prix  (i),  il  n'a  pas 
paru  raisonnable  de  lui  accorder  une  remise  pour 
toute  privation  quelconque  de  jouissance  pour 
cette  cause  :  cela  d'ailleurs  eût  donné  lieu  à  une 
multitude  de  difficultés ,  et  aurait  affaibli  l'intérêt 
qu'a  le  fermier  a  cultiver  parfaitement  le  fonds.  On 
a  pris  pour  base  la  privation  de  moitié  au  moins 
d'une  récolte  ,  arrivée  en  une  même  année  5  c'est 
cette  lésion  de  moitié  qui  fonde  sa  réclamation. 
Toute  perte  inférieure  a  cette  quotité  est  a  sa  charge. 
Dans  cette  limite ,  le  contrat  est  tout-k-fait  aléa- 
toire. 

Les  parties  peuvent ,  au  reste  ,  convenir  d'une 
autre  base  ;  le  fermier  peut  même  prendre  sur  lui 
les  cas  fortuits,  comme  nous  le  dirons  bientôt,  et 
lorsque  la  perte  arrive  sur  les  fruits  déjà  détachés 
de  la  terre,  il  n'a  droit  a  aucune  remise  (art.  1771), 
parce  qu'alors  la  perte  a  lieu  sur  une  chose  qui  lui 

(i)  Immodicum  lucrum  colono  non  offert ur ,  disent  les  lois  romaines. 
L,  25,  §  6,  ff.  locati. 
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appartient  déjà  d'une  manière  absolue,  et  que  rcs 
périt  domino. 

Du  reste ,  il  ne  faut  pas  confondre  cette  priva- 
tion de  jouissance  avec  celle  qui  résulterait  d'une 
éviction  d'une  partie  quelconque  du  fonds  j  quelle 
que  faible  que  fût  cette  éviction ,  le  fermier  aurait 
droit  à  une  indemnité ,  encore  que  le  fonds  ne  lui 
eût  point  été  affermé  à  tant  la  mesure ,  mais  bien 
pour  un  seul  et  même  prix  ;  car  le  bailleur  doit  le 
faire  jouir  de  tout  ce  qui  a  été  compris  danslebail. 

igi.  Voyons  les  règles  tracées  par  le  Code  au 
sujet  des  indemnités  ou  remises  qui  peuvent  être 
dues  au  fermier  :  il  distingue  ,  avec  raison ,  entre 
le  cas  où  le  bail  n'est  que  d'une  année ,  et  le  cas 
oii  il  a  été  fait  pour  un  temps  plus  long. 

Si  le  bail  n'est  que  d'une  année,  porte  l'art.  1770, 
et  que  la  perte  soit  de  la  totalité  des  fruits ,  ou  au 
moins  de  la  moitié,  le  preneur  sera  déchargé  d'une 
partie  proportionnelle  du  prix  (i). 

11  ne  peut  prétendre  k  aucune  remise  si  la  perte 
est  moindre  de  moitié. 

11  ne  peut  non  plus  en  obtenir,  quelle  que  soit 
la  perte ,  lorsque  la  cause  du  dommage  existait  et 
était  connue  a  l'époque  oii  le  bail  a  été  passé  (ar- 
ticle 1 77  0  ;  car  il  y  a  lieu  de  croire  que  le  prix  du 
bail  a  été  fixé  en  conséquence. 

(1)  Ainsi,  ce  n'est  pas  seulement  pour  ce  qui  excède  la  perte  de 
moitié  ,  que  la  remise  lui  est  accordée ,  c'est  pour  toute  la  perte  :  en 
sorte  que  si  elle  est  des  trois  quarts  de  la  récolte,  il  a  droit  à  une  re- 
mise des  trois  cjuarts  du  prix  du  bail, 
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192.  La  villté  du  prix  des  denrées  ne  serait  non 
plus  d'aucune  considération  pour  faire  obtenir  une 
remise  au  fermier  ,  encore  que  la  récolte  fût  très 
médiocre  j  car  la  valeur  des  denrées  est  une  chose 
extrinsèque,  et  variable  en  raison  des  circonstances. 
C'est  a  la  quotité  des  fruits ,  et  non  à  leur  valeur  , 
que  le  Code  s'est  attaché ,  et  avec  raison.  Cela  est 
démontré  par  le  texte  même  de  Faticle  1769. 

Si  5  comme  nous  venons  de  le  dire  ,  la  perte  des 
fruits  eux-mêmes ,  lorsqu'elle  est  arrivée  après 
qu'ils  ont  été  séparés  de  la  terre,  est  supportée  par 
le  fermier  ,  à  plus  forte  raison  l'abaissement  du  prix 
de  ces  mêmes  fruits  doit-il  le  concerner. 

Pothier  le  décide  bien  ainsi ,  mais,  en  rapportant 
l'opinion  de  Bruneman,  ad  legem  i5,  ff.  locatif 
qui  dit  que,  pour  que  le  fermier  ait  droit  à  une 
remise  ,  il  faut  le  concours  des  deux  circonstances 
suivantes  :  1°  que  ce  qui  a  échappé  a  l'accident 
arrivé  sur  les  fruits  pendans  soit  au-dessous  de  la 
moitié  de  la  quantité  qu'on  a  coutume  d'en  per- 
cevoir dans  les  années  ordinaires;  et  2P  que  la  va- 
leur de  ce  qui  reste  soit  au-dessous  de  la  moitié 
du  prix  de  la  ferme  (i)j  Pothier ,  disons -nous , 
pense  que  la  décision  de  la  question  résolue  par 
Bruneman  est  laissée  à  l'arbitrage  du  juge  :  en  sorte 

(1)  Rousseau  de  Lacombe,  v°  Bail ,  sect.  8,  n»  5,  dit  aussi,  comme 
Bruueman,  qu'il  faut,  peur  que  le  fermier  obtienne  une  diminution, 
que  les  fruits  qu'il  a  perçus  ne  vaillent  pas  la  moitié  des  fermages;  et 
que  pour  le  connaître,  il  faut  mêler  toutes  les  années,  lorsque  le  bail 
est  fait  pour  plusieurs  années.  Nous  expliquerons  bientôt  ce  dernier 
point, 


Tit.  VIII.  Du  contrat  de  louage,  167 

qu'il  résulterait  du  sentiment  de  Potliier ,  que  le 
juge  pourrait  avoir  égard  au  prix  des  denrées  dans 
un  cas  et  non  dans  l'autre . 

Pour  nous,  nous  pensons  qu'on  ne  devrait  suivre  , 
sous  le  Code,  ni  la  décision  deBruneman,  ni  même 
celle  de  Pothier.  Si  l'on  ne  doit  prendre  en  aucune 
considération  la  vilité  du  prix  des  denrées  pour 
accorder  une  remise  au  fermier ,  si  l'on  doit  s'at- 
tacher uniquement  au  point  de  savoir  s'il  a  eu  ou 
non  au  moins  la  moitié  d'une  récolte  ordinaire  (1), 
par  la  même  raison  on  ne  doit  avoir  aucun  égard 
au  prix  élevé  de  ces  mêmes  denrées  pour  refuser 
vme  remise  au  fermier  qui  a  été  privé ,  par  cas 
fortuits  ,  de  la  moitié  au  moins  d'une  récolte  :  au- 
trement la  loi  aurait  deux  poids  et  deux  mesures  (2). 
Si  le  fermier  a  couru  la  mauvaise  chance  quant  à 

(i)  Nous  disODS  d'une  récolte  ordinaire,  ce  qui  ,  en  cas  de  contesta- 
tion, serait  établi  par  un  rapport  d'experts;  et  c'est  une  récolte  ordi- 
naire du  fonds  affermé,  suivant  sa  qualité. 

(a)  Tel  était  l'avis  d'immola,  rapporté  par  Bruneman  à  l'endroit 
cité;  et  c'est  aussi  ce  que  décide  le  Droit  canon. 

Bruneman  fait  cette  espèce  :  Le  fonds  de  Tuscule  ,  qui  rapporte 
communément,  tous  frais  de  culture  et  de  semences  déduits,  quinze 
muids  de  blé,  dont  le  prix  ordinaire  est  supposé  être  de  lo  écus  le 
muids,  a  été  affermé  moyennant  i5o  écus.  Une  année,  à  cause  de 
quelque  cas  fortuit,  il  n'a  produit  que  sept  muids;  mais  le  blé  étant 
fort  cher  cette  année,  le  muids  a  pu  se  vendre  26  écus.  Suivant  Im- 
mola, il  n'y  a  pas  moins  lieu  à  une  remise  proportionnelle  du  prix 
de  ferme,  attendu  que  le  fermier  n'a  pas  eu  la  moitié  d'une  récolte 
ordinaire ,  quoiqu'il  ait  eu  ou  pu  avoir  en  argent  plus  que  le  prix  de 
ferme. 

Barthole  voulait,  au  contraire,  qu'on  n'eût  égard  qu'à  la  valeur  des 
fruits  :  par  conséquent,  dans  l'espèce  ci-dessus,  si  le  fonds  avait  donné 
dix  muids .  mais  que ,  à   raison  de  es  qu'il  y  avait  beaucoup  de  blé 
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la  vilité  du  prix  de  la  denrée  produite  par  le  fonds 
afïermé ,  il  doit  avoir  aussi  couru  la  bonne  chance 
quant  à  l'élévation  de  ce  prix  ,  d'après  cette  règle 
de  droit  et  de  xdd^on^quem  sequwitur  incommoda ^ 
eumciem  debent  séchai  commoda  ^  règle  dont  l'appli- 
cation est  surtout  réclamée  dans  les  contrats  synal- 
lagmatiques. 

Dans  un  bail  de  deux  ans,  par  exemple,  il  pour- 
rait arriver  que  le  fermier  n'eût  aussi  a  la  seconde 
année  qu'une  bien  faible  récolte,  un  peu  au-dessus 
néanmoins  de  la  moitié  d'une  récolte  ordinaire  ,  et 
que  le  prix  de  la  denrée  fût  très  bas  :  ces  variations 
arrivent  journellement  3  et  cependant ,  n'ayant 
dans  ce  cas  aucune  remise  à  prétendre  ,  le  bon  prix 
des  denrées  l'en  aurait  privé  dans  la  première  an- 
née ,  et  sa  vilité  ne  lui  aurait  servi  de  rien  dans 
la  seconde  :  ce  qui  ne  nous  paraît  ni  juste  ni  con- 

vieux  dans  le  pays,  ou  de  ce  qu'il  en  est  arrivé  des  pays  voisins,  où 
la  récolte  a  été  très  abondante,  le  blé  ne  valût  que  5  écus,  le  fermier, 
qui  n'aurait  ainsi  qu'une  récolle  valant  seulement  5o  écus  (bien  moins 
que  la  moitié  du  prix  de  ferme)  aurait  droit  à  une  diminution  de 
prix,  quoique,  dans  l'espèce,  il  ait  eu  plus  de  la  moitié  des  fruits  d'une 
récolte  ordinaire. 

Bruneman  rejette  cette  opinion ,  comme  la  précédente  :  il  veut  que 
le  fermier,  pour  pouvoir  réclamer  une  remise,  soit  privé  de  la  moitié 
d'une  récolte  ordinaire,  et  que  la  valeur  de  ce  qui  lui  reste  ne  s'élève 
pas  à  la  moitié  du  prix  du  bail  :  par  exemple,  il  n'accorde  pas  l'in- 
demnité si,  dans  l'espèce  ci-dessus,  le  fonds  a  produit  sept  muids,  que 
le  fermier  a  pu  vendre  à  la  écus  le  muids,  parce  qu'alors ,  dit-il,  ce 
fermier  n'est  pas  lésé  de  moitié. 

C'est   aussi  l'avis  de  Clapérius,  qu'il  cite  ;   et  c'est  ce  que  nous  n'ad- 
mettons pas,   du  moins  sous  le  Code  civil,  qui  ne  nous  paraît  prendre 
en  considération  que  la  quantité  des  fruits,  et  nullement  leur  valeur 
qui  est  une  chose  intrinsèque  9U  contrat, 
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forme  aux  principes  de  la  matière.  Le  bailleur 
s'était  tacitement  obligé  U  lui  procurer  une  jouis- 
sance de  fruits  s'élevant  au  moins  à  la  moitié  d'une 
récolte  ordinaire ,  à  peine  d'une  réduction  du  prix 
du  bail  :  or ,  c'est  ce  qui  n'a  pas  eu  lieu  dans  l'es- 
pèce ^  on  le  suppose. 

Le  prix  de  la  denrée  ne  vient  pas  toujours  de  la 
chose ,  il  vient  souvent  de  circonstances  tout-a-fait 
étrangères;  et  de  même  que  le  bailleur  eût  pu  dire 
qu'il  ne  l'avait  pris  en  aucune  considération,  si  c'eût 
été  pour  cause  de  vilité  de  ce  prix  que  le  fermier 
lui  eût  demandé  une  remise ,  de  même  il  ne  doit 
avoir  aucun  égard  à  son  élévation ,  dans  le  cas  oii 
la  remise  lui  est  demandée  pour  privation  de  fruits, 
dans  la  mesure  déterminée  par  la  loi. 

« 

195.  Nous  ne  saurions  non  plus  nous  ranger  a 
une  autre  décision  de  Pothier,  qui  dit  (n^  i63) 
que  ,  «  pour  qu'il  y  ait  lieu  k  une  remise  au  profit  du 
«  fermier ,  il  faut  que  l'accident  qui  a  causé  une 
i<  perte  considérable  des  fruits  soit  un  accident  ex- 
«  Iraordinaire y  et  non  pas  de  ces  accidens  ordi- 
«  naires  et  fréquens  auxquels  un  fermier  doit  s'at- 
«  tendre  ;  que  ,  par  exemple,  le  fermier  d'une  vigne 
«  ne  doit  pas  demander  une  remise  de  sa  ferme 
(c  pour  la  perte  causée  parla  gelée^  la  coulure  ou  la 
(c  grêle ,  a  moins  que  ce  ne  fût  une  gelée  ou  une 
«  grêle  extraordinaire  qui  eût  causé  la  perle  totale 
«  des  fruits.  » 

La  décision  de  Pothier  ne  serait  suivie  sous  le 
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Code  qu'autant  que  le  fermier  aurait  pris  sur  lui 
les  cas  fortuits,  et,  dans  cette  hypothèse  ,  sa  res- 
triction ne  serait  point  adoptée  :  la  perte  même  de 
toute  la  récolte  ne  donnerait  pas  au  fermier  droit 
de  prétendre  a  une  remise  quelconque.  Mais  lors- 
qu'il n'a  pas  pris  sur  lui  les  cas  fortuits,  et  c'est  ce 
que  suppose  Pothier ,  la  perte  de  moitié  au  moins 
de  la  récolte,  par  l'effet  de  la  gelée,  de  la  grêle  ou 
de  la  coulure,  l'autoriserait  a  demander  une  remise 
proportionnelle.  Cela  résulte  évidemment  de  la 
combinaison  des  articles  1769,  1772  et  1775. 

En  effetjle  premier  de  ces  articles  accorde  l'indem- 
nité pour  perte  de  moitié  au  moins  d'une  récolte, 
lorsqu'elle  est  arrivée  par  casjortuits  ^  en  général  5 
le  second  porte  que  le  fermier  peut-être  chargé  des 
cas  fortuits  par  une  stipulation  expresse  j  et  le  troi- 
sième dit  que  cette  stipulation  ne  s'entend  que  des 
cas  fortuits  ordinaires,  tels  que  grêle  ,  feu  du  ciel , 
gelée  ou  coulure  :  donc ,  lorsque  le  fermier  ne  s'est 
pas  chargé  des  cas  fortuits  ,  il  n'est  point  déchu  du 
droit  de  demander  une  remise  pour  privation  de 
moitié  au  moins  de  la  récolte  causée  par  des  cas 
fortuits  ordinaires,  tels  que  grêle,  gelée  ou  coulure  : 
cela  nous  paraît  de  toute  évidence  sous  le  Code. 

194.  On  doit ,  par  la  même  raison  ,  rejeter  la  dé- 
cision de  M.  Delvincourt ,  qui  dit  que  le  fermier 
de  terres  voisines  d'une  rivière  sujette  a  desdébor- 
demens,  ne  doit  pas  obtenir  d'indemnité  pour  la 
perte,  même  entière  ,  de  la  récolte ,  attendu  que  , 
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connaissant  le  danger  auquel  le  fonds  était  exposé, 
il  est  censé  avoir  promis  un  prix  en  conséquence. 

Dans  sa  seconde  partie,  l'article  1775  parle  des 
cas  fortuits  extraordinaires ,  et  il  dit  que  la  stipu- 
lation par  laquelle  le  fermier  a  pris  sur  lui  les  cas 
fortuits  <f  ne  s'entend  point  des  cas  fortuits  extraor- 
(f  dinaires ,  tels  que  les  ravages  de  la  guerre ,  ou 
«  une  inondation  ^  auxquels  le  pays  n  est  pas  ordi- 
«f  nairement  sujet  y  a  moins  que  le  preneur  n'ait  été 
«  chargé  de  tous  les  cas  fortuits  prévus  ou  impré- 
«  vus.  ))  Donc  5  lorsqu'il  n'a  pas  même  été  simple- 
ment chargé  des  cas  fortuits  ordinaires,  il  n'est 
pas  tenu  de  ces  même  cas  fortuits  :  or ,  l'inondation 
a  laquelle  le  pays  est  ordinairement  sujet  est  un 
cas  fortuit  ordinaire ,  une  force  majeure  que  le  fer- 
mier n^a  pu  empêcher,  comme  la  grêle,  la  gelée 
ou  la  coulure.  Si  le  bailleur  avait  entendu  l'en  char- 
ger ,  il  eût  dû  en  faire  la  matière  d'une  clause  du 
contrat  :  son  silence  à  cet  égard  est  une  preuve  du 
contraire. 

Sans  doute  le  fermier  a  dû  prendre  en  considé- 
ration ,  dans  la  fixation  du  prix ,  le  danger  auquel 
les  fruits  étaient  exposés ,  parce  qu'il  savait  qu'il 
n'aurait  pas  d'indemnité  a  prétendre  pour  privation 
de  moins  de  moitié  d'une  récolte ,  et  que  les  dé- 
bordemens  de  la  rivière  pourraient  bien  lui  en  en- 
lever une  partie  quelconque  ;  mais  il  n'est  pas  plus 
censé  pour  cela  avoir  renoncé  au  bénéfice  du  droit 
commun  pour  le  cas  où  la  moitié  au  moins  de  la  ré- 
colte serait  enlevée  par  cette  cause,  qu'il  n'est  censé 
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y  avoir  renoncé  pour  le  cas  où  cette  perte  arrive- 
rait par  la  grêle ,  la  gelée  ,  ou  tout  autre  force  ma- 
jeure. L'article  1772  veut,  pour  que  le  preneur  soit 
chargé  des  cas  fortuits ,  qu'il  s'en  soit  chargé  par 
une  stipulation  expresse  de  son  bail. 

195.  Les  cas  fortuits  ordinaires  sont  fort  nom- 
breux ,  le  Code  ne  donne  à  ce  sujet  que  quelques 
exemples,  tels  que  ,  dit-il ,  grêle,  feu  du  ciel ,  gelée 
ou  coulure.  Mais  bien  d'autres  causes  encore  peu- 
vent priver  le  fermier  des  fruits  sur  lesquels  il  de- 
vait compter ,  sans  parler  des  cas  fortuits  extraor- 
dinaires ,  tels  que  les  ravages  de  la  guerre  ,  les  inon- 
dations auxquels  le  pays  n'est  point  sujet,  les  trem- 
blemens  de  terre  ou  excavations  totales  ,  etc. 

En  effet ,  la  trop  grande  abondance  des  pluies  a 
pu  empêcher  de  travailler  les  terres ,  de  les  ense- 
mencer; les  blés  ont  pu  périr  l'hiver  par  l'effet  de 
la  trop  grande  humidité  ,  être  détruits  par  les  in- 
sectes; les  vents  trop  violens  ont  pu  les  renverser 
avant  la  floraison ,  ce  qui  a  privé  les  épis  de  leurs 
grains,  etc.  (i)    . 

Mais  quelle  que  soit  la  cause  de  la  stérilité  ,  si 
elle  ne  provient  pas  de  la  faute  du  fermier  ,  celui- 
ci  a  droit  à  une  remise ,  s'il  est  privé  au  moins  de 
la  moitié  de  la  récolte  ,  lorsqu'il  n'a  pas  d'ailleurs 

(1)  Les  lois  romaines  font  mention  de  récoltes  ravagées  par  des 
troupes  de  geais,  d'étourneaux,  etc.  ;  mais,  dans  notre  Droit,  le  fermier 
n'aurait  aucune  indemnité  à  prétendre  pour  une  perte  arrivée  par 
une  telle  cause,  parce  qu'il  peut  la  prévenir,  en  gardant  ses  fruits. 
Vide  la  loi  i5}  ff.  tocati. 
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pris  sur  lui  les  cas  fortuits.  Les  mots  récolte  enlevée^ 
de  l'article  1769,  ne  doivent  pas  seulement  être  en- 
tendus des  cas  oii  les  fruits  seraient  déjà  forts  au 
moment  où  ils  viendraient  a  périr  :  ils  s'entendent 
aussi  des  cas  où  la  force  majeure  aurait  lieu  avant 
même  leur  naissance  ;  par  exemple  ,  par  Teffet 
d'une  gelée  d'hiver  qui  aurait  fait  périr  les  vignes  , 
les  oliviers  ,  ou  par  l'effet  de  pluies  tellement  abon- 
dantes qu'il  n'aurait  pas  été  possible  de  semer  les 
terres  en  leur  temps.  Voët  ad  PandectaSy  tit.  locatif 
n°  24 ,  donne  ces  exemples  ,  et  autres  analogues  , 
de  cas  fortuits ,  et  il  les  assimde ,  avec  raison ,  à  la 
grêle  qui  détruit  une  récolte  déjà  avancée.  C'est  en 
effet  la  même  chose  pour  le  fermier  j  il  n^est  pas 
moins  privé  de  jouissance  dans  un  cas  que  dans 
l'autre.  Mais  si  c'est  par  l'effet  d'une  mauvaise  cul- 
ture qu'il  n'a  rien  ou  presque  rien  recueilli ,  s'il  a 
négligé  de  mettre  les  engrais  nécessaires ,  s'il  a , 
dans  un  bail  de  plusieurs  années  ,  ensemencé  des 
terres  trop  lasses ,  s'il  n'a  pas  sarclé  les  blés ,  qui 
ont  été  étouffés  par  les  mauvaises  herbes ,  s'il  a  se- 
mé de  mauvais  grains,  etc. ,  etc.,  il  n'a  droit  k  au- 
cune remise. 

196.  Si  le  bail  comprend  plusieurs  espèces  de 
fonds,  affermés  pour  un  seul  et  même  prix  ,  comme 
un  corps  de  métairie  ,  qui  renferme  ordinairement 
des  terres ,  des  prés  et  des  vignes  ,  et  que  la  récolte 
en  vin  ,  par  exemple ,  ait  été  détruite  par  une  grêle 
qui  est  survenue  après  la  moisson,  la  perte  doit 
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s'estimer  eu  égard  a  la  totalité  des  produits  du 
fonds  ;  et  si  elle  est  au  moins  de  moitié  ,  il  y  a  lieu 
a  une  remise  proportionnelle  sur  le  prix  de  la 
ferme.  Dans  le  cas  contraire,  le  prix  doit  être  payé 
en  entier  ,  lors  même  que  le  bailleur  aurait  sous- 
loué  la  vigne  et  aurait  été  obligé  de  faire  à  son  pro- 
pre fermier  remise  de  tout  ou  partie  du  prix 
du  bail  de  celui-ci. 

Mais  cette  estimation  peut  présenter  quelque 
difficulté  dans  la  pratique ,  surtout  à  raison  de  ce 
que  ,  suivant  nous ,  on  ne  doit  pas  s'attacher  k  la 
valeur  qu'ont  les  fruits  conservés  ,  pour  évaluer  la 
perte ,  mais  bien  seulement  à  la  quantité  de  fruits 
perdus.  On  devrait  faire  une  ventilation  par  experts, 
si  les  parties  ne  s'accordaient  à  la  faire  elles- 
mêmes  ;  et  s'il  était  décidé  que  la  vigne  a  dû  entrer 
pour  la  moitié  au  moins  dans  le  prix  du  bail ,  d'a- 
près leur  intention  probable  ,  et  qu'elle  n'eût  rien 
produit  du  tout,  ou  fort  peu  de  chose,  tandis  que  les 
terres  et  les  prés. n'ont  donné  qu'une  récolte  ordi- 
naire 5  il  y  aurait  lieu  k  une  remise  proportionnelle 
du  prix  ,  puisque  le  fermier,  on  le  suppose  ,  n'au- 
rait pas  eu  plus  de  la  moitié  d'une  récolte  ordi- 
naire de  tous  les  fruits  cumulés.  Que  si  les  autres 
fonds  avaient  donné  plus  qu'une  récolte  ordinaire  , 
et  que ,  réunis  k  ce  qu'a  produit  la  vigne ,  leurs 
fruits  fissent  plus  de  la  moitié  d'une  récolte  ordi- 
naire ,  la  demande  en  indemnité  serait  rejetée. 

i^y.  Si  divers  fonds  sont  affermés  par  la  même 
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personne  a  la  même  personne,  pour  des  prix  dis- 
tincts et  séparés ,  on  procède  pom^  chaque  fonds 
comme  s'il  n'y  en  avait  qu'un  seul,  puisqu'il  y  a  au- 
tant de  baux  que  de  fonds 3  et  d'après  cela,  quand 
bien  même  le  fermier  aurait  fait  sur  l'un  d'eux  une 
récolte  extrêmement  abondante ,  il  n'aurait  pas 
moins  droit,  à  moins  de  convention  contraire,  aune 
remise  proportionnelle ,  pour  privation  de  la  moi- 
tié au  moins  de  la  récolte  d'un  autre  fonds  3  car  ce 
cas  ne  serait  point  semblable  k  celui  d'un  bail  de 
plusieurs  années,  durant  lequel  le  fermier  a  éprouvé 
la  perte  d'une  ou  plusieurs  récoltes  :  alors  il  se  fait 
compensation  des  mauvaises  années  avec  les  bon- 
nes j  au  lieu  qu'on  ne  peut  pas  raisonnablement 
compenser  les  avantages  et  les  pertes  d'un  contrat, 
avec  les  avantages  et  les  pertes  d'un  autre  contrat. 
Et  il  faudrait  décider  la  même  chose  ,  aussi  à 
moins  de  convention  contraire ,  encore  que  les  di- 
vers fonds ,  affermés  pour  des  prix  distincts  et  sé- 
parés ,  eussent  été  donnés  à  ferme  par  un  seul  et 
même  acte  :  il  n'y  aurait  pas  moins  en  réalité  au- 
tant de  contrats  de  louage  que  de  prix. 

198.  Le  droit  à  une  diminution  du  prix  de  la 
ferme  ,  pour  privation ,  par  cas  fortuits  ,  de  moitié 
au  moins  de  la  récolte,  a  lieu,  soit  que  le  prix  con- 
siste en  une  certaine  quantité  des  fruits  du  fonds, 
comme  vingt  hectolitres  de  froment ,  six  pièces  de 
vin,  soit  qu'il  consiste  en  numéraire 5  L.  8,  Cod. 
locato  conducto. 
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Mais  le  colon  partiaire,  comme  associé,  sup- 
porte sa  part  dans  la  perte,  quelle  qu'elle  soit, 
L.  25 ,  §  9  ,  ff.  locatiy  et  il  n'en  doit  pas  moins  , 
ainsi  que  nous  l'avons  dit  plus  haut  ,  payer  la 
somme  convenue  pour  charges  de  culture ^  loyer  ou 
impôt.  Mais  ordinairement ,  par  humanité ,  le  pro- 
priétaire lui  fait  remise  de  tout  ou  partie  de  ces 
charges  dans  les  années  où  la  récolte  a  manqué 
tout-a-fait  ou  presque  entièrement. 

199.  Pour  savoir  s'il  y  a  lieu  a  une  remise,  il 
faut ,  comme  nous  l'avons  dit ,  prendre  pour  base 
une  récolte  ordinaire  du  fonds  affermé  ,  et  il  faut 
déduire  des  fruits  obtenus  ,  la  portion  du  métayer 
ou  colon  partiaire  ,  s'il  y  en  a  un.  11  faut  pareille- 
ment retrancher  les  semences ,  puisqu'elles  doivent 
êtres  rendues  à  la  terre  (1),  et  que  si  c'est  le  fer- 
mier qui  les  a  fournies ,  on  ne  peut  pas  dire  que 
c'est  pour  lui  un  fruit  ,  un  produit  réel. 

Voilk  pour  les  baux  d'une  année. 

200.  L'article  1769  s'exprime  ainsi  sur  ceux  de 
plusiers  années, 

(ij  Les  lois  romaines  décidaient  que  le  fermier  à  qui  les  semences 
avaient  été  fournies  par  le  bailleur  ,  devait  les  rendre ,  quoiqu'il  n'eût 
rien  recueilli  du  tout  :  seulement,  dans  ce  cas  ,  il  était  afiPrancbi  de 
toute  obligation  quant  au  prix  du  bail.  L.  i5,  §  2,  ff.  locati. 

Il  n*est  pas  douteux  qu'il  n'en  dut  être  ainsi  ,  dans  notre  Droit,  dans 
le  cas  cù  le  fermier  aurait  pris  sur  lui  les  cas  fortuits,  puisqu'il  de- 
vrait même  le  prix  du  bail;  mais,  dans  le  cas  contraire  ,  la  perte  de 
toute  la  récolle  entraînerait  aussi  la  perte,  pour  le  propriétaire,  des 
semences  qu'il  avait  fournies,  puisque  c'était  sa  chose,  un  accessoire 
de  l'immeuble.  (Art.  Sa/j.. ). 
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x(  Si  le  bail  est  fait  pour  plusieurs  années ,  et 
«  que,  pendant  la  durée  du  bail ,  la  totalité  ou  la 
«  moitié  d'une  récolte  au  moins  soit  enlevée  par 
i<  des  cas  fortuits ,  le  fermier  peut  demander  une 
«  remise  du  prix  de  sa  location ,  k  moins  qu'il  ne 
«  soit  indemnisé  par  les  récoltes  précédentes. 

cf  S'il  n'est  pas  indemnisé  ,  l'estimation  de  la  re- 
«  mise  ne  peut  avoir  lieu  qu'a  la  fin  du  bail,  au- 
<c  quel  temps  il  se  fait  une  compensation  de  toutes 
«  les  années  de  jouissance. 

(c  Et  cependant  le  juge  peut  provisoirement  dis- 
<(  penser  le  preneur  de  payer  une  partie  du  prix 
«  en  raison  de  la  perte  soufferte.  « 

201 .  Ainsi ,  quand  bien  même  le  fermier  éprou- 
verait, dans  le  courant  de  son  bail,  la  perte  de  la 
valeur  d'une  récolte,  et  plus,  il  n'aurait  pas  droit  à 
une  indemnité  ou  remise  du  prix  :  il  faut,  pour  qu'il 
y  ait  droit,  que  ce  soit  dans  une  même  année  qu'il 
éprouve  la  perte  d'une  récolte  ,  ou  au  moins  de  la 
moitié  d'une  récolte,  et  par  cas  fortuits. 

Et  pour  qu'il  fût  mal  fondé  à  réclamer  une  in- 
demnité pour  privation  d'une  récolte,  ou  de  moitié 
au  moins  d'une  récolte ,  il  ne  serait  pas  nécessaire 
qu'il  eût  eu  en  plus  dans  une  année  ce  qui  lui  a 
manqué  dans  une  autre;  il  suffit  que  l'excédant 
des  récoltes  ordinaires  réunies  l'ait  suffisamment 
indemnisé. 

Mais  si,  parmi  les  récoltes  précédentes,  ou  celles 
qui  ont  suivi,  il  y  en  a  eu  de  mauvaises  ,   quoique 
XVII.  12 
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au-dessus  de  la  moitié  d'une  récolte  ordinaire  ,  on 
les  prend  aussi  en  considération  pour  établir  la  ba- 
lance j  car  l'article  veut  qu'il  se  fasse  une  compen- 
sation de  toutes  les  annnées  de  jouissance  :  or,  cela 
n'aurait  pas  lieu  si  l'on  retranchait  les  mauvaises 
années,  sur  le  motif  que  le  fermier  ne  pouvait 
élever  aucune  réclamation  h  leur  égard,  parce  que 
les  récoltes  n'ont  pas  été  inférieures  a  la  moitié  des 
récoltes  ordinaires  :  il  les  fait  valoir ,  comme  on 
fait  valoir  contre  lui  les  bonnes  années.  Nous  allons 
voir  tout  a  l'heure  comment  on  doit  procéder  pour 
opérer  cette  compensation. 

De  plus,  quand  bien  même,  de  la  balance  ainsi 
faite,  il  résulterait  que  le  fermier  n'a  pas  été  privé 
de  la  moitié  au  moins  d'une  récolte ,  mais  seule- 
ment d'un  tiers  ou  d'un  quart,  ce  ne  serait  pas  une 
raison  pour  qu'il  ne  pût  prétendre  à  aucune  re- 
mise :  seulement  la  remise  serait  en  proportion  de 
la  partie  de  récolte  dont,  en  définitive,  il  se  trou- 
verait avoir  été  privé.  En  effet ,  il  a  été  dans  le  cas 
prévu  par  la  loi  pour  obtenir  une  remise  ,  puisqu'il 
a  éprouvé  dans  une  année  la  perte  de  moitié  au 
moins  d'une  récolte  ,  on  le  suppose,  et  qu'il  n'a  pas 
été  indemnisé  de  la  quantité  de  fruits  pour  la  perte 
de  laquelle  cette  remise  lui  était  accordée. 

Le  second  alinéa  de  l'article  1769,  en  disant, 
c<  s'il  n'est  pas  indemnisé  (  par  les  récoltes  précé- 
«  dentés),  l'estimation  ne  peut  avoir  lieu  qu'à  la  fin 
«  du  bail ,  auquel  temps  il  se  fait  une  compensation 
<(  de  toutes  les  années  de  jouissance  »,  ne  demande 
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point  une  décision  contraire  ;  car  cela  veut  simple- 
ment dire  que  les  dédommagemens  qu'a  eus  le 
fermier  dans  les  autres  années  doivent  entrer  en 
compensation  avec  la  perte  qu'il  a  essuyée,  et  c'est 
ce  qui  a  lieu  en  effet  dans  notre  espèce  :  mais  cela 
ne  veut  pas  dire  qu'il  n'aura  droit  h  une  remise 
qu'autant  que ,  d'après  cette  compensation ,  il  se 
trouvera  avoir  éprouvé  la  perte  de  la  moitié  au 
moins  d'une  récolte  sur  toutes  les  années.  Cette 
seconde  partie  de  l'article  est,  sous  ce  rapport, 
indépendante  de  la  première  :  celle-ci  exige  bien  , 
pour  qu'il  y  ait  lieu  à  une  remise ,  que  la  perte  soit 
au  moins  de  la  moitié  d'une  récolte  dans  une  année  5 
mais  celle-là  se  borne  a  établir  une  compensation 
avec  les  dédommagemens  qu'a  eus  le  fermier  dans 
les  années  précédentes  ou  dans  celles  qui  ont  suivi  : 
or,  toute  compensation  ne  se  fait  que  jusqu'à  due 
concurrence. 

Si  en  était  autrement ,  le  plus  léger  excédant 
de  récolte  dans  l'une  des  années  qui  ont  précédé 
ou  suivi  la  mauvaise ,  pourrait  suffire  pour  priver 
de  toute  remise  le  fermier  qui  aurait  perdu  en  une 
année  plus  de  la  moitié  d'une  récolte  ;  et  telle  n'a  pas 
été  vraisemblablement  la  pensée  des  rédacteurs  du 
Code.  Si  la  perte  delà  valeur  d'une  récolte  entière, 
répartie  sur  toute  la  durée  du  bail ,  n'a  été  pour 
eux  d'aucune  considération ,  s'ils  ne  se  sont  attachés 
qu'à  la  perte  de  la  moitié  au  moins  d'une  récolte 
dans  une  année ,  par  la  même  raison  ils  n'ont  pas 
dû  vouloir ,  pour  que  le  fermier  obtînt  une  remise 
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quelconque ,  que  cette  perte  fût  de  cette  quotité  , 
calculée  sur  toutes  les  années  du  bail,  déduction 
faite  des  dédommagemens  obtenus  par  le  fermier. 
Tout  ce  qu'on  peut  dire  au  fermier  qui  réclame  une 
remise  pour  privation  de  moitié  au  moins  d'une  ré- 
colte dans  une  année  ,  c'est  qu'il  doit  imputer  sur 
cette  remise  tous  les  dédommagemens  qu'il  a  eus 
précédemment  ou  qu'il  a  eus  depuis  :  or ,  c'est  ce 
qu'il  offre  de  faire. 

Cette  compensation  ,  au  surplus  ,  ne  pourra  pas 
toujours  se  faire  avec  beaucoup  de  facilité  et 
d'exactitude  ,  parce  que  ni  le  preneur  ni  le  bailleur 
n'auront  eu  probablement  la  précaution  de  faire 
constater  la  quantité  de  fruits  produits  dans  les 
années  antérieures  a  celles  où  a  eu  lieu  la  mauvaise 
récolte.  On  constatera  bien  les  suivantes ,  mais  il 
sera  rare  que  les  précédentes  l'aient  été.  Quoi  qu'il 
en  soit,  le  bailleur,  défendeur  a  la  demande  en 
réduction  du  prix ,  devra  être  admis  a  prouver  par 
tous  les  moyens  de  droit,  même  par  témoins  sans 
commencement  de  preuve  par  écrit ,  quelles  ont 
été  les  récoltes  qu'il  prétendra  avoir  indemnisé  le 
fermier  ;  car  ce  n'est  là  qu'un  simple  fait ,  dont  il 
n'a  même  pas  dépendu  de  lui  d'avoir  une  preuve 
écrite. 

202.  Ce  n'est  pas  tout  :  que  doit-on  prendre  en 
considération  pour  juger  si  le  fermier  a  été  ou  non 
indemnisé  par  les  autres  années ,  en  totalité  ou  en 
partie?  Car  des  récoltes  ,même  abondantes  ,  ont  pu 
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ne  donner  qu'une  somme  inférieure  au  prix  du  bail, 
h  raison  de  la  vilité  du  prix  des  denrées ,  et  au 
contraire ,  des  récoltes  médiocres  ont  pu  procurer 
d'importans  bénéfices  au  fermier. 

Le  Code  ne  s'explique  pas  positivement  sur  ce 
point  :  il  se  borne  à  dire  que  le  fermier  n'a  point 
d'indemnité  a  prétendre  s'il  a  été  indemnisé  par 
les  récoltes  précédentes  \  que  s'il  ne  l'a  pas  été ,  on 
attend  la  fin  du  bail,  auquel  temps  il  se  fait  une 
compensation  de  toutes  les  années  de  jouissance» 

On  a  vu  plus  haut  que  ,  parmi  les  docteurs,  les 
uns  ne  s'attachent  en  aucune  façon  au  prix  des 
denrées ,  mais  uniquement  a  la  quantité  de  fruits 
produits  par  le  fonds j  que  d'autres,  au  contraire, 
n'ont  égard  qu'à  la  valeur  des  fruits  que  le  fermier 
a  retirés  -,  enfin  qu'une  troisième  classe  ,  tout  en 
n'admettant  pas  que  le  fermier  puisse  réclamer 
une  remise  lorsque  la  perte  est  de  moins  de  moi- 
tié de  la  récolte  ,  quelque  vil  que  fût  le  prix  de  ce 
qu'il  a  obtenu,  veulent  cependant  que  l'on  ait 
égard ,  au  contraire ,  a  la  cherté  des  denrées  pour 
écarter  sa  demande  en  indemnité  ,  de  manière  que 
si  ce  qu'il  a  eu  de  fruits  vaut  au  moins  la  moitié 
du  prix  du  bail ,  il  n'a  pas  droit ,  selon  eux  ,  a  une 
remise. 

Voici  comment  s'exprime  Pothier  sur  ce  point  : 
if  Quand  la  stérilité  extraordinaire  d'une  année 
«  doit-elle  être  censée  compensée  par  la  fertilité  des 
<<  autres  années  du  bail?  Les  docteurs  ont  eu  diffé- 
K  rentes  opinions  sur  cette  question.  Bruneman,  ad 
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t<  leg.  i5.  ff.  locati,  dit  qu'il  y  en  a  eu  jusqu'à  huit,  qui 
K  sont  rapportées  par  Nicolas  de  Claperiis.  J'estime 
<f  que  pour  connaître  si  le  fermier  est  dédommagé 
(c  de  la  perte  qu'il  a  soufferte  dans  l'année  de  sté- 
«  rilité,  par  la  fertilité  des  autres  années  du  bail , 
«  il  faut  dès  lors  estimer  à  combien  il  y  avait  lieu 
('  d'espérer  vraisemblablement  que  monterait  le 
(c  produit  des  autres  années,  compter  ensuite  à 
<f  quoi  il  a  monté  effectivement.  Si  la  somme  dont 
w  le  produit  effectif  excède  celui  qu'il  y  avait  lieu 
K  d'espérer,  est  égale  au  montant  de  la  perte  que  le 
<f  fermier  a  soufferte  dans  l'année  de  stérilité ,  il 
«  est  dédommagé  par  l'abondance  des  autres  an- 
(c  nées.  Par  exemple,  dans  la  supposition  d'un  bail 
«  fait  pour  neuf  ans,  d'une  métairie  dont  le  produit 
K  ordinaire  que  le  fermier  ,  lors  du  bail ,  avait  lieu 
«  d'espérer,  était  de  loopistoles,  année  commune, 
«  si  les  autres  huit  années ,  qui  ne  devaient  vrai- 
a  semblablement  produire  que  8,000  livres,  en  ont 
«  produit  9,000,  le  fermier  a  eu  un  produit  ines- 
«  péré  de  i  ,000  livres ,  égal  a  la  perte  qu'il  a  eue 
a  en  l'année  de  stérilité,  profit  qui,  par  conséquent, 
(c  le  dédommage  de  cette  perte,  et  doit  le  faire  dé- 
«  choir  du  droit  de  prétendre  aucune  remise.  » 
Très  bien,  si  ces  9,000  livres  ont  été  le  résultat 
d'une  surabondance  de  fruits  ;  mais  quid  s'ils  ont 
été  le  résultat  d'une  augmentation  dans  les  prix 
ordinaires  des  denrées  produites  par  le  fonds  ?  C'est 
sur  quoi  Pothier  ne  s'explique  pas  positivement ,  et 
cependant  c'est  là  réellement  le  point  de  la  difficulté . 
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Il  paraît  bien ,  il  est  vrai ,  que  cet  auteur  a  con- 
sidéré le  prix  des  denrées ,  mais  c'est  le  prix  au 
commencement  du  bail ,  puisqu'il  part  de  la  sup- 
position que  la  métairie  devait  vraisemblablement 
alors  produire  loo  pistoles  par  an  :  or,  rien  n'est 
plus  variable  que  le  prix  des  denrées ,  et  nous  ne 
croyons  pas  qu'il  y  ait  lieu  de  suivre  ces  nom- 
breuses variations ,  parce  que ,  ainsi  que  nous  l'a- 
vons dit,  c'est  une  chose  intrinsèque  au  contrat  ;  il 
y  a  bien  plutôt  lieu  de  s'attacher  a  la  quantité  des 
fruits  obtenus.  La  valeur  des  fruits  a  dû  augmenter 
ou  diminuer  pour  le  preneur ,  puisque  les  fruits 
eux-mêmes ,  depuis  leur  séparation  du  sol ,  étaient 
à  ses  risques.  Le  preneur  a  pu  vendre  k  bas  prix , 
pour  les  avoir  gardées  trop  long-temps ,  des  den- 
rées qu'il  aurait  vendues  avantageusement  s'il  les 
eût  vendues  de  suite  ;  et ,  en  sens  inverse  ,  il  a  pu 
vendre  fort  avantageusement,  en  les  gardant  long- 
temps ,  celles  qu'il  n'eût  vendues  qu'à  bas  prix  s'il 
s'en  fût  défait  dans  l'année  :  or,  comment  constater 
les  prix  auxquels  il  a  vendu ,  quand  on  aura  déjà 
tant  de  peine  à  établir  la  quantité  des  fruits  perçus 
pendant  les  autres  années  du  bail,  surtout  pour  les 
années  antérieures  a  celle  oii  la  stérilité  a  eu  lieu? 
Dira-t-on  qu'on  prendra  le  prix  commun  des  den- 
rées de  chaque  année  d'après  les  mercuriales  de 
l'année ,  ou  d'après  une  estimation  par  experts ,  a 
défaut  de  mercuriales?  Mais  il  est  possible  qu'il 
n'ait  pas  vendu  à  ce  prix ,  parce  qu'il  aura  gardé 
les  denrées,  au  lieu  de  les  vendre  dans  l'année;  et. 
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dans  ce  cas  ,  serait-il  juste  qu'on  les  lui  comptât 
dans  la  compensation  k  faire  de  toutes  les  années 
de  jouissance ,  pour  un  prix  supérieur  k  celui  qu'il 
en  a  réellement  retiré ,  quand  cependant ,  d'un 
autre  côté ,  on  n'a  aucun  égard  ,  même  suivant 
Pothier,  k  la  vilité  du  prix  des  denrées,  pour  lui 
accorder  une  remise,  encore  bien  que  la  récolte 
eût  été  fort  médiocre  ? 

Le  Code ,  il  est  vrai ,  ne  tranche  pas  formelle- 
ment la  question  ;  mais  cependant ,  ne  parlant  que 
des  fruits  ou  récoltes,  et  nullement  de  leur  valeur, 
il  laisse  bien  entendre  que  l'indemnité  des  années 
précédentes  dont  il  parle  est  une  indemnité  en 
fruits ,  et  que  la  compensation,  k  la  fin  du  bail,  de 
toutes  les  années  de  jouissance ,  dans  le  cas  où  le 
fermier  n'a  pas  été  indemnisé  par  les  années  anté- 
rieures ,  est  pareillement  une  compensation  de  ré- 
coltes ou  de  fruits  ,  et  non  de  valeur  de  ces  mêmes 
récoltes  ou  fruits. 

2o5.  Le  fermier  qui  éprouve  la  perte  d'une  ré- 
colte ou  de  la  moitié  au  moins,  doit  faire  constater 
le  dommage  contradictoirement  avec  le  bailleur , 
ou  lui  dûment  appelé  ;  et  généralement  il  doit  le 
faire  avant  de  lever  les  fruits ,  afin  de  prévenir  les 
allégations  du  bailleur  qu'on  a  pu  en  détourner. 
Cette  constatation  ,  quand  elle  ne  se  fait  pas  de  gré 
a  gré,  a  lieu  par  un  procès-verbal  du  juge-de-paix  , 
assisté  de  son  greffier. 

304.  Si  le  locateur  j  sans  attendre  la  fin  du  bail  3 
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a  fait  au  fermier  une  remise  pour  perte  de  tout  ou 
partie  d'une  récolte ,  et  que  les  années  suivantes 
aient  été  assez  abondantes  pour  que  le  fermier  fût 
indemnisé,  les  lois  romaines  (i)  décidaient  que 
celui-ci  devait  faire  raison  au  bailleur  de  ce  qui 
lui  avait  été  remis  ^  qu'il  en  serait  ainsi  quand  bien 
même  il  aurait  été  dit  dans  l'acte  de  remise  que  le 
bailleur  lui  en  avait  fait  don ,  attendu  que  cette 
expression  ne  devrait  s'entendre  que  d'une  remise 
ordinaire  pour  cause  de  stérilité ,  personne  ne  de- 
vant être  présumé  vouloir  donner  sa  chose  ou 
abandonner  ses  droits  ;  mais  qu'il  en  serait  autre- 
ment de  la  remise  faite  après  des  années  d'abon- 
dance ;  que,  dans  ce  cas,  on  ne  devrait  pas  compter 
ces  mêmes  années  dans  la  compensation  qu'il  yak 
faire  de  toutes  les  années  de  jouissance  pour  juger 
si  le  fermier  a  été  indemnisé  de  l'année  de  sté- 
rilité. 

La  première  de  ces  décisions  ne  devrait  souffrir 
aucune  difficulté  dans  notre  Droit  :  le  bailleur  qui 
savait  que  le  juge  pouvait  dispenser  provisoirement 
le  fermier  de  payer  une  partie  du  bail ,  en  raison 
de  la  perte  essuyée  par  lui ,  a  dû  naturellement 
lui  faire  la  remise  sans  l'intervention  du  magistrat, 
quoiqu'il  soit  d'ailleurs  plus  prudent ,  comme  l'ob- 
serve Pothier ,  de  faire  des  réserves  dans  l'acte  de 
remise  ,  si  l'intention  du  bailleur  n'est  pas  de  lui 
faire  une  remise  pure  et  simple. 

(i)  L,  15,  S4,  fif.  locati. 
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Quant  k  la  seconde  décision  de  la  loi  romaine  , 
elle  souffrirait  grande  difficulté  chez  nous  :  l'ex- 
pression de  donation  ,  de  don ,  insérée  dans  l'acte 
de  remise  ,  donnerait  à  cette  remise  le  caractère 
d'une  remise  pure  et  simple  ,  s'il  n'y  avait  pas  dans 
l'acte  quelques  termes  qui  en  modifieraient  l'effet. 

Enfin  la  troisième  serait  incontestablement  sui- 
vie sous  le  Code ,  puisque  le  bailleur  ,  qui  pouvait , 
a  raison  des  récoltes  abondantes  déjà  obtenues  par 
le  fermier,  se  dispenser  de  lui  faire  une  remise, 
n'a  évidemment  voulu  avoir  aucun  égard  à  ces 
mêmes  années  en  lui  en  faisant  une  sans  réserve. 

2o5.  Nous  avons  dit  que  le  fermier  ne  peut  ob- 
tenir de  remise  lorsque  la  perte  des  fruits  est 
arrivée  après  qu'ils  ont  été  séparés  de  la  terre 
(art.  1771)?  quoique  non  enlevés  du  champ. 

Quelques  docteurs ,  cités  par  Bruneman ,  vou- 
laient toutefois ,  pour  que  le  fermier  ne  pût  obte- 
nir de  remise ,  que  la  perte  fût  arrivée  après  que 
les  fruits  étaient  déjà  engrangés  ;  ils  lui  en  accor- 
daient une  lorsque  les  fruits  périssaient  dans  le 
champ  ,  quoique  coupés  ,  et  sans  aucune  faute  qui 
lui  fût  imputable.  Et  il  faut  convenir  que  cette  opi- 
nion, si  elle  n'avait  pas  pour  elle  la  pureté  des  prin- 
cipes (attendu  que,  par  la  perception  ou  la  coupe  , 
les  fruits  sont  devenus  la  chose  du  fermier  ,  et  que 
res  périt  domino)  ,  était  du  moins  assez  équitable  ; 
car  on  a  vu  souvent  les  blés  périr  dans  le  champ 
après  la  coupe ,   faute  d'avoir  pu  être  fermés ,  à 
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cause  des  pluies  continuelles.  Mais  le  Code  a  tran- 
ché la  question  :  dès  que  les  fruits  sont  détachés 
de  la  terre ,  quoique  non  enlevés  ,  ils  sont  meubles 
(art.  520)  ,  et ,  comme  tels ,  ils  appartiennent  au 
fermier  j  le  propriétaire  n'a  plus  sur  eux  qu'un 
simple  droit  de  gage  (art.  2102),  pour  être  payé 
du  prix  de  la  ferme  ;  par  conséquent ,  ils  sont  aux 
risques  du  fermier  dès  ce  moment ,  quelle  que  soit 
d'ailleurs  la  cause  qui  les  fasse  périr ,  sauf  son  ac- 
tion contre  les  tiers,  s'il  y  a  lieu. 

206.  Si  toutefois  le  preneur  est  un  colon  par- 
tiaire ,  comme  alors  les  fruits  sont  communs ,  la 
perte  de  ces  fruits  ,  quoique  arrivée  après  qu'ils  ont 
été  détachés  de  la  terre  ,  est  supportée  par  le 
bailleur  et  le  colon  ,  dans  la  proportion  de  la  part 
de  chacun  ,  h  moins  que  le  colon  ne  fût  en  demeure 
de  délivrer  au  bailleur  la  proportion  qui  lui  en  reve- 
nait ,  auquel  cas  il  lui  en  devrait  la  valeur  a  titre 
de  dommages-intérêts.  (Art.  1771.) 

Et  même  ,  dans  ce  cas ,  si  les  fruits  eussent  dû 
également  périr  dans  la  main  du  bailleur ,  s'ils  lui 
avaient  été  délivrés,  la  perte  devrait  être  supportée 
par  lui ,  en  vertu  du  principe  établi  en  l'art.  i5o2. 

207.  Mais  quand  les  fruits  ont  été  partagés  entre 
le  maître  et  le  métayer ,  si  le  feu  ,  par  quelque  ac- 
cident de  force  majeure,  vient  a  consumer  la  grange 
dans  laquelle  étaient  ceux  de  Tun  ou  de  l'autre  , 
la  perte  est  supportée  en  entier  par  celui  k  qui  ils 
appartenaient. 
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208.  L'article  1771,  en  disant  que,  lorsque  le 
bail  donne  au  propriétaire  une  quotité  de  fruits  en 
nature ,  la  perte  des  fruits ,  même  détachés  de  la 
terre,  est  supportée  par  le  propriétaire,  quanta  sa 
part,  a  moins  queleye/v?i/ernefût  en  demeure  de  les 
lui  délivrer,  doit-il  être  entendu  seulement  du  cas 
où  le  preneur  est  un  métayer  ou  colon  partiaire , 
ou  bien  s'il  s'applique  aussi  au  cas  oii  ce  serait  un 
fermier  qui  donnerait  pour  fermage  une  certaine 
^i^aTz^iVe  des  fruits  du  fonds,  par  exemple,  cinquante 
mesures  de  blé  par  an  ? 

Nous  tenons  pour  le  dernier  sens,  carie  preneur 
serait  un  àé\Àle,\\Y geneiislimitatiy  et  la  perte  de  toutes 
les  choses  comprises  dans  une  classe  limitée  libère  le 
débiteur,  comme  il  le  serait  s'il  s'agissait  d'un  corps 
certain  et  déterminé  qui  serait  venu  a  périr  sans  sa 
faute  :  seulement,  tant  qu'il  resterait  quelques  fruits, 
le  preneur  serait  obligé  de  les  livrer  au  bailleur. 

Cette  opinion  est  d'autant  plus  vraisemblable, 
que  l'article  parle  à^ un  fermier ^  et  celui  qui  cultive 
sous  la  condition  d'un  partage  des  fruits  n'est  réel- 
lement pas  un  fermier.  A  la  vérité  il  est  dit  aussi 
quotité  de  la  récolte^  et  cinquante  mesures  de  grain, 
par  exemple ,  ne  forment  point  une  quotité  ,  mais 
une  quantité.  Mais  l'on  s'est  probablement  servi 
de  cette  expression  pour  comprendre  aussi  le  cas 
du  colon  partiaire,  qui  y  est  évidemment  compris, 
et  qui  sera  le  plus  fréquent. 

Il  en  serait  autrement  si  le  fermier  pouvait  payer 
avec  du  blé  pris  ailleurs  :  celui  provenant  du  fonds 
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serait  alors  considéré  tanguàm  undèpotiùs  soheretur, 
et  non  comme  limitant  la  chose  due  :  par  consé- 
quent sa  perte  entière  ,  arrivée  depuis  sa  séparation 
de  la  terre  ,  ne  libérerait  pas  le  fermier. 

20g.  Le  fermier  ne  peut  pareillement  demander 
une  remise  lorsque  la  cause  du  dommage  était 
existante  et  connue  a  l'époque  où  le  bail  a  été 
passé  (même  article  1771).  Le  prix  du  bail  a  été 
fixé  en  conséquence. 

On  ne  devrait  point,  par  la  même  raison,  prendre 
en  considération  cette  même  récolte  dans  la  com- 
pensation de  toutes  les  années  de  jouissance ,  si  lé 
bail  était  fait  pour  plusieurs  années  ,  et  qu'une  ré- 
colte ultérieure  fut  venue  k  manquer. 

De  ce  que  le  fermier  ne  peut  demander  une  re- 
mise lorsque  la  cause  du  dommage  était  existante 
et  connue  a  l'époque  du  bail,  on  doit  décider ,  par 
le  même  motif,  qu'il  n'en  peut  prétendre  à  raison 
delà  mauvaise  qualité  des  fonds,  qui  ne  lui  a  permis 
d'avoir  que  des  récoltes  infiniment  médiocres  : 
c'est  sa  faute  de  les  avoir  loués  sans  les  mieux  con- 
naître. Ainsi ,  dans  le  cas  où  ce  serait  une  vigne 
très  vieille,  qui  ne  produirait  presque  plus,  il  n'au- 
rait pas  droit  à  une  remise  pour  cette  cause  :  No- 
vam  rem  desideras,  ut  propter  vetustatem  vinearum 
remissio  tibi  detur,  dit  la  loi  1 5  ,  §  5  ,  ff.  locati.  Et 
pour  juger  s'il  lui  en  est  dû  une  k  raison  de  la  perte, 
par  cas  fortuits,  de  la  moitié  au  moins  d'une  ré- 
colte 5  il  faudrait  ne  considérer  qu'une  récolte  or- 
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dinaire  de  cette  même  vigne,  etnon  pas  une  récolte 
ordinaire  d'une  vigne  meilleure. 

210.  C'est  aussi  le  juge-de-paix  qui  connaît  de 
la  demande  d'une  remise  pour  perte  de  récoltes  , 
pourvu  que  le  droit  ne  soit  pas  contesté  ,  que  le 
bailleur,  par  exemple ,  ne  prétende  pas  que  le  fer- 
mier s'est  chargé  des  cas  fortuits  ,  ou  qu'il  a  plei- 
nement été  indemnisé  parles  récoltesprécédentes, 
ou  que  c'est  par  sa  faute  qu'il  y  a  eu  stérilité  j  car, 
dans  ces  cas ,  l'affaire  ,  comme  très  contentieuse  de 
sa  nature ,  serait  hors  des  attributions  du  juge-de- 
paix,  et  appartiendrait  à  la  juridiction  civile  ordi- 
naire ;,  si  toutefois  le  montant  de  la  demande  excé- 
dait 100  francs. 

211.  Nous  avons  dit  aussi  plus  haut  que  le  fer- 
mier peut  être  chargé  des  cas  fortuits  par  une 
clause  de  son  bail  ;  mais  il  faut  pour  qu'il  ne 
puisse  réclamer  une  remise  pour  privation  de 
moitié  au  moins  d'une  récolte  enlevée  par  cette 
cause ,  que  la  clause  soit  expresse.  C'est  la  dispo- 
sition formelle  de  l'article  1772  combiné  avec  l'ar- 
ticle 1769.  Ainsi,  il  n'y  aurait  pas  lieu  de  décider, 
par  vraisemblance  et  conjecture  ,  d'après  les  cir- 
constances de  la  cause  ,  que  le  preneur  s'est  chargé 
des  cas  fortuits;  il  faut  une  stipulation  expresse  à 
cet  ésfard  dans  le  contrat. 

Et  cette  stipulation  ne  s'entend  même  que  des 
cas  fortuits  ordinaires ,  tels  que  grêle ,  feu  du  ciel , 
gelée  ou  coulure. 
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Elle  ne  s'entend  pas  des  cas  fortuits  extraordi- 
naires ,  tels  que  les  ravages  de  la  guerre  ou  une 
inondation ,  auxquels  le  pays  n'est  pas  ordinaire- 
ment sujet.  Le  fermier  n'en  serait  tenu  qu'en  vertu 
d'une  stipulation  qui  le  chargerait  expressément 
de  tous  les  cas  fortuits  prévus  ou  imprévus  {ibid). 

Si  cette  stipulation  n'existait  pas  ,  le  fermier,  lors 
même  qu'il  se  serait  chargé  de  cas  fortuits  ,  pour- 
rait être  déchargé  du  prix  de  son  bail  s'il  avait 
été  obligé  d'abandonner  la  culture  pour  fuir  l'en- 
nemi dans  une  guerre  d'invasion  ,  ou  pour  échapper 
aux  dangers  d'une  guerre  civile  ;  car  ,  dans  l'état 
actuel  de  la  société  française,  ce  sont  là  heureuse- 
ment  des  cas  fortuits  extraordinaires. 

Mais  s'il  avait  abandonné  la  culture  pour  se 
soustraire  a  ime  contrainte  par  corps  pour  dettes , 
il  ne  pourrait  réclamer  de  remise ,  quand  bien 
même  il  n'aurait  pas  pris  sur  lui  les  cas  fortuits.  11 
serait  même  ,  suivant  les  circonstances,  passible  de 
dommages-intérêts  ,  par  application  de  l'art.  1766. 

S'il  avait  abandonné  la  culture  pour  éviter  une 
prise  de  corps  pour  crime  ou  délit ,  les  auteurs  (i) 
distinguent  :  s'il  a  été  convaincu  du  crime  pour 
lequel  il  a  été  décrété ,  il  ne  peut  obtenir  de  re- 
mise ,  et  il  peut  même  être  condamné  a  des  dom- 
mages-intérêts envers  le  bailleur  ,  si  le  fonds  a  souf- 
fert de  son  absence  ;  mais  s'il  a  été  absous  ,  ou 
même  si  l'affaire  n'a  pas  été  poursuivie  ,  il  est  dans 

(1)  Vide  Pothier,  n"  172, 
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le  cas  de  ceux  qui  ont  quitté  par  une  force  majeure, 
et  il  doit  obtenir  une  remise  du  prix  du  bail. 

212.  Ainsi  le  Code  a  maintenu  ,  quant  aux  acci- 
dens  qui  peuvent  nuire  aux  fruits  ,  les  trois  prin- 
cipales distinctions  qu'ont  faites  les  docteurs  ,  no- 
tamment Bruneman,sur  la  loi  15,  If.  locati,  et  que 
Pothier  a  reproduites  et  adoptées ,  en  général,  dans 
son  traité  du  Louage.  (n°  178)  : 

1°  Entre  les  accidens  qui  n'ont  pas  enlevé  au 
moins  la  moitié  d'une  récolte  dans  une  année  , 
et  ceux  qui  ont  au  contraire  produit  ce  résultat  : 
les  premiers  ne  donnent  droit  à  aucune  remise  au 
profit  du  fermier;  secùs  des  seconds  5 

2°  Entre  les  cas  fortuits  ordinaires  qui  ont  en- 
levé au  moins  la  moitié  d'une  récolte  ,  lesquels , 
de  droit  commun  ,  donnent  lieu  a  une  remise , 
mais  n'y  donnent  pas  lieu  lorsque  le  fermier  s'en 
est  chargé  par  une  clause  expresse  de  son  bail  ; 

Et  5°,  entre  les  cas  fortuits  ordinaires  et  les  cas 
fortuits  extraordinaires  :  la  clause  pure  et  simple 
par  laquelle  le  preneur  se  charge  des  cas  fortuits 
lui  fait  bien  supporter  les  premiers ,  mais  non  les 
seconds  :  pour  qu'il  scit  aussi  chargé  de  cerx-ci,  il 
faut  une  stipulation  qui  mette  k  sa  charge  tous 
les  cas  fortuits  prévus  et  imprévus. 

21 3.  Mais  quel  est  l'effet  de  cette  clause?  S'ap- 
plique-t-elle  seulement  aux  fruits  ,  ou  si  elle  s'ap- 
plique aussi  aux  bâtimens  qui  viendraient  k  être 
consumés  par  le  feu  du  ciel,  ou  k  être  détruits  par 
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les  ravages  de  la  guerre,  et  aux  portions  de  terre  qui 
seraient  enlevées  par  la  violence  d'un  fleuve ,  etc.? 

D'abord,  il  n'est  pas  douteux  que  le  bailleur  ne 
puisse ,  par  une  stipulation  expresse  ,  mettre  la 
perte  ou  la  détérioration  de  la  chose  elle-même 
aux  risques  du  preneur  ,  et  si  cela  a  eu  lieu  ,  on 
suivra  la  convention.  Les  lois  romaines  (i)  le  dé- 
cidaient positivement  :  seulement ,  comme  il  ne 
peut  plus  y  avoir  de  louage  lorsqu'il  n'y  a  plus  de 
chose  qui  en  soit  l'objet ,  le  bail  serait  fini  si  la 
chose  était  venue  a  périr  en  totalité  ,  et  le  preneur 
en  paierait  la  valeur,  par  quelque  cause  qu'elle 
eût  péri. 

Mais ,  en  l'absence  d'une  clause  aussi  spéciale , 
nous  ne  croyons  pas  que  le  preneur,  lors  même  qu'il 
se  serait  chargé  des  cas  fortuits  prévus  et  impré- 
vus ,  dût  répondre  de  la  perte  des  bâtimens  qui  au- 
raient été  détruits  par  force  majeure  ,  ou  des  par- 
ties de  terrain  que  la  violence  d'un  fleuve  aurait 
emportées.  Dans  les  articles  176g  et  suivans ,  il 
n'est  question  que  des  récoltes,  et  c'est  relative- 
ment a  ces  mêmes  récoltes  que  les  articles  1772 
et  1775  parlent  des  cas  fortuits;  il  n'y  est  fait 
aucune  mention  delà  perte  de  la  chose  elle-même  ; 
c'est  dans  des  articles  antérieurs  (1722  et  1741) 
qu'il  en  est  question  :  or ,  les  stipulations  relatives 
aux  cas  fortuits  sont  de  droit  étroit  5  elles  ne  doi- 


(i)   SI  quis  fundum    locaverit ,    ut    btum    si    qoid    vi    majore    agci- 
pissEî,  HOC  El  FBfSTARETCR,  pûcto  standum  est,  L.  Si  %  2,  S.  locati, 
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vent  pas  s'appliquer  a  autre  chose  qu'a  l'objet  pour 
lequel  elles  ont  été  faites.  Un  fermier  a  bien  pu 
vouloir  5  en  effet ,  se  charger  de  tous  les  cas  for- 
tuits relativement  aux  fruits,  même  de  ceux  qui 
n'ont  lieu  que  très  extraordinairement ,  sans  songer 
pour  cela  a  répondre  de  la  perte  d'une  chose  sur 
laquelle  il  n'avait  aucun  droit  :  pour  lui,  l'objet  du 
contrat ,  c'était  les  fruits  a  percevoir ,  et  non  la 
conservation  de  la  chose  d'autrui  ;  il  a  pris  sur  lui 
les  cas  fortuits  quant  k  ces  fruits ,  mais  il  n'y 
a  pas  a  inférer  de  là  qu'il  a  entendu  faire  un 
contrat  d'assurance  relativement  a  la  chose  elle- 
même. 

Il  est  vrai  qu'au  nombre  des  cas  fortuits  ordi- 
naires ,  dont  le  fermier  est  chargé  en  vertu  d'une 
clause  du  bail,  l'article  1775  met  le  feu  du  ciel  y  et 
ce  ne  peut  être  que  bien  rarement  qu'une  récolte 
sur  pied  périsse  par  cet  accident;  d'oiiil  semblerait 
que  le  fermier  est  tenu  de  la  perte  des  bâtimens 
arrivée  par  cette  cause ,  puisqu'il  eût  été  inutile 
d'en  parler  quant  aux  fruits  déjà  coupés ,  la  perte 
de  ces  fruits  étant  a  la  charge  du  fermier,  de  quel- 
que manière  qu'elle  soit  arrivée  ,  et  soit  qu'il  soit 
ou  non  affranchi  des  cas  fortuits.  Mais  nous  répon- 
dons que  le  feu  du  ciel  est  donné  là  comme  exemple 
d'un  cas  fortuit  ordinaire,  et  rien  de  plus  :  cet  article, 
ni  aucnn  autre ,  n'applique  cet  accident  aux  bâti- 
mens, pour  en  faire  supporter  la  perte  au  fermier; 
ce  n'est  toujours  que  relativement  aux  fruits  qu'il 
en  parle ,  par  sa  combinaison  avec  les  articles  pré- 
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cédens  ;  et  si  effectivement  le  feu  du  cieJ  ne  cau- 
sera que  bien  rarement  du  dommage  aux  fruits 
sur  pied ,  tant  mieux  pour  le  fermier  :  il  y  aura 
assez  d'autres  causes  de  perte  pour  lui.  Il  n'est 
d'ailleurs  pas  impossible  que  cet  accident  fasse 
périr  une  coupe  de  bois  comprise  dans  le  bail,  une 
moisson  sur  le  point  d'être  faite.  Ajoutez  que  les 
rédacteurs  du  Code  ont  pris  cet  exemple  de  cas 
fortuit,  avec  les  autres,  dans  les  auteurs,  et  que 
parmi  ceux-ci  plusieurs  pensaient  que^  tant  que  les 
fruits  n'étaient  pas  engrangés  ,  leur  perte  donnait 
au  fermier  le  droit  d'obtenir  une  remise  ;  en  sorte 
qu'il  eût  dû  l'obtenir ,  suivant  eux  ,  si  le  feu  du 
ciel  avait  consumé  les  meules  de  grains  encore 
dans  les  champs. 

Dans  le  sens  de  l'objection ,  le  fermier  simple- 
ment chargé  des  cas  fortuits  ordinaires ,  serait  res- 
ponsable  de  la  perte  des  bâtimens  détruits  par  le 
feu  du  ciel,  tandis  qu'il  aurait  cependant  lui-même 
une  indemnité  pour  la  perte  des  fruits  pendans 
causée  par  un  cas  fortuit  extraordinaire  :  or ,  il 
n'est  pas  vraisemblable  que  telle  ait  été  l'intention 
des  parties. 

214.  Le  bail  sans  écrit  (c'est-a-dire  sans  durée 
fixée  par  les  parties)  est  censé  fait  pour  le  temps 
nécessaire  au  preneur  pour  recueillir  tous  les 
fruits  de  l'héritage  affermé. 

Ainsi  le  bail  k  ferme  d'un  pré ,  d'une  vigne  ou 
de  tout  autre  fonds  dont  les  fruits  se  recueillent 
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en  entier  dans  le  cours  d'une  Tannée,  est  censé  fait 
pour  un  an. 

Le  bail  des  terres  labourables ,  lorsqu'elles  se 
divisent  par  soles  ou  saisons ,  est  censé  fait  pour 
autant  d'années  qu'il  y  a  de  soles.  (Art.  1774-) 

S'il  y  a  tout  a  la  fois  des  prés  ou  yignes  ,  et  des 
terres  divisées  par  soles  ou  saisons ,  le  tout  loué 
pour  un  seul  et  même  prix ,  le  bail  est  censé  fait , 
aussi  bien  quant  aux  vignes  ou  aux  prés  que 
quant  aux  terres ,  pour  autant  d'années  qu'il  y  a 
de  soles. 

21 5.  Le  bail  des  héritages  ruraux  ,  quoique  fait 
sans  écrit ,  cesse  de  plein  droit  a  l'expiration  du 
temps  pour  lequel  il  est  censé-  fait  d'après  ce  qui 
précède.  (Art.  1775.) 

Par  conséquent  il  n'est  pas  nécessaire,  pour  que 
la  jouissance  du  preneur  cesse,  de  donner  un  congé 
un  certain  temps  d'avance ,  comme  lorsqu'il  s'agit 
de  baux  de  maisons  faits  sans  fixation  de  leur  durée  j 
et  c'est  par  ce  motif  que  nous  avons  fait  observer 
précédemment  que  c'était  k  tort  que  les  rédacteurs 
du  Code  avaient  placé  l'article  1756  sous  la  sanc- 
tion ayant  pour  titre  :  des  règles  communes  aux 
baux  de  maisons  et  d'héritages  ruraux,  11  suffit  au 
fermier,  s'il  ne  veut  pas  continuer  sa  jouissance, 
de  sortir  purement  et  simplement  du  fonds  à  l'épo- 
que où  il  doit  en  sortir  ;  et  si  c'est  le  bailleur  qui 
ne  veut  pas  continuer  le  bail ,  il  lui  suffit  de  ma- 
nifester sa  volonté  a  cet  égard ,  avant  que  le  fer- 
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mier  ait  fait  des'actes  de  culture  desquels  on  pour- 
rait inférer  une  tacite  réconduction. 

216.  Si,  k  l'expiration  des  baux  d'héritages  ru- 
raux (i),  le  preneur  reste  et  est  laissé  en  jouis- 
sance (2),  il  s'opère  un  nouveau  bail,  dont  l'effet 
est  le  même  que  celui  des  baux  faits  sans  détermi- 
nation de  durée.  (Art.  1776  analysé.  ) 

Mais  la  caution  donnée  pour  le  bail  primitif 
n'est  point  obligée  aux  effets  du  nouveau  (art,  1740), 
quand  bien  même  ce  bail  primitif  aurait  été  fait 
sans  écrit ,  sans  fixation  spéciale  de  durée ,  et  que 
la  caution  n'aurait  pas  restreint  son  engagement 
aux  effets  seulement  d'un  bail  pour  le  temps  né- 
cessaire au  fermier  pour  recueillir  tous  les  fruits 
du  fonds.  Cela  serait  sous-entendu. 

217.  Le  fermier  sortant  doit  laisser  k  celui  qui 
lui  succède  dans  la  culture ,  les  logemens  conve- 
nables et  autres  facilités  pour  les  années  suivantes , 
et  réciproquement,  le  fermier  entrant  doit  pro- 
curer k  celui  qui  sort  les  logemens  convenables,  et 
autres  facilités  pour  la  consommation  des  four- 
rages et  pour  les  récoltes  restant  a  faire. 

Dans  l'un  et  l'autre  cas ,  on  doit  se  conformer  a 
l'usage  des  lieux.  (Art.  1777.  ) 

(i)  L'article  dit  :  des  baux  écrits',  mais  la  décision  serait  la  même 
quoique  les  baux  ne  fussent  pas  écrits  :  cela  résulte  évidemment  des 
articles  1774  «t  1770  combinés. 

(2)  Le  texte  dit  :  en  possession;  mais  le  fermier  ne  possède  pas,  il 
détient  seulement ,  il  possède  pour  autrui,  (Art.  2336.) 
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:2i8.  Le  fermier  sortant  doit  aussi  laisser  les 
pailles  et  engrais  de  l'année ,  s'il  les  a  reçus  lors  de 
son  entrée  en  jouissance  ;  et  quand  même  il  ne  les 
aurait  pas  reçus ,  le  propriétaire  peut  les  retenir 
suivant  l'estimation.  (Art.  1778.  ) 

Cette  dernière  disposition  s'appuie  sur  Tintérêt 
de  l'agriculture. 

Quant  aux  foins ,  dont  il  n'est  pas  parlé  ici ,  le 
fermier  doit  laisser  celui  de  l'année ,  s'il  a  trouvé 
celui  de  l'année  où  il  est  entré  en  jouisance  ;  et 
c'est  ce  qui  a  lieu  ordinairement  quand  le  fermier 
entre  a  la  Saint-Mari  in  d'hiver.  Pour  le  foin  qu'on 
appelle  de  réserve^  c'est-à-dire  qui  n'est  pas  destiné 
a  la  nourriture  des  animaux  employés  a  la  culture 
de  la  mélaire ,  mais  bien  a  être  vendu ,  ou  a  la 
nourriture  du  cheval  a  l'usage  personnel  du  fermier, 
ce  dernier  a  le  droit  de  l'emporter,  k  moins,  par 
analogie  de  ce  qui  est  décidé  pour  les  pailles  et 
engrais ,  que  le  propriétaire  ne  préfère  le  retenir 
suivant  l'estimation. 

219.  Si  le  fermier  a  fait  quelques  constructions 
dans  le  fonds,  dont  il  n'était  pas  chargé  par  son  bail, 
comme  une  écurie  ,  un  hangar,  il  a  le  droit  d'en- 
lever ce  qu'il  a  placé,  en  rétablissant  les  lieux  dans 
leur  premier  état  (1)  ,  à  moins  que  le  propriétaire 
n'aimât  mieux  lui  payer  ses  déboursés ,  ou  même 
simplement  ce  que  vaudraient  lesdites  construc- 


(i)L.  19,  S4?  ff'  locaii. 
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lions  dans  l'état  actuel  des  choses,  par  argument  de 
la  disposition  finale  de  l'article  555.  Voyez  Pothier, 
n°  i5o  et  suivant. 

220.  Et  si  le  fermier  a  planté  une  vigne  ou  un 
verger  qu'il  n'était  point  tenu  de  planter  par  [son 
bail ,  il  a  droit  k  une  indemnité  ,  qui  se  règle  en 
raison  de  la  plus  value  éprouvée  par  le  fonds  ,  mais 
diminuée   de    la  différence   entre   les  jouissances 
qu'il  a  eues  pour  cette  cause  ,  et  celles  qu'il  aurait 
eues  sans  cela.  Du  moins  telle  est  la  décision  de 
Domat  et  de  plusieurs  autres  auteurs.  On  n'appli- 
que pas  a  ce  cas  les  règles  sur  l'usufruit ,  qui  refu- 
sent a  l'usufruitier  des  indemnités  pour  les  amélio- 
rations qu'il  prétendrait  avoir  faites  sur  le  fonds 
(  art  599).  Mais,  comme  nous  l'avons  dit  plus  haut, 
il  sera  toujours  plus  prudent  pour  le  fermier  de  ne 
faire  de  plantations  qu'en  vertu  d'une  convention 
avec  le  propriétaire ,  pour  régler  l'indemnité  qui 
lui  sera  due ,  afin  de  prévenir  les  allégations  de 
celui-ci ,  à  la  fin  du  bail ,  que  ces  plantations  ne 
lui  conviennent  pas ,  et  l'offre  par  lui  faite  de  les 
laisser  supprimer  ;  car,  en  pareil  cas ,  il  serait  bien 
difficile  aux  tribunaux  de  condamner  le  proprié- 
taire à  des  indemnités  envers  le  fermier. 

221.  Enfin,  quant  aux  réparations  nécessaires 
faites  par  le  preneur ,  par  exemple ,  lorsqu'un  bâ- 
timent menaçait  ruine ,  le  propriétaire  ,  quoiqu'il 
n'eût  pas  été  averti  de  faire  la  réparation  y  doit 
rembourser  au  fermier  ce  qu'elle   a  coûté  et  dû 
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coûter  :  autrement  il  s'enrichirait  a  ses  dépens , 
puisqu'il  eût  dû  faire  la  dépense,  si  le  fermier  ne 
l'avait  pas  faite.  Mais  il  sera  aussi  toujours  plus  pru- 
dent au  fermier  d'avertir  le  propriétaire  ,  quelque 

urgente  que  soit  la  réparation,  lorsque  la  chose  sera 
possible. 

Passons  maintenant  au  louage   d'ouvrage ,   qui 

présente  d'assez    graves   difficultés  en   plus   d'un 

point. 

CHAPITRE  m. 

Du   louage  d'ouvrage. 

Notions  préliminaires. 
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222.  Le  contrat  de  louage  d'ouvrage  est,  comme 
le  louage  des  choses,  un  contrat  synallagmatique, 
par  conséquent  commutatif  ou  intéressé  de  part  et 
d'autre,  puisque  l'une  des  parties  s'oblige  à  faire 
l'ouvrage,  et  l'autre  à  payer  le  prix  du  travail.  Mais 
dans  le  louage  des  choses,  res  utenda  tradatur -^  dans 
celui  d'ouvrage ,  res  facienda  est.  Dans  le  premier 
de  ces  contrats ,  celui  qui  livre  la  chose  et  reçoit 
le  prix  du  louage,  s'appelle  locateur^  locator  rei^  et 
celui  qui  reçoit  la  chose  pour  en  jouir ,  et  qui  paie 
le  prix  j  se  ^omme  locataire  ou  conductor.  Au  lieu 
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que  dans  le  louage  d'ouvrage,  celui  pour  qui  l'ou- 
vrage se  fait  et  qui  paie  le  prix,  s'appelle  locateur^ 
locator  operœ  j  et  celui  qui  se  charge  de  faire  l'ou- 
vrage et  qui  reçoit  le  salaire,  se  nomme,  suivant  la 
nature  de  l'ouvrage ,  tantôt  serviteur  ou  domesti- 
que, voiturier,  ouvrier,  ou  entrepreneur,  et  généra- 
lement, en  Droit,  conductor  operis.  Toutefois,  dans 
plusieurs  textes  des  lois  romaines,  les  dénomina- 
tions de  locator^  de  conductor^  sont  interverties. 

223.  II  est  clair  que,  pour  qu'il  y  ait  louage  d'ou- 
vrage ,  il  faut  qu'un  ouvrage  soit  à  faire ,  et  non 
pas  déjà  faitj  et  il  faut  aussi  que  la  chose  qu'il 
s'agit  de  faire  ne  soit  pas  contraire  aux  lois  ni  aux 
bonnes  mœurs ,  ni  impossible  de  sa  nature  ;  autre- 
ment le  contrat  serait  nul  de  soi.  Mais  l'impuis- 
sance personnelle  de  celui  qui  s'est  chargé  de  faire 
l'ouvrage ,  quand  d'ailleurs  la  chose  n'est  pas  im- 
possible naturâ ,  n'empêche  pas  que  le  contrat  ne 
soit  très  valable ,  sauf  les  dommages-intérêts  dus 
par  celui  qui  s'est  mal  à  propos  chargé  de  quelque 
chose  au-delà  de  ses  forces  ou  de  ses  moyens. 

224.  Il  faut  aussi  qu'il  y  ait  un  prix ,  autrement  ce 
serait  un  mandat;  et  ce  serait  aussi  un  mandat  si  le 
prix  convenu  n'était,  a  dessein,  qu'excessivement  vil 
relativement  à  la  valeur  de  l'ouvrage ,  ou  si  un  prix 
raisonnable  en  apparence  avait  été  convenu ,  mais 
avec  déclaration  de  la  part  de  celui  qui  doit  faire 
l'ouvrage,  qu'il  ne  l'exigerait  pas.  Du  reste,  la  remise 
après  coup  n'empêcherait  pas  qu'il  n'y  eût  louage. 
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11  n'est  pas  de  rigueur  que  le  prix  soit  expressé- 
ment convenu  entre  les  parties;  il  suffit  qu'il  le 
soit  tacitement  :  comme  lorsque  je  remets  du  drap 
à  un  tailleur  pour  me  faire  un  habit,  je  suis  censé 
lui  avoir  promis  le  prix  commun  de  la  façon  d'un 
habit.  Et  si  le  travail  n'avait  pas  un  prix  commun  , 
nous  serions  censés  être  convenus  d'un  prix  a  dire 
d'experts ,  dans  le  cas  où  nous  ne  tomberions  pas 
ensuite  d'accord  sur  le  salaire.  Dans  le  Droit  ro- 
main ,  lorsque  quelqu'un  avait  remis  a  un  dégrais- 
seur des  habits  pour  les  nettoyer,  en  lui  disant  qu'il 
lui  paierait  le  prix  de  son  travail  suivant  ce  dont  ils 
conviendraient  ensuite,  après  que  l'ouvrage  serait 
fait,  ce  n'était  point  un  louage,  mais  un  contrat  in- 
nommé^ qui  donnait  lieu  seulement  k  l'action  ^é,VL^- 
TdXeprœscriptisverbis^  velinfactam^  et  non  à  l'action 
de  louage  (i);  et  il  en  était  de  même  lorsqu'on  était 
convenu  qu'une  chose  serait  faite  moyennant  un  prix 
consistant  en  une  autre  chose  que  du  numéraire, 
ou  pour  qu'un  autre  travail  fut  fait  en  retour  (2). 
Mais  chez  nous,  cette  distinction  n'aurait  que  peu 
ou  point  d'importance,  parce  que  la  distinction  des 
actions  n'en  a  pas  par  elle-même  :  l'affaire  se  régi- 
rait aussi,  en  général,  par  les  principes  du  louage. 

Pothier ,  qui  dit  cependant  dans  plusieurs  en- 
droits de  ses  ouvrages,  que  nous  n'avons  point  eu 
éerard  ,  dans  notre  Droit ,  à  la  distinction  des  lois 


(1)  §  ait.  Inst.  de  locato  et  cond. 
(a)  Tit.  de  prœscrip.  verb»f  ff. 
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romaines  ,  entre  les  contrats  nommés  et  les  contrats 
innommés  ,  dit  toutefois  ,  dans  son  traité  du  Contrat 
de  louage  y  n°  4^^» ,  «^  que  le  prix  du  contrat  de 
((  louage  d'ouvrage  doit  consister  en  une  certaine 
((  somme  d'argent  ;  que  si  je  donne  un  ouvrage  à 
(f  faire  a  quelqu'un  qui  se  charge  de  le  faire  moyen- 
«  nant  que  je  lui  donnerai  une  certaine  chose 
«  autre  que  de  l'argent,  ou  à  la  charge  que  je  ferai 
«  de  mon  côté  quelque  chose  pour  lui ,  ces  contrats 
(c  ne  sont  pas  des  contrats  de  louage ,  mais  des 
f'  contrats  innommés,yaab  ut  desyfacio  utfacias.  » 
Cela  est  vrai  en  principe;  mais,  dans  notre  Droit, 
la  distinction ,  encore  une  fois ,  n'a  que  peu  ou 
point  d'importance.  (x\rt.  1107.) 

225  Les  rédacteurs  du  Code  ont  divisé  en  trois 
classes  les  contrats  de  louage  d'ouvrasfe  :      ' 

1°  Le  louage  des  gens  de  travail  qui  s'engagent 
au  service  de  quelqu'un  pour  un  certain  temps,  ou 
pour  une  entreprise  déterminée  ; 

2°  Celui  des  voituriers  tant  par  terre  que  par 
eau ,  qui  se  chargent  du  transport  des  personnes 
ou  des  marchandises  ; 

5°  Enfin  ,  celui  des  entrepreneurs  d'ouvrages 
par  suite  de  devis  ou  marchés.  (Art.  i7'79.) 

Nous  suivrons  cette  division. 
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sonnes ne  permettant  pas  que  l'on  puisse  engager 
ses  services  indéfiniment,  la  loi  veut  qu'on  ne  puisse 
les  engager  qu'a  temps,  ou  pour  une   entreprise 
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déterminée  (art.  1780)  :  d'où  il  suit  que  la  conven- 
tion par  laquelle  une  personne  s'engagerait  pour 
toute  sa  vie  au  service  d'une  autre,  moyennant  une 
somme  une  fois  payée ,  ou  à  tant  par  an ,  serait 
une  convention  nulle  et  de  nul  effet ,  comme 
contraire  k  la  liberté  naturelle  des  personnes  et  à 
la  loi.  L'inexécution  d'un  semblable  engagement , 
par  l'une  ou  l'autre  des  parties ,  ne  donnerait  lieu 
h  aucuns  dommages-intérêts  ;  seulement ,  le  temps 
de  service  écoulé  jusqu'au  moment  où  l'engage- 
ment serait  rompu  devrait  être  payé. 

Et  comme  on  ne  doit  pas  pouvoir  faire  indirec- 
tement ce  que  la  loi  défend  de  faire  ouvertement , 
il  suit  aussi  qu'on  devrait  regarder  comme  non 
obligatoire  le  contrat  par  lequel  quelqu'un  s'obli- 
gerait de  demeurer  au  service  d'une  autre  personne 
pendant  un  temps  ^  qui ,  vu  l'âge  de  l'individu  au 
moment  du  contrat ,  devrait  probablement  absor- 
ber le  reste  de  sa  vie ,  ou  k  peu  près  :  autrement 
rien  ne  serait  plus  facile  que  d'éluder  la  loi  ,  et  de 
convenir  ainsi  d'une  sorte  d'esclavage. 

Mais  comme  le  Code  ne  s'est  pas  expliqué  sur  la 
durée  du  temps  pendant  lequel  on  pourrait  engager 
ses  services  d'une  manière  obligatoire  pour  l'une 
et  l'autre  des  parties ,  qu'il  s'est  borné  k  dire  quon 
ne  peut  en^a^er  ses  services  guà  temps  ,  ou  pour  une 
entreprise  déterminée ,  ce  serait  aux  tribunaux  ,  en 
cas  d'inexécution  d'un  contrat  portant  engagement 
pour  un  long  temps ,  k  voir  s'il  a  été  fait  de  bonne 
foi ,  si  le  maître  n'a  pas   abusé  de  la  position  du 


'jo6  Liv.  III.  Manières  d* acquérir  la  Propriété. 

serviteur  ;  car  bien  certainement  un  contrat  por- 
tant engagement  de  plusieurs  années  ne  serait 
point  nul ,  il  n'aurait  rien  de  contraire  au  vœu  de 
la  loi.  Par  exemple  ^  ayant  formé  un  établissement 
d'industrie  ,  je  loue  les  services  de  quelqu'un  pen- 
dant cinq  ans  ,  pour  qu'il  en  prenne  la  direction  : 
il  n'y  a  la  rien  qui  blesse  l'esprit  de  la  loi  ;  le  con- 
trat est  donc  parfaitement  obligatoire  ,  et  il  devrait 
être  exécuté  de  part  et  d'autre,  à  peine  de  dom- 
mages-intérêts ,  à  moins  que  quelque  circonstance 
particulière  ne  vînt  a  en  opérer  la  résolution. 

Quant  au  louage  d'ouvrage  pour  une  entreprise 
déterminée ,  on  pourrait  en  donner  une  foule 
d'exemples.  Mais  comme  il  y  a  des  entreprises  qui 
peuvent  durer  un  très  long  temps  ,  et  même  plu- 
sieurs générations  (telle  que  l'exploitation  d'une 
mine) ,  l'engagement  des  services  pour  la  durée  de 
telles  entreprises  équivaudrait  à  un  engagement  à 
vie,  et  ne  serait,  par  conséquent  de  ce  qui  vient 
d'être  dit ,  qu'imparfaitement  obligatoire ,  comme 
contraire  au  vœu  de  la  loi  :  il  y  aurait  lieu  à  en  pronon- 
cer la  résiliation,  si  la  personne  engagée  la  deman- 
dait ,  et  même  k  la  prononcer  sur  la  demande  du 
maître,  attendu  que  si  le  contrat  n'était  pas  obliga- 
toire pourrun,il  ne  devraitpas  l'être  non  plus  pour 
l'autre.  Le  Code  n'a  pu  avoir  en  vue,  ipa.r  entreprises 
déterminées  y  que  celles  qui  ne  doivent  pas  être  d'une 
durée  telle  que  la  vie  de  la  personne  dont  les  services 
ont  été  engagés  serait  absorbée  en  tout  ou  en  très 
grande  partie  dans  l'opération.  Les  tribunaux  au- 
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raient  encore  nécessairement ,  dans  ce  cas,  un  pou- 
voir d'appréciation j  suivant  la  nature  et  les  circon- 
stances de  l'affaire  :  ils  l'ont  dans  tous  ceux  où  la  loi 
est  muette,  obscure  ou  insuffisante.  (Art.  4) 

227.  Les  contrats  de  louage  de  services  les  plus 
ordinaires  sont  ceux  que  l'on  fait  avec  les  per- 
sonnes de  l'un  ou  l'autre  sexe  qui  s'engagent  en 
qualité  de  serviteurs  ou  domestiques,  ou  de  commis 
de  banque  ou  de  boutique ,  de  contre-maîtres  de 
fabrique,  etc.,  etc.,  et  qui  louent  leurs  services  ou 
leur  travail  à  tant  par  an,  ou  par  mois,  ou  pour 
quelque  .autre  temps  limité  (i). 

C'est  aussi  un  contrat  de  louage  de  services, 
celui  que  l'on  fait  avec  les  ouvriers  pour  travailler 
à  tant  par  jour ,  et  que,  pour  cette  raison,  on  ap- 
pelle journaliers  ou  gens  de  journée  :  tels  sont  les 
moissonneurs  ,  les  vendangeurs  ,  les  terrassiers,  les 
maçons ,  ou  autres  personnes  de  même  qualité , 
qu'on  emploie  à  la  journée.  La  plupart  des  ou- 
vriers des  villes  et  des  fabriques  travaillent  même 
de  cette  manière. 

Que  si,  au  contraire,  je  conviens  avec  un  maçon 


(i)  On  comprend  aussi  sous  le  nom  de  domestiques  tous  ceux  qui  font 
partie  de  la  maison,  qui  sont  soumis  au  maître,  comme  recevanl  de 
lui  des  gages  ou  un  salaire  :  tels  que  les  inlendans,  les  majordomes, 
les  maîtres-d'hôtels,  même  les  bibliothécaires  et  les  secrétaires;  bien 
mieux ,  les  gouverneurs  et  précepteurs  demeurant  dans  la  maison. 
Arrêt  du  Parlement  de  Paris,  du  12  mai  ijSg,  rapporté  dans  Deni- 
zart,  v"  Domeslique.  Voyez  le  traité  de  la  Compétence  desju^es-dc-palXf 
par  M.  Henrion  de  Pansey,  chap.  5o. 
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qu'il  me  construira  un  mur  moyennant  telle  somme, 
si  je  donne  h  un  ouvrier  un  terrain  a  défricher , 
une  vigne  à  travailler  pour  Tannée  ,  une  moisson  a 
faire ,  à  raison  de  tel  prix  pour  tout  l'ouvrage  ,  ce 
n'est  plus ,  a  proprement  parler ,  un  louage  de  ser- 
vices, c'est  un  marché,  ou  prix-fait,  qui  a  ses  règles 
particulières. 

228.  Comme  dans  le  louage  de  services ,  même  à 
la  journée  ,  le  prix  n'est  censé  convenu  qu'en  raison 
du  temps  pendant  lequel  les  services  seront  rendus  , 
il  suit  de  là  que  si  l'ouvrier  se  retire  du  travail 
avant  la  fin  de  la  journée  ,  k  raison  de  quelque  in- 
commodité qui  lui  est  survenue  ,  ou  pour  quelque 
autre  cause ,  le  maître  n'est  tenu  de  lui  payer  le 
prix  convenu  qu'en  proportion  du  temps  pendant 
lequel  il  a  travaillé  ;  et  il  en  est  ainsi  quand  hien 
même  c'est  par  l'effet  de  quelque  force  majeure 
qui  lui  est  étrangère,  que  l'ouvrier  a  cessé  son 
travail  avant  la  fin  de  la  journée  ,  par  exemple , 
lorsque  la  pluie  est  survenue  vers  le  milieu  du 
jour,  et  qu'elle  a  empêché  de  continuer  la  moisson 
ou  la  vendange,  ou  de  lever  les  foins.  En  pareil  cas, 
l'usage  est  de  payer  aux  ouvriers  seulement  la  moi- 
tié du  prix  de  la  journée.  Mais  si  le  maître  a  pris 
une  trop  grande  quantité  d'ouvriers ,  de  sorte  que 
l'ouvrage  a  été  terminé  avant  la  fin  du  jour,  il  ne 
doit  pas  moins  payer  la  journée  entière ,  parce  que 
c'est  sa  faute  d'avoir  loué  un  trop  grand  nombre 
de  bras  j  sauf  a  lui  a  les  employer  le  reste  du  jour 
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à  quelque  autre  travail  auquel  ils  seraient  également 
propres. 

22g.  Il  ne  faut  pas  confondre,  au  surplus,  le  louage 
de  services  ktant  par  an,  avec  le  louage  de  services 
pour  une  année.  En  général,  les  domestiques  atta- 
chés à  la  personne,  comme  laquais,  valets  de  cham- 
bre, cuisinières,  etc.  ,  ne  sont  pas  censés  loués  pour 
une  année,  quoiqu'ils  le   soient  ordinairement  k 
tant  par  an.  A  Paris,  par  exemple,  les  domestiques 
des  deux  sexes  se  louent  bien  à  tant  par  an  ,  mais 
l'usage  n'est  pas  de  les  louer  précisément  pour  une 
année  ;  on  ne  les  loue  à  tant  par  an  que  pour  la 
fixation  des  gages  5  en  sorte  qu'ils  peuvent  sortir , 
comme  on  peut  les  renvoyer ,  dans  le  courant  de 
l'année  :  seulement  ils  doivent  prévenir  le  maître 
un  certain  nombre  de  jours  k  l'avance  ,  pour  qu'il 
puisse  se  procurer  un  autre  serviteur  j  et  récipro- 
quement le  maître  doit  prévenir  le  domestique , 
pour  qu'il  cherche  une  autre  place.   L'usage  est 
même,  lorsqu'il  y  a  des  motifs  un  peu  graves,  de 
renvoyer  de  suite  le  serviteur^  en  lui  payant  ses 
gages  aussi  pour  le  temps  qui  s'écoule  entre  l'aver- 
tissement et  la  sortie  ;  etle  maître  est  même  dispensé 
de  payer  ce  surcroît  de  gages ,  lorque  les  motifs  du 
renvoi  sont  très  graves ,  par  exemple  ,  l'infidélité 
du  domestique.  Ces  avertissemens  se  donnent  au 
surplus  verbalement. 

Mais  les  domestiques  attachés  a  la  culture  des 
terres,  et  généralement  k  ce  qui  tient  k  l'exploita- 
XVIL  ï4 
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tion  des  fonds  ou  aux  travaux  de  la  campagne ,  sont 
censés  loués  pour  un  an(i),  a  moins  de  convention 
contraire  :  cela  est  fondé  sur  la  nécessité  de  faire  les 
travaux  d'agriculture  dans  un  temps  et  dans  un 
ordre  déterminé,  qui,  pour  Fordinaire ,  est  d'un 
an  j  et  ils  ne  peuvent  sortir,  ni  on  ne  peut  les  ren- 
voyer avant  la  fin  de  l'année ,  k  moins  qu'il  n'y  ait 
quelque  motif  grave. 

L'usage  est  que  le  maître  qui  veut  renvoyer  le 
domestique  a  la  fin  de  l'année ,  le  prévienne  un 
certain  temps  d'avance ,  suivant  l'usage  des  lieux , 
et  réciproquement ,  sinon  il  s'opère  une  tacite  ré- 
conduction pour  une  nouvelle  année.  Mais  cet 
avertissement  ou  congé  se  donne  généralement  de 
vive  voix. 

2 5o.  L'article  i^""  du  titre  XVII  de  l'ordonnance 
de  Charles  IX,  du  4  février  1667,  renouvelé  par  la 
déclaration  de  Henri  III,  du  21  novembre  1577, 
défendait  aux  domestiques  engagés  à  temps ,  de 
quitter  le  service  de  leurs  maîtres,  sans  le  consen- 
tement de  ceux-ci,  avant  l'expiration  de  leur  en- 
gagement, a  peine  d'amende  de  vingt  livres  parisis 
envers  le  fisc.  Et  il  était  défendu  à  toute  personne 
de  prendre  à  son  service  un  domestique  sortant 
d'une  autre  maison  s'il  n'était  porteur  d'un  congé. 

Ce  règlement ,  comme  l'observe  M.  Henrion  de 

(1)  Lorsque  le  domestique  entre  à  Pépoque  ordinaire  des  entrées  , 
qui  est  déterminée  par  l'usage  des  lieux;  et  pour  le  restant  de  l'année, 
s'il  est  entré  dans  le  courant  de  l'année , 
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Pensey,  dans  son  traité  de  la  Compétence  des  juges- 
de-paix  ^  chap.  3o,  ne  disait  pas  que  l'obligation 
du  maître  ,  de  garder  le  serviteur  pendant  toute 
l'année,  a  moins  de  motifs  légitimes  de  renvoi,  se- 
rait réciproque  :  mais  on  l'a  toujours  entendu  ainsi  ; 
car  tous  les  maîtres  ayant  alors  le  nombre  de  ser- 
viteurs qui  leur  est  nécessaire ,  le  domestique  ren- 
voyé arbitrairement  ne  saurait  où  se  placer  jusqu'à 
la  fin  de  l'année. 

Quant  à  Tamende  que  prononçait  ce  règlement, 
comme  c'était  une  disposition  pénale ,  que  nous  ne 
voyons  pas  renouvelée  dans  les  lois  aujourd'hui  en 
vigueur ,  il  faut  tenir  qu'elle  est  abrogée ,  et  qu'il 
y  a  lieu  seulement  aux  dommages-intérêts  au  profit 
de  la  partie  envers  laquelle  le  contrat  n'a  pas  été 
exécuté. 

La  disposition  relative  a  la  défense  faite  à  toute 
personne  de  prendre  un  domestique  sortant  d'une 
autre  maison ,  et  non  muni  de  congé  ,  n'a  plus  de 
force  non  plus  aujourd'hui. 

25 1.  Si  c'est  le  domestique  qui  a  quitté  sans 
motif  légitime ,  les  dommages-intérêts  du  maître 
sont,  en  général,  de  ce  qu'il  lui  en  a  coûté  de  plus 
pour  se  faire  servir  depuis  que  le  domestique  a 
quitté  sa  maison ,  et  de  ce  qui  lui  en  coûtera  de 
plus  jusqu'à  l'expiration  du  temps  convenu  ;  et  ils 
s'imputent  sur  les  gages  ,  si  le  maître  en  doit  en- 
core. Le  maître  peut,  au  surplus,  assigner  le  do- 
mestique pour  qu'il  retourne  à  son  service ,  et  de* 


212  Liv.  ÎIL  Manières  d'acquérir  la  Vroprièté. 

mander  que,  faute  par  lui  de  le  faire  dans  les  vingt- 
quatre  heures  du  jour  du  jugement  qui  intervien- 
dra,  il  soit  condamné,  par  ledit  jugement ,  aux 
dommages-intérêts.  Pothier ,  n«  169. 

252.  Si  le  serviteur  a  été  mis  en  prison,  ou  a  été 
obligé  de  fuir  pour  éviter  une  prise  de  corps  pour 
crime  ou  délit,  il  faut  distinguer,  dit  Pothier  .S'il  a 
été  déclaré  convaincu  du  délit ,  c'est  en  ce  cas  par 
son  fait  qu'il  a  été  obligé  d'abandonner  le  service 
de  son  maître ,  et  il  doit  par  conséquent  être  tenu 
des  dommages-intérêts  de  celui-ci,  s'il  a  souffert 
mi  préjudice;  mais  s'il  a  été  absous ,  ou  si  l'affaire 
n'a  pas  eu  de  suite  ,  il  est  dans  le  cas  de  ceux 
qui  ont  quitté  par  une  lorce  majeure ,  et  il  n'est 
tenu  d'aucuns  dommages-intérêts  •  seulement  il  ne 
peut  réclamer  de  gages  pour  le  temps  pendant 
lequel  il  n'a  pas  servi. 

Si  le  domestique  est  appelé  au  service  militaire, 
il  est  clair  que  le  contrat  est  résilié  purement  et 
simplement,  et  le  maître  paie  les  gages  jusqu'au 
moment  où  le  domestique  sort  de  chez  lui.  Mais 
Pothier  tenait  le  serviteur  passible  de  dommages- 
intérêts  ,  non  seulement  lorsqu'il  quitte  le  maître 
pour  se  marier ,  ou  assister  ses  père  et  mère ,  mais 
encore  lorsqu'il  s'enrôle  volontairement,  parce  que 
c'est  par  son  fait ,  dit-il ,  que  le  contrat  n'est  pas 
exécuté.  Nous  serions  bien  de  cet  avis  s'il  s'agissait 
d'un  enrôlement  pour  remplacement,  à  prix  d'ar- 
gent ,  d'un  homme  tombé  à  la  milice ,  mais  quant 
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nu  cas  d'enrôlement  volontaire,  il  nous  semble  qu'il 
serait  bien  difficile  aujourd'hui  de  faire  condamner 
le  domestique  a  des  dommages-intérêts ,  puisqu'il 
est  permis,  ya(^o/'e  militiœ^  à  un  fils  âgé  de  dix-huit 
ans  révolus,  de  quitter  la  maison  paternelle  pour 
cette  cause,  sans  le  consentement  de  son  père  (ar- 
ticle 574  );  car  comment  un  simple  contrat  de 
louage  de  services  serait-il  considéré  comme  plus 
fort  que  la  puissance  paternelle  elle-même?  Et  le 
mariage  étant  pareillement  très-favorable  ,  il  ne 
devrait  pas  y  avoir  lieu,  suivant  nous,  à  condamner 
un  domestique  a  des  dommages-  ntérêts  envers  son 
maître  pour  l'avoir  quitté  pour  cette  cause  j  la 
crainte  de  les  subir  pourrait  dans  beaucoup  de  cas 
faire  manquer  le  mariage,  contre  le  vœu  de  la  loi  : 
c^est  la  un  motif  légitime  pour  le  domestique  de 
quitter  son  service  ;  la  condition  résolutoire  doit 
être  réputée  tacitement  convenue  pour  ce  cas. 
Nous  en  disons  autant  de  celui  où  le  domestique 
quitterait  pour  aller  soigner  ses  père  et  mère  qui 
seraient  devenus  infirmes  et  qui  auraient  un  véri- 
table besoin  de  son  assistance  ,  ou  bien  si  le  père 
du  domestique  était  venu  k  mourir  laissant  une 
veuve  infirme  et  des  enfans  en  bas  âge ,  qui  ne 
pourraient  pas  continuer  la  culture  du  morceau 
de  bien  qu'il  leur  a  laissé.  Le  contrat  dont  il  s'agit 
est  essentiellement  un  contrat  bonœ  fidei-^  les  con- 
ventions qu'il  renferme  ne  doivent  donc  pas  être  en- 
tendues avec  rigueur.  Au  surplus,  Pothier  lui-même 
convient  que,  dans  ces  deux  derniers  cas,  le  juge  ne 
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devrait  accorder  que  des  dommages-intérêts  modé- 
rés ;  qu'ils  devraient  être  estimés  moins  rigoureu- 
sement que  lorsque  le  domestique  quitte  sans  sujet, 
par  libertinage,  par  paresse,  ou  par  Fespoir  de  ga- 
gner d'avantage  ailleurs. 

253.  «  Un  domestique,  dit  M,  Henrion  dePensey, 
dans  son  traité  de  la  Compétence  des  juges-de-paix, 
chap.  3o,  qui^  après  avoir  loué  ses  services  pour  un 
temps  déterminé,  refuserait  d'entrer  chez  celui  qui 
l'a  loué  ,  sera  t  tenu  envers  lui  des  dommages-inté- 
rêts, comme  s'il  le  quittait  avant  l'époque  convenue. 

«  Mais  pour  que  la  convention  soit  regardée 
comme  parfaite  ,  il  faut ,  d'après  un  usage  qui  pa- 
raît général,  que  le  domestique  ait  reçu  des  arrhes; 
autrement  il  est  autorisé  h  dire  (  et  le  maître  a  la 
même  faculté)  que  l'engagement,  simplement  pro- 
jeté ,  n'était  pas  encore  obligatoire.  Le  parlement 
de  Paris  l'a  ainsi  jugé.  En  1726,  le  nommé  Martin 
s'était  engagé  au  service  d'un  sieur  Guyot,  pour 
l'espace  d'une  année ,  a  commencer  a  la  Saint- 
Jean,  et  ne  s'étant  pas  présenté  au  jour  convenu, 
le  sieur  Guyot  le  fit  assigner.  Martin  répondit 
qu'il  n'avait  pas  reçu  d'arrhes  :  le  premier  juge 
l'avait  condamné  aux  dommages-intérêts  ;  mais  le 
parlement  mit  les  parties  hors  de  Cour,  en  affir- 
mant par  Martin  qu'il  n'avait  pas  reçu  d'arrhes, 
dépens  compensés.  Arrêt  du  1 5  septembre  1728. 

(f  Dans  certain  pays,  la  tradition  des  arrhes  ne 
consomme  l'engagement  qu'après  le  laps  de  vingt- 


Tit.  VIII.  Du  contrat  de  louage.  2i5 

quatre  heures.  Pendant  ce  délai,  il  est  libre  au  do- 
mestique de  les  rendre.  » 

Généralement  les  arrhes ,  dans  ces  sortes  d'en- 
gagement ,  ne  sont  que  des  arrhes  symboliques  ou 
denier  d^ adieu,  et  elles  ne  sont  point  regardées 
comme  la  peine  de  la  faculté  de  se  dédire.  Il  en 
serait  autrement  si  elles  étaient  de  quelque  impor- 
tance :  alors  celui  qui  les  aurait  données  et  qui  ne 
voudrait  pas  exécuter  l'engagement  les  perdrait  :  si 
c'était  l'autre  partie ,  elle  devrait  les  restituer  au 
double ,  comme  dans  les  promesses  de  vente. 

Au  reste ,  nous  croyons  bien  que  les  rédacteurs 
du  Code  ont  entendu  qu'on  devrait  aussi  en  ce 
point ,  comme  en  tant  d'autres  de  la  matière  du 
contrat  de  louage ,  observer  les  usages  des  lieux, 
lorsque  ces  usages  seraient  constans. 

234.  Les  légères  interruptions  du  travail  ou  des 
services  d'un  domestique  loué  à  l'année  ne  donnent 
pas  lieu  au  maître  de  faire  une  réduction  sur  le 
prix  des  gages,  quand  elles  n'ont  été  causées  que  par 
maladie  ou  indisposition  du  domestique  5  le  maître 
devait  s'y  attendre  ,  parce  que  c'est  là  un  cas  or- 
dinaire. Mais  si  l'interruption  de  service  a  été  de 
quelque  durée ,  le  maître  est  en  droit  de  faire  une 
réduction  proportionnelle  sur  le  prix  des  gages  ; 
car  il  n'a  entendu  s'obliger  k  les  payer  que  pour 
les  services  qui  lui  seraient  réellement  rendus  : 
c'était  une  jouissance  continue  de  ces  mêmes  ser- 
vices qui  lui  était  promise,  par  la  nature  même  du 
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contrat.  Telle  est  aussi  la  décision  de  Pothier 
(n°  i68),  qui  a  soin  toutefois  de  faire  observer, 
comme  de  raison  ,  que  les  personnes  riches  se  gar- 
dent ordinairement,  par  bienséance  et  humanité, 
d'user  de  ce  droit. 

255.  Si  c'est  le  maître  qui  a  renvoyé  arbitraire- 
ment le  domestique  ,  ou  qui ,  par  de  mauvais  trai- 
temens  ou  autre  cause  injuste ,  a  mis  celui-ci  dans 
la  nécessité  de  sortir,  Pothier  dit  que  le  maître  doit 
lui  payer  ses  gages  en  entier  aussi  pour  le  temps 
qui  reste  a  courir,  sans  parler  des  autres  dommages- 
intérêts  qui  pourraient  être  dus  au  domestique 
pour  le  tort  que  le  maître  lui  aurait  fait  dans  sa 
personne  ;  mais  que  si  la  cause  pour  laquelle  le  do- 
mestique est  sorti  est  légère,  le  juge  peut  ordonner 
au  maître  de  le  reprendre ,  ou  le  condamner  a  lui 
payer,  à  titre  de  dommages-intérêts,  les  gages  pour 
le  temps  qui  restait  k  courir  au  moment  de  la  sortie, 
sous  la  déduction  néanmoins  de  ce  que  le  domes- 
tique pourrait  encore  vraisemblablement  gagner 
en  travaillant  ailleurs  jusqu'à  l'expiration  du  temps 
convenu. 

Nous  pensons  que ,  même  dans  le  premier  cas , 
le  juge  devrait  aussi  avoir  égard  à  ce  que  le  domes- 
tique pourrait  gagner  en  travaillant  ailleurs. 

La  question  de  savoir  si  le  maître  en  doit  être 
cru  sur  son  affirmation  quant  aux  sujets  de  plaintes 
qu'il  alléguerait  avoir  contre  son  domestique,  ou 
s'il  doit  en  justifier,  est  un  point  laissé  à  la  sagesse 
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du  juge,  qui  doit  se  déterminer  par  les  circon- 
stances de  la  cause  et  par  la  dignité  et  la  bonne 
réputation  du  maître.  Tel  était  aussi  l'avis  de  Pothier, 
que  M.  Henrion  de  Pensey  a  suivi. 

256.  Aussi,  par  des  motifs  de  convenance  faciles 
à  sentir^  et  pour  prévenir  une  multitude  de  petits 
procès  ,  le  Code  veut  que  le  maître  en  soit  cru  sur 
son  affirmation  , 

Pour  la  quotité  (i)  des  gages; 

Pour  le  paiement  du  salaire  de  l'année  ; 

Et  pour  les  a-comptes  donnés  pour  l'année  cou- 
rante. (Art.  1781.  ) 

Toutefois,  si  le  serviteur  produisait  un  écrit  du 
maître  qui  fixerait  le  montant  des  gages ,  cet  écrit 
ferait  foi.  C'est  dans  la  supposition  qu'il  n'y  en  a  pas, 
que  le  Code  décide  que  le  maître  en  est  cru  sur 
son  affirmation,  et  exclut  ainsi,  par  dérogation  aux 
principes  généraux,  la  preuve  testimoniale,  encore 
que  la  somme  demandée  fût  au-dessous  de  cent 
cinquante  francs. 

Le  juge  ne  pourrait ,  quelque  peu  de  confiance 
qu'il  eût  dans  la  bonne  foi  du  maître,  déférer  le 
serment  au  serviteur. 

Mais  l'affirmation  du  maître  doit  être  faite  avec 

serment,  si  le  serviteur  l'exige  (2),  parce  que  le 

serment  peut  être  déféré  sur  quelque  espèce  de 
-  -  -  -  j 

(i)  C'est-à-dire  pour  leur  montant,  car  il  n'y  a  pas  ici  de  quotité  :  une 
quotité  est  une  partie  aliquote  d'un  tout. 

(a)  Voyez  le  Répertoire  de  M,  Merlin,  v  Domestique ^  §  4» 


3i8  Liv.  111.  Manières  d'acquérir  la  Propriété, 

contestation  que  ce  soit,  encore  qu'il  n'existe  aucun 
commencement  de  preuve  de  la  demande  ou  de 
l'exception  sur  laquelle  il  est  déféré  (  articles  1 358 
et  i56o).  Par  cela  même,  le  maître  pourrait  le  ré- 
férer ou  le  déférer  au  serviteur. 

Quant  aux  effets  que  le  domestique  réclamerait, 
Tarticle  n'en  parlant  pas,  on  reste  à  cet  égard  dans 
les  termes  du  droit  commun  ,  et  par  conséquent  le 
serviteur  pourrait  prouver,  jusqu'à  la  valeur  de 
cent  cinquante  francs ,  qu'il  a  apporté  tels  effets 
dans  la  maison  du  maître,  et  qu'il  est  sorti  sans  les 
emporter.  Le  juge  pourrait  aussi  lui  déférer  le  ser- 
ment supplétoire,  si  la  demande  n'était  pas  totale- 
ment dénuée  de  preuve.  Nous  allons  revenir  sur 
la  restitution  des  effets  du  domestique ,  en  ce  qui 
concerne  la  compétence. 

237.  L'article  1781  n'est  pas  non  plus  applicable 
aux  cas  de  louage  d'ouvrage  a  prix  fait ,  ou  mar- 
ché ;  il  s'applique  seulement  au  louage  des  domes- 
tiques ou  ouvriers  qui  ont  loué  leur  travail  pour 
nn  certain  temps,  ou  pour  une  entreprise  déter- 
minée ,  comme  le  démontre  l'intitulé  de  la  section 
sous  laquelle  il  est  placé.  Ainsi,  celui  qui  a  pris 
un  ouvrage  à  faire  moyennant  un  certain  prix, 
pourrait  prouver  par  témoins  et  la  convention  et 
la  confection  de  l'ouvrage ,  si  la  somme  réclamée 
ne  s'élevait  pas  au-delà  de  cent  cinquante  francs; 
et  le  juge  pourrait  tout  aussi  bien  lui  déférer  le 
serment  qu'a  l'autre  partie ,  dans  le  cas  où  la  de- 
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mande  ne  serait  pas  totalement  dénuée  de  preuve. 
Celui  qui  a  donné  Touvrage  à  faire  ne  serait 
pas  nécessairement  cru  sur  son  serment  quant  aux 
à-comptes  qu'il  prétendrait  avoir  donnés  En  un 
mot,  les  motifs  de  décence  n'existent  pas,  comme 
dans  le  cas  où  il  s'agit  d'une  contestation  élevée 
entre  un  maître  et  son  domestique. 

258.  D'après  la  loi  du  24  août  1790,  tit.  III,  ar- 
ticle 10,  ce  sont  les  juges-de-paix  qui  connaissent 
des  contestations  relatives  «  au  paiement  des  sa- 
«  laires  des  gens  de  travail ,  des  gages  des  domes- 
cf  tiques,  et  de  l'exécution  des  engagemens  respec- 
(f  tifs  des  maîtres  et  de  leurs  domestiques  ou  gens 
t(  de  travail ,  h  quelque  somme  que  s'élève  la  de- 
ce  mande  :  -»  seulement  il  ne  juge  qu'en  premier 
ressort  jusqu'à  concurrence  de  cinquante  francs. 

M.  Henrion  de  Pensey,  dans  son  traité  de  la 
Compétence  des  juges-de-paix ,  chap.  3o  ,  fait  ob- 
server que  ,  par  ces  mots  gens  de  travail ,  les  au- 
teurs de  la  loi  n'ont  point  entendu  parler  des  en- 
trepreneurs de  travaux ,  ni  même  des  ouvriers 
qui  ont  fait  un  ouvrage  à  prix  fait  ou  d'après  un 
marché  ;  qu'on  a  entendu  uniquement  les  journa- 
liers ,  tels  que  les  terrassiers ,  les  moissonneurs  , 
les  vendangeurs ,  les  faucheurs ,  et  en  général  tous 
ceux  dont  l'engagement  peut  commencer  et  finir 
dans  la  même  journée ,  que  c'est  uniquement  à  ces 
sortes  d'ouvriers  que  s'applique  la  disposition  de 
la  loi  du  24  août ,  qui  place  dans  les  attributions 
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spéciales  des  juges-de-paix  les  contestations  rela- 
tives aux  salaires  et  aux  engagemens  des  gens  de 
trai^ail. 

Nous  croyons  cela  vrai  en  ce  qui  concerne  les 
artisans,  comme  maçons,  charpentiers,  menuisiers, 
plâtriers  et  autres,  qui  ont  fait  l'ouvrage  a  prix 
fait  5  mais  nous  pensons  que  s'ils  ont  travaillé  à  la 
journée ,  on  doit  les  regarder ,  en  ce  cas ,  comme 
gens  de  travail.  Et  quant  aux  terrassiers  ,  moisson- 
neurs, faucheurs  et  vendangeurs,  il  n'y  a  pas  a  dis- 
tinguer, relativement  a  la  juridiction  ,  entre  le  cas 
où  ils  ont  travaillé  k  prix  fait,  et  celui  où  ils  ont 
travaillé  a  la  journée  :  très  probablement  cette  dis- 
tinction n'est  point  entrée  dans  l'esprit  des  auteurs 
de  la  loi  d'août  1790,  quand  ils  ont  mis  dans  les 
attributions  spéciales  des  justices  de  paix  la  con- 
naissance des  contestations  relatives  aux  salaires  et 
aux  engagemens  des  gens  de  travail. 

Au  surplus,  quelle  que  soit  la  classe  a  laquelle  ap- 
partienne l'ouvrier,  et  soit  qu'il  ait  travaillé  a  prix 
fait  ou  a  la  journée ,  c'est  le  juge-de-paix  qui  est 
compétent  pour  connaître  de  la  demande ,  si  elle 
n'excède  pas  100  fr.  :  sa  juridiction  alors  est  de 
droit  commun.  Cette  loi  porte  :  (f  Le  juge-de-paix, 
«  assisté  de  deux  assesseurs  (i),  connaîtra  de  toutes 
«  les  causes  (2)  purement  personnelles  et  mobi- 
K  lières  ,  sans  appel,  jusqu'à  la  valeur  de  5û  liv.  ,  et 

(i)  Les  assesseurs  ont  été  supprimés  par  la  loi  du  9  ventôse  an  ix. 
(2)  Cette  expression  causes  ^  est  ici  synonyme  d'actions,  de  demandes, 
La  loi  a  été  rédigée  par  M.  Thouret,  avocat  au  Parlement  de  Rouen, 
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b' 


«  h  la  charge  de  l'appel,  jusqu'à  la  valeur  de  i  oo  liv.  ; 
V  en  ce  dernier  cas ,  ses  jugemens  seront  exécu- 
te toircs  par  provision,  nonobstant  l'appel,  en  don- 
«  nant  caution.  Les  législateurs  pourront  élever  le 
«  taux  de  cette  compétence.  » 

259.  Le  juge-de-paix,  comme  on  vient  de  le  dire, 
est  bien  le  seul  juge  compétent  pour  connaître 
tf  du  paiement  des  salaires  des  gens  de  travail,  des 
w  gages  des  domestiques,  et  de  V exécution  des  en- 
«  gagemens  respectifs  des  maîtres  et  de  leurs  domesti- 
«  ques  ou  gens  de  travail,  à  quelque  somme  que  la 
«  cause  puisse  monter  ;  >^  mais  s'est  présentée  la 
question  de  savoir  s'il  était  également  compétent 
pour  connaître  de  la  demande  formée  par  un  do- 
mestique contre  le  maître,  pour  la  restitution  des 
elTets  qu'il  prétendait  avoir  apportés ,  et  n'avoir 
pas  emportés  lors  de  sa  sortie ,  dans  un  cas  où  ces 
effets  excédaient  la  valeur  de  100  fr.  ? 

M.  Jlenrion  de  Pensey  (chap.  3o),  qui  cite  un 
passage  des  conclusions  de  M.  le  procureur  général 
à  la  Cour  de  cassation,  qui  fut  d'avis  de  la  négative, 
et  un  arrêt  de  rejet  du  22  frimaire  an  IX ,  qui  a 
jugé  conformément  à  ces  conclusions ,  pense  qu'en 
effet  le  juge-de-paix  n'était  pas  compétent  pour 
connaître  de  cette  demande.  L'arrêt  est  simplement 
fondé  sur  ces  motifs  :  «f  Attendu  que  l'article  10,  du 

et  dans  plusieurs  articles  de  la  Coutume  de  Normandie  ,  ces  expres- 
sions étaient  employées  indifféremment.  M.  Henrion  de  Pensey, 
CompHencc  des  jugçs'de-paix  f  chap,  lo. 
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i<  titre  III,  de  la  loi  du  24  août  1790,  ne  donne  aux 
K  juges-de-paix  de  compétence  pour  prononcer 
i(  sur  les  engagemens  respectifs  des  maîtres  et  des 
«  domestiques,  qu'autant  que  ce  qui  est  réclamé  à 
t<  titre  de  semblables  engagemens,  tient  nécessai- 
((  rement  aux  rapports  de  la  domesticité  (  i  ).  >» 

Mais  il  nous  semble  que  la  restitution  des  effets 
qu^un  domestique  a  apportés  chez  son  maître  tient 
au  contraire  essentiellement  au  rapport  de  la  do- 
mesticité; car  il  n'a  pu  entrer  chez  le  maître  et  y 
demeurer  sans  les  effets  à  son  usage  personnel  :  le 
maître  doit  être  censé  s'obliger  à  remettre  au  do- 
mestique, lors  de  la  sortie  de  celui-ci,  les  effets  qui 
lui  appartiendront,  et  sans  lesquels  le  domestique 
ne  pouvait  rester  a  son  service.  On  ne  peut  même 
pas  supposer  qu'un  domestique  voulut  s'engager 
sans  cette  condition  :  il  y  a  donc  obligation  de  la 
part  du  maître  ^  c'est  doue  là  un  rapport  de  la  do- 
mesticité. 

Ce  qui  probablement  a  déterminé  cet  arrêt  (  de 
simple  rejet  au  surplus  ) ,  c'est  cette  assertion  de 
M.  le  procureur  général,  dans  ses  conclusions  : 
c^  Une  chose  bien  certaine  ,  a-t-il  dit ,  c'est  qu'en 
K  employant  ces  termes,  engagemens  respectifs  des 
K  maîtres  et  des  domestiques^  l'Assemblée  consti- 
«tuante  n'a   entendu  attribuer   aux  juges-de-paix 

(1)  Dans  l'espèce,  il  s'agissait  d'une  domestique,  qui  ,  après  la  mort 
du  maître  ,  était  sortie  de  la  maison  sans  emporter  ses  effets,  et  deman- 
dait ensuite  aux  héritiers  la  restitution  d'effets  et  de  quelques  deniers 
à  elle  appartenant,  montant  le  tout  à  la  valeur,  disait-elle,  de  197  fr. 
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(f  que  la  connaissance  des  différends  qui  pourraient 
«  s'élever  entre  un  maître  et  son  domestique ,  à 
«  raison  du  temps  pour  lequel  l'un  aurait  loué  les 
«  services  de  l'autre.  »  Mais  oiiestla  preuve  de  cette 
assertion?  Pourquoi  l'Assemblée  aurait-elle  voulu 
exclure  des  attributions  qu'elle  conférait  aux  juges- 
de-paix,  la  connaissance  des  petits  débats  qui  peu- 
vent s'élever  journellement  au  sujet  de  la  restitu- 
tion des  bardes  du  domestique  ?  C'était  bien  assuré- 
ment cet  objet  que  l'on  devait  mettre  dans  les  attri- 
butions des  juges-de-paix  d'une  manière  spéciale. 
D'ailleurs,  on  ne  peut  contester  sérieusement  que 
l'apport,  chez  le  maître,  des  effets  du  domestique, 
soit  un  rapport  de  la  domesticité  :  c'en  est  un 
comme  l'apport  des  effets  du  voyageur  dans  une 
hôtellerie  est  un  dépôt  nécessaire. 

Quoi  qu'il  en  soit,  il  ne  doit  pas  s'élever  de  diffi- 
culté sérieuse,  quant  à  la  compétence  du  juge-de- 
paix,  dans  les  cas  où  les  objets  réclamés  n'excéde- 
raient pas  la  valeur  de  100  fr.  ,  et  que  le  domestique 
la  déterminerait  lui-même  dans  sa  demande,  en 
laissant  au  défendeur  le  choix  de  la  payer  a  la  place 
des  effets  demandés.  Le  juge-de-paix  est  alors  juge 
en  vertu  du  droit  commun,  qui  met  dans  ses  attri- 
butions les  demandes  personnelles  et  mobilières, 
jusqu'à  concurrence  de  100  fr.  ,  pour  être  jugées 
par  lui  en  dernier  ressort  jusqu'à  la  somme  de 
5o  fr.  ,  et  au-dessus  de  cette  somme,  kla  charge  de 
l'appel. 
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SECTIOiV  II. 
Des  voituriers  far  terre  ou  par  eau, 

SOMMAIRE. 

240.  Quels  sont  ceux  qui  sont  compris  sous  le  nom  de  voituriers  ? 

241.  Les  voituriers   sont   considérés  comme  dépositaires  néces- 

saires quant  à   la  garde  et  à  la  conservation  des  choses 
qui  leur  sont  confiées. 
2A2.  Mais  non  quant  à  la  preuve  de  la  remise  même  desdits 
effets. 

243.  Quid  en  cas  de  perle  des  effets? 

244.  Analyse  des  articles  1^83  et  1784. 

245.  Suite. 

246.  Obligations  des  entrepreneurs  de  voitures  publiques  d'après 

les  articles  i;785  et  1786. 

247.  Compétence  en  celte  matière. 

240.  En  général,  le  Code  civil  (art.  1779)  com- 
prend sous  le  nom  de  voituriers  tous  ceux  qui  se 
chargent  du  transport  des  personnes  ou  des  mar- 
chandises, tant  par  terre  que  par  eau  ,  par  consé- 
quent ,  les  entrepreneurs  ou  directeurs  de  messa- 
geries, barques,  coches  ou  voitures  publiques  quel- 
conques, les  entrepreneurs  ou  commissionnaires  de 
roulage,  et  les  voituriers  particuliers. 

241.  Les  voituriers  par  terre  et  par  eau  sont  as- 
sujettis, pour  la  garde  et  la  conservation  des  choses 
qui  leur  sont  confiés ,  aux  mêmes  obligations  que 
les  aubergistes,  dont  il  est  parlé  au  titre  du  Depot 
et  du  Séquestre.  (  Art.  1782.  ) 

Et  les  articles  1952  et  1955,  qui  règlent  les 
obligations   des  aubergistes,  portent  que  les    au- 
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bergistes  ou  Hôteliers  sont  responsables  ,  comme 
dépositaires,  des  effets  apportés  par  le  voyageur 
qui  loge  chez  eux  ;  que  le  dépôt  de  ces  sortes  d'ef- 
fets doit  être  regardé  comme  un  dépôt  nécessaire, 
et  que  les  aubergistes  sont  responsables  du  vol  ou 
du  dommage  des  effets  du  voyageur ,  soit  que  le 
vol  ait  été  fait  ou  que  le  dommage  ait  été  causé 
par  les  domestiques  et  préposés  de  l'hôtellerie , 
ou  par  des  étrangers  allant  et  venant  dans  l'hôtel- 
lerie ;  mais  ils  ne  sont  pas  responsables  des  vols 
faits  a  force  armée  ou  autre  force  majeure.  (Ar- 
ticle 1954.) 

242.  Toutefois,  en  disant  que  les  voituriers  par 
terre  ou  par  eau  sont  assujettis,  pour  la  garde  et 
la  conservation  des  choses  qui  leur  sont  confiées , 
aux  mêmes  obligations  que  les  aubergistes  (  qui  en 
sont  responsables  comme  d'un  dépôt  nécessaire), 
l'article  1782  ne  signifie  pas  absolument  qu'un  voi- 
turier  doit  être  considéré  comme  une  personne  k 
qui  l'on  prétend  avoir  confié  un  dépôt  en  cas  de 
nécessité  :  car,  en  cas  de  dépôt  nécessaire,  la  preuve 
du  fait  du  dépôt  lui-même  peut  avoir  lieu  par  té- 
moins ,  encore  que  la  valeur  des  objets  réclamés 
excédât  cent  cinquante  francs;  et  il  en  est  de  même 
des  dépôts  faits  par  un  voyageur  en  logeant  dans 
une  hôtellerie,  le  tout  suivant  la  qualité  des  per- 
sonnes et  les  circonstances  du  fait  (art.  i543);  au 
lieu  que  la  preuve  de  la  remise  d'effets  à  un  voi- 
turier  pour  les  transporter  quelque  part ,  est  assu- 
XVII.  i5 
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jettie  aux  règles  du  droit  commun  ,  suivant  ce  que 
nous  avons  démontré  en  traitant  de  la  preuve  tes- 
timoniale ,  au  tome  XIII,  n°  514,  où  nous  citons 
l'opinion  conforme  de  Jousse ,  dans  son  Commen- 
taire sur  l'ordonnance  de  1667.  C'est  relativement 
à  la  garde  et  a  la  consen^ation  des  choses  qui  leur 
sont  confiées,  que  l'article  1782  assimile  les  voitu- 
riers  aux  aubergistes;  mais  la  question  de  remise 
ou  réception  des  objets  eux-mêmes  est  bien  diffé- 
rente. En  effet,  pour  qu'un  voiturier  soit  tenu, 
quant  a  la  garde  et  conservation  des  objets  de 
quelqu'un  ,  aux  mêmes  obligations  que  celles  des 
aubergistes  ,  et ,  par  suite  ,  aux  obligations  résul- 
'  tant  d'un  dépôt  nécessaire,  il  y  a  un  premier  point 
à  établir,  savoir  :  la  remise  des  objets;  or,  la  loi 
ne  dit  pas,  comme  en  matière  de  dépôt  nécessaire, 
que  la  preuve  pourra  s'en  faire  par  témoins  même 
au-delk  de  cent  cinquante  francs.  Dans  le  cas  d'un 
dépôt  fait  par  suite  de  tumulte  ,  naufrage  ,  pillage 
ou  incendie,  le  propriétaire  des  effets  n'a  pu  se  pro- 
curer une  preuve  écrite  du  dépôt ,  et ,  par  analo- 
gie de  motifs ,  on  a  établi  le  même  droit  pour  les 
dépôts  faits  par  les  voyageurs  en  logeant  dans  une 
hôtellerie;  mais  rien  n'empêche  un  particulier  de 
retirer  un  reçu  du  voiturier  auquel  il  confie  des 
effets  a  transporter,  et  si  celui-ci  ne  sait  pas  écrire, 
c'est  au  propriétaire  ,  comme  dit  Jousse ,  à  faire 
faire  un  acte  devant  notaire. 

245.  Mais  si  la  remise  des  effets  est  avouée,  ou 
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prouvée  suivant  les  règles  du  droit  commun ,  alors 
la  preuve  par  témoins  touchant  la  valeur  des  ef- 
fets perdus  peut  être  reçue  même  au-delà  de  cent 
cinquante  francs,  parce  que  le  voiturier  n'ayant  pas 
rempli  ses  obligations  relativement  à  la  garde  et  a 
la  conservation  des  effets  qui  lui  avaient  été  confiés, 
il  ne  s'agit  plus  que  de  déterminer  le  montant  de 
l'indemnité  due  au  propriétaire  desdits  effets. 

S'il  y  avait  impossibilité  de  déterminer  la  valeur 
des  objets  perdus ,  le  serment  pourrait  être  défé/'é 
au  demandeur  sur  cette  valeur,  sauf  au  juge  à  dé- 
terminer la  somme  jusqu'à  concurrence  de  laquelle 
il  en  serait  cru  sur  son  serment  j  le  tout  conformé- 
ment à  l'article  i56g. 

La  question  s'est  présentée  déjà  plusieurs  fois , 
au  sujet  d'effets  perdus  ou  égarés  dans  les  messa- 
geries. Voici  une  espèce  que  l'on  trouve  dans  le 
Recueil  de  Sirey,  année  180g,  partie  II,  page  594. 

Le  baron  Dumontet ,  allant  de  Strasbourg  k 
Nancy  ,  par  les  J^'élocifères  ,  fit  enregistrer  au  bu- 
reau une  malle  qui  devait  raccompagner. 

Arrivé  k  Nancy ,  la  malle  ne  se  trouva  pas  :  on 
pensa  qu'elle  était  restée  k  Strasbourg^  le  voya- 
geur exigea  un  certificat  constatant  son  absence. 

Après  des  recherches  inutiles  k  Strasbourg,  et 
une  tentative  tout  aussi  inutile  de  conciliation ,  le 
sieur  Dumontet  fit  assigner  le  sieur  Fadate  ,  direc- 
teur des  Vélocif^res,  en  paiement  de  2,556  francs, 
k  quoi  il  évaluait  les  objets  perdus. 

Le  sieur  Fadate  appela  en  garantie  le  conduc*^ 
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leur  de  la  voiture,  et  soutint  toutefois  que  les  objets 
n'ayant  pas  été  évalués  lors  du  chargement ,  il  ne 
pouvait  être  tenu  qu'à  une  indemnité  de  cent  cin- 
quante francs  ,  aux  termes  de  l'article  62  de  la  loi 
du  25  juillet  1795. 

Le  sieur  Dumontet  répondit  que  cette  loi  avait 
été  abolie  par  celle  du  9  vendémiaire  an  vi,  et  il 
s'appuyait ,  a  cet  effet ,  d'un  arrêt  de  la  Cour  de 
cassation  ,  du  1 5  vendémiaire  an  x ,  qui  a  jugé  en 
ce  sens.  ,  1 

Sur  ces  dires  respectifs ,  jugement  ainsi  conçu  : 

«  Attendu  qu'en  fait  il  est  justifié  que  la  malle 
dont  il  s'agit  a  été  portée  sur  la  feuille  des  Véloci- 
feres  de  Strasbourg,  que  cette  malle  n'est  point  ar- 
rivée à  Nancy,  lieu  de  sa  destination,  et  qu'elle  n'a 
point  été  remise  au  propriétaire  ; 

i<  Qu'en  principe ,  les  voyageurs  ne  sont  point 
obligés,  lors  de  l'enregistrement  sur  les  registres 
des  messageries,  d'énoncer  en  détail  tous  les  objets 
que  leurs  malles  ou  autres  paquets  peuvent  con- 
tenir; qu'aux  termes  des  articles  1785  et  1784  du 
Code  civil ,  les  voituriers  par  terre  et  par  eau  ré- 
pondent non-seulement  de  ce  qu'ils  ont  déjà  reçu 
dans  leur  bâtiment  ou  voiture ,  mais  encore  de  ce 
qui  leur  a  été  remis  sur  le  port  ou  dans  l'entrepôt, 
pour  être  placé  dans  leur  bâtiment  ou  voiture  ,  et 
deviennent  également  responsables  de  la  perte  et 
de  l'avarie  des  choses  qui  leur  sont  confiées ,  à 
moins  qu'ils  ne  prouvent  qu'elles  ont  été  perdues 
ou  avariées  par  cas  fortuit  ou  force  majeure  j  que, 
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d'après  Tarticle  1782  dudit  Code,  les  voituriers  par 
terre  et  par  eau  sont  assujettis  aux  mêmes  obliga* 
tiens  que  les  aubergistes  • 

(c  II  s'ensuit  que,  conformément  à  l'article  1962 
du  même  Code ,  ils  sont  considérés  comme  dépo- 
sitaires des  effets  apportés  par  les  voyageurs,  et 
que  le  dépôt  de  ces  sortes  d'effets  doit  être  regardé 
comme  un  dépôt  nécessaire ,  lequel ,  aux  termes 
de  Tarticle  2060  du  Code ,  entraîne  la  contrainte 
par  corps  j 

i<  Attendu  que  le  serment  sur  la  valeur  delà  chose 
demandée  ne  peut  être  déféré  par  le  juge  (arti- 
cle 1369  du  Code),  que  lorsqu'il  est  d'ailleurs  im- 
possible de  constater  autrement  cette  valeur,  et 
qu'en  ce  cas,  lejuge  doit  même  déterminer  la  somme 
à  laquelle  le  demandeur  en  sera  cru  sur  son  serment  : 

<c  Attendu  ,  en  fait ,  que  le  baron  Dumontet  a 
déclaré  que  les  objets  renfermés  dans  sa  malle 
étaient  de  la  valeur  de  2,559  fr^^^cs ,  et  qu'il  est 
d'ailleurs  impossible  de  le  constater  différemment  : 

w  Le  tribunal  condamne  le  sieur  Fadate  ,  et  par 
corps,  à  payer  au  sieur  Dumontet  la  somme  de 
1^900  francs,  a  laquelle  le  tribunal  détermine  d'of- 
fice la  valeur  des  effets  contenus  dans  ladite  malle, 
en  affirmant  par  le  sieur  Dumontet  que  les  effets 
énoncés  en  sa  déclaration  sont  les  mêmes  que  ceux 
que  renfermait  ladite  malle  j  et  condamne  Fadate 
aux  dépens  ; 

«  Et  attendu  que  tout  conducteur  devient  res- 
ponsable des  dommages  qu'il  a  pu  causer  par  sa 
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faute  ou  par  sa  négligence ,  le  tribunal  condamne 
Robert  Hocquet ,  même  par  corps ,  a  garantir  et 
indemniser  le  sieur  Fadate  des  condamnations  pro- 
noncées contre  lui,  en  principal,  intérêts  et  frais  » 

Sur  l'appel ,  confirmation  pure  et  simple  du  ju- 
gement ,  et  par  les  mêmes  motifs.  Arrêt  de  la  Cour 
de  Paris,  du  19  a\ril  1809. 

La  Cour  de  cassatioa ,  dans  une  autre  affaire ,  a 
jugé  de  la  même  manière,  par  arrêt  de  cassation  (i) 
d'un  jugement  du  tribunal  de  Caen ,  qui  avait  ap- 
pliqué h  la  cause  l'article  62  de  la  loi  du  5 5  juil- 
let 1795,  lequel  bornait  à  i5o  francs  le  montant 
de  l'indemnité  réclamée  ,  quelle  que  fût  la  valeur 
de  la  perte.  La  Cour  a  pensé  que  cet  article  avait 
été  inséré  dans  la  loi  en  faveur  du  gouvernement , 
qui  exploitait  alors  les  messageries  par  des  ré- 
gisseurs ,  et  qu'aujourd'hui ,  que  la  même  chose 
n'existe  plus  ,  c'est  l'article  1784  du  Code  civil  qui 
est  appliquable  :  or,  cet  article  veut,  d'une  manière 
générale,  que  les  voituriers,  tant  par  terre  que  par 
eau,  soient  responsables  de  la  perte  ou  des  ava- 
ries de  choses  qui  leur  sont  confiées,  a  moins  qu'ils 
ne  prouvent  qu'elles  ont  été  perdues  ou  avariées 
par  cas  fortuit  ou  force  majeure. 

244-  Les  voituriers  par  terre  ou  par  eau  répon- 
dent non-seulement  de  ce  qu'ils  ont  déjà  reçu  dans 
leur  bâtiment  ou  voiture ,  mais  encore  de  ce  qui 
leur  a  été  remis  sur  le  port  ou  dans  l'entrepôt , 

(i)  Du  6  février  1809.  Sirey,  91 -173. 
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pour   être  placé  dans  leur  bâtiment  ou  voiture. 
(Art.  1785.) 

Mais  il  faut  pour  cela  que  les  objets  leur  aient 
été  remis ,  a  eux  ou  à  leurs  préposés  pour  les  re- 
cevoir. 11  ne  suffirait  pas  de  dire,  en  cas  de  perte  , 
que  la  chose  a  été  remise  sur  le  port  ou  dans  Ten- 
trepôt;  car  tant  que  la  remise  n'a  pas  été  faite  a 
quelque  personne  de  l'établissement ,  préposée  à 
cet  effet ,  l'attention  n'a  point  été  appelée  à  sur- 
veiller la  chose ,  qui  a  pu  être  détournée  par  les 
allans  et  venans,  sans  qu'on  s'en  aperçût.  11  pour- 
rait aussi  se  commettre  une  infinité  de  fraudes. 

245.  Les  entrepreneurs  de  voitures  publiques 
ne  sont  même  pas  responsables  de  la  perte  des  pa- 
quets remis  directement  aux  conducteurs  de  leurs 
voitures.  C'est  ce  qu'a  jugé  la  Cour  de  cassation  , 
par  arrêt  du  29  mars  181 4,  rapporté  au  Répertoire 
de  M.  Favard  de  Langlade,  au  mot  Louage^  sec- 
tion II ,  §  2. 

Dans  l'espèce,  il  s'agissait  d'un  paquet  remis  au 
conducteur  de  la  diligence  dans  la  cour  même  de 
l'établissement.  L'entrepreneur  avait  été  condamné 
par  le  tribunal  de  Montargis  a  payer  la  valeur  du 
paquet;  mais  le  jugement  a  été  cassé,  pour  fausse 
application  des  articles  i584  et  1785  ,  et  avec  rai- 
son. 11  ne  serait  pas  juste ,  en  effet ,  qu'un  entre- 
preneur fût  garant  de  la  perte  d'objets  dont  le  prix 
de  transport  pourrait  facilement  lui  être  soustrait , 
faute  d'être  portés  sur  la  feuille  du  conducteur, 
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Un  arrêt  de  rejet  du  5  mars  1811  avait  précé- 
demment décidé  que  les  maîtres  de  voitures  ne 
doivent  répondre  que  des  paquets  qui  leur  sont 
confiés,  et  non  de  ceux  qui  sont  remis  a  leurs  do- 
mestiques a  gages  (1).  (^Journal  des  Audiences^ 
181 1  5  pag.  I. 

Cependant,  il  a  été  jugé  en  cassation  (2)  qull 
était  du  une  indemnité  au  voyageur  dont  le  sac  de 
nuit  avait  été  perdu  par  le  fait  du  conducteur , 
quoique  le  sac  n'eût  pas  été  inscrit  sur  les  regis- 
tres :  mais,  dans  l'espèce,  il  avait  été  porté  en  note 
sur  la  feuille  du  conducteur.  Le  tribunal  civil  de 
l'Isère  ayant  accordé  l'indemnité  de  ï5o  francs  dé- 
terminée par  l'art.  62  de  la  loi  du  25  juillet  1795 , 
cette  décision  fut  déférée  à  la  Cour  de  cassation , 
qui  rejeta  le  pourvoi  par  les  motifs  suivans  :  «  Con- 
te sidérant  que  si ,  d'après  les  lois  du  25  et  24  juil- 
«  let  et  II  août  1795,  les  directeurs  des  messa- 
«  geries  publiques  ne  doivent  répondre  que  des 
(f  effets,  ballots  et  paquets  inscrits  sur  les  registres 
(c  sous  désignation  spécifique  et  estimation  ,  on 
V  ne  peut  pas  en  conclure  que  la  loi  du  19  jan- 
te vier  1795,  qui  permet  a  chaque  voyageur  de 
<c  transporter  avec  lui  un  sac  de  nuit  du  poids  de 
«  i5  livres,  sans  rien  payer,  se  trouve  abrogée. 


(1)  A  moins,  bien  entendu,  que  ce  ne  fût  à  un  domestique  préposé 
pour  recevoir  les  objets,  ainsi  qu'il  y  en  a  dans  toutes  les  entreprises 
un  peu  considérables. 

(2)  Arrêt  du  19  frimaire  an  vu,  pareillement  cité  au  Répertoire  de 
M.  Favard  do  Langlade,  au  mol  VoHurUr, 
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«  ni  que  les  directeurs  ne  soient  pas  tenus  d'une 
«  indemnité  envers  le  voyageur  dont  le  sac  de  nuit 
(f  a  été  perdu  par  le  fait  du  cocher  leur  préposé  ; 
«  Considérant  que,  dans  l'usage,  on  n'inscrit  pas 
t(  sur  les  registres  les  sacs  de  nuit  qui  sont  pour  les 
(c  besoins  journaliers  des  voyageurs^  que  simplement 
«  il  en  est  fait  note  sur  la  feuille  de  route ,  etc.  : 
«  la  Cour  rejette.  » 

246.  Les  entrepreneurs  de  voitures  publiques, 
par  terre  et  par  eau,  et  ceux  des  roulages  publics, 
doivent  tenir  registre  de  l'argent ,  des  effets  et  des 
paquets  dont  il  se  chargent.  (Art.  1785.  ) 

Les  entrepreneurs  et  directeurs  de  voitures  et 
roulages  publics  ,  les  maîtres  de  barques  et  navi- 
res ,  sont ,  en  outre ,  assujettis  à  des  règlemens 
particuliers  ,  qui  font  la  loi  entre  eux  et  les  autres 
citoyens.  (Art.  1786.) 

Voyez ,  k  cet  égard ,  le  décret  du  2^  août  1808, 
et  Tordonnance  du  4  février  1820,  ainsi  que  les 
dispositions  du  titre  VI  du  Code  de  commerce  , 
qui  sont  rendues  applicables ,  par  l'article  107  de 
ce  Code,  aux  maîtres  de  bateaux,  entrepreneurs  de 
diligences  et  voitures  publiques. 

247.  QuantalacompétencCjCesont,,  en  général,  les 
tribunaux  de  commerce  qui  connaissent  de  l'inexé- 
cution des  engagemens  des  voituriers  et  entrepre- 
neurs de  diligences  ou  voitures  publiques.  Cepen- 
dant il  a  été  jugé  qu'un  entrepreneur  de  diligence, 
poursuivi  devant  le  tribunal  civil  pour  perte  d'un 
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sac  de  nuit,  n'avait  pu  décliner  la  juridiction  ci- 
vile ,  «  Attendu  que  la  remise  d'un  sac  de  nuit  à 
c(  une  diligence  ne  peut  être  raisonnablement  re- 
«  gardée  comme  un  acte  de  commerce,  et  dès  lors 
t(  que  la  disposition  de  l'article  652  du  Code  de 
K  commerce  ,  qui  répute  acte  de  commerce  toute 
((  entreprise  de  transport  par  terre  ou  par  eau , 
«  n'était  point  applicable  a  la  cause  (i).   » 

SECTION  III. 
Des  devis  et  marches» 

SOMMAIRE. 

2Zj8.  Différence  entre  le  louage  de  services  et  celui  d'ouvrage  d 
prix  fait ,  ou  à  tant  la  pièce  ou  la  mesure, 

2/49.  Effet  du  louage  d"* ouvrage  dans  les  cas  où  l'ouvrier  fournit 
seulement  son  travail  ^  et  dans  celui  où  il  fournit  aussi  la 
matière. 

250.  Si  c'est  réellement  un  louage  dans  ce  dernier  cas,  ou  bien 

une  vente?  Discussion  et  différence  du  Droit  actuel  d'avec 
l'ancien  sur  ce  point. 

251.  Limitation  que  souffre  l* article  1790. 

252.  L'ouvrier  est  responsable  de  sa  faute  ou  de  son  inhabileté 

dans  l'emploi  de  la  matière  qui  lui  a  été  fournie  ,  et  qui 
a  péri  dans  sa  main. 

253.  L' approbation  du  travail  par  le  maître  décharge  l'ouvrier. 

254.  Dans  les  louages  d'ouvrage  à  plusieurs  pièces  ou  à  la  me- 

sure, la  vérification  peut  se  faire  par  parties  successive- 
ment 3  et  elle  est  censée  faite  pour  les  parties  payées, 

255.  Responsabilité  des  architectes  ou  entrepreneurs. 

256.  Disposition  de  l'article  1793. 
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(i)  Arrêt  du  20  mars  i8ii  rapporté,  avec  l'espèce,  au  Répertoire  de 
M,  Favard  de  Lauglade,  au  mot  Foiturier,  n"  10. 
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257.  Faculté  qu'a  le  propriétaire  de  résilier  le  contrat  de  louage, 

et  conditions  auxquelles  il  le  peut. 

258.  Le  louage  d'ouvrage  se  dissout  par  la  mort  de  Couvrier^  de 

C architecte  ou  de  l' entrepreneur. 
259    Obligations  du  maître  dans  ce  cas. 

260.  L'entrepreneur  répond  du  fait  des  personnes  qu'il  emploie. 

261.  Action  des  maçons  ou  autres  ouvriers  contre  celui  pour  qui 

l'ouvrage  se  fait. 

262.  Cette  action  est  directe  :  conséquence. 

263.  Les  sous-entrepreneurs  sont  des  entrepreneurs  dans  ta  par- 

tie qu'ils  traitent. 

248.  Quoique  l'espèce  de  louage  dont  il  e,st 
traité  dans  cette  section  se  confonde  dans  le  même 
genre  avec  le  louage  des  domestiques  et  des  ou- 
vriers ,  néanmoins  il  y  a  cette  importante  diffé- 
rence ,  que  ceux  qui  s'engagent  pour  un  temps 
ou  pour  une  entreprise  déterminée ,  louant  sim- 
plement leur  travail  pour  la  durée  de  ce  temps  , 
ils  doivent  en  être  payés ,  quel  que  soit  ensuite 
le  sort  de  l'ouvrage  qu'ils  ont  fait ,  pourvu  qu'ils 
aient  travaillé  convenablement  :  au  lieu  que  dans 
un  louage  d'ouvrage  a  prix  fait ,  d'après  un  mar- 
ché convenu ,  le  prix  n'est  point  en  raison  du 
temps  qui  sera  employé  a  faire  l'ouvrage  ;  il  est 
promis  pourra  confection  même  de  cet  ouvrage  , 
lequel ,  tant  qu'il  n'est  pas  reçu ,  est ,  en  général , 
aux  risques  de  l'ouvrier ,  comme  nous  le  dirons 
bientôt. 

Dans  ce  dernier  cas ,  le  prix  de  l'ouvrage  est 
convenu  comme  a  forfait ,  soit  a  raison  de  tout 
l'ouvrage ,  soit  pour  chaque  pièce  ou  mesure ,  s'il 
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se  fait  à  tant  la  pièce  ou  la  mesure.  Mais  l'on  sent 
que  le  règlement  que  font  les  parties  a  ce  sujet 
peut  être  plus  ou  moins  précis ,  et  il  arrive  même 
souvent,  .  comme  lorsqu'il  s'agit ,  par  exemple ,  de 
réparer  un  appartement ,  que  l'on  ne  désigne  pas 
en  détail  les  travaux  à  faire,  qu'on  se  borne  a  dire 
a  l'ouvrier  de  faire  ceux  qui  seront  nécessaires  : 
dans  ce  cas ,  le  prix  est  censé  convenu  suivant  l'u- 
sage ,  s'il  en  existe ,  et  à  défaut  d'usage,  suivant 
l'estimation  qu'en  feront  ultérieurement  les  par- 
ties ,  ou ,  en  cas  de  dissentiment ,  d'après  le  dire 
d'experts. 

Dans  ces  sortes  de  louage ,  on  distingue  entre  le 
cas  où  l'ouvrage  est  lait  pour  un  seul  et  même  prix, 
per  aversioneni ,  et  le  cas  oîi  il  est  fait  à  tant  la 
pièce  ou  la  mesure  :  les  articles  1787,  1788,  1789 
et  1790  statuent  sur  le  premier  cas,  et  l'article  1791 
sur  le  second.  Nous  verrons  plus  bas  en  quoi  con- 
siste l'importance  de  la  distinction. 

249.  D'après  l'article  1787,  lorsqu'on  charge 
quelqu'un  de  faire  un  ouvrage ,  on  peut  convenir 
qu'il  fournira  seulement  son  travail  ou  son  industrie, 
ou  bien  qu'il  fournira  aussi  sa  matière. 

Dans  le  premier  cas ,  si  la  chose  vient  à  périr , 
elle  périt  pour  celui  k  qui  elle  appartient ,  suivant 
la  règle  res  périt  domino ,  et  l'ouvrier  n'est  tenu 
que  de  sa  faute  ;  mais  il  n'a  pas  de  prix  k  récla- 
mer pour  son  travail ,  a  moins  que  le  maître  ne 
fût  en  demeure  de  recevoir  la  chose ,  ou  qu'elle 
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n^eût  péri  par  le  vice  de  la  matière.  (Art.  1789  et 
\   1790.) 

Dans  le  second  cas,  si  la  chose  vient  a  périr,  de 
quelque  manière  que  ce  soit,  avant  d'être  livrée, 
la  perte  en  est  pour  l'ouvrier,  a  moins  que  celui 
qui  a  commandé  l'ouvrage  ne  fût  en  demeure  de 
recevoir  la  chose.  (Art.  1788.) 

25o.  Il  semble  toutefois,  d'après  l'article  1711, 
qu'il  n'y  a  louage  d'ouvrage  que  dans  les  cas  où 
c'est  celui  pour  lequel  l'ouvrage  se  fait  qui  fournit 
la  matière  :  k  Les  devis^  marché  ou  prix  fait  ^  porte 
»  cet  article,  sont  aussi  un  louage,  lorsque  la  ma- 
»  tière  est  fournie  par  celui  pour  qui  l'ouvrage  se 
»  fait^  » 

En  rédigeant  cet  article  1 7 1 1 ,  on  avait  en  vue 
les  principes  du  Droit  romain,  suivis  aussi  dans 
notre  ancienne  jurisprudence/  et  en  disant  d'une 
manière  générale ,  dans  l'article  1787,  que  l'on  peut 
aussi  convenir  que  l'ouvrier  fournira  la  matière, 
on  a  perdu  de  vue  ces  mêmes  principes  (i).  Ainsi, 
dans  l'ancien  Droit,  si  j'avais  chargé  un  orfèvre  de 
me  faire  un  certain  nombre  de  couverts  d'argent. 


(i)  On  pourrait  peut-être  tenter  de  concilier  les  deux  textes,  en 
disant  que,  dans  l'article  1787,  on  suppose  que  l'ouvrier  fournit,  non 
pas  la  matière  principale ,  mais  quelque  matière  accessoire  ou  sup- 
plémentaire, et  que  c'est  pour  cela  que,  dans  l'article  suivant,  on 
appelle  maître  celui  qui  a  commandé  l'ouvrage  ;  car  si  ce  dernier  n'a 
rien  fourni ,  on  ne  voit  pas  trop  comment  la  qualification  de  maître 
peut  lui  convenir.  Cela  est  vrai;  mais  c'est  une  impropriété  d'expres- 
sion ,  car  l'article  1787  est  général. 
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sans  lui  fournir  moi-même  la  matière,  c'était  plu- 
tôt une  vente  qu'un  louage  (i).  Cassius  disait  que 
c'était  un  louage  quant  au  travail,  et  une  vente 
quanta  la  matière.  Caius(2)  voyait  seulement  une 
vente  en  pareil  cas.  C'est  le  sentiment  que  Justi- 
nien  a  adopté,  comme  le  plus  naturel,  vu  que  les 
parties  n'ont  probablement  pas  entendu  faire  deux 
opérations  L'on  ne  devait  pas  voir  un  louage  dans 
cette  convention;  car,  qu'importe  que  je  convienne 
du  prix  d'une  paire  de  flambeaux  déjà  confection- 
nés, qu'on  devra  me  livrer  dans  huit  jours,  ou  qu'il 
s'agisse  d'une  paire  de  flambeaux  que  Ton  fera  de- 
main, pour  me  les  livrer  a  la  même  époque?  Le 
contrat  était  donc  un  contrat  de  vente  dans  les 
deux  cas. 

Que  si ,  au  contraire  ,  c'eût  été  moi  ,  dans  l'es- 
pèce ci-dessus  ,  qui  eusse  fourni  la  matière^  c'eût  été 
un  simple  contrat  de  louage  d'ouvrage  (5). 

C'eût  été  aussi  un  contrat  de  louage  datis  les  cas 
où  l'ouvrier  n'aurait  fourni  que  quelque  accessoire, 
comme  lorsqu'on  remet  du  drap  a  un  tailleur  pour 
faire  des  vêtemens,  et  qu'on  le  charge  de  fournir  la 
doublure  et  les  autres  accessoires. 

C'en  était  pareillement  un  lorsque  le  proprié- 
taire d'un  terrain  chargeait  un  architecte  ou  entre- 
preneur de  bâtimens  d'y  construire  une  maison^  ou 


(i)  §  4,  Inst. ,  de  beat. ,  et  LL.  ao  et  65,  ff.  de  conirah.  empt. 

(a)  li.  2,  S  »>  ff-  locati. 

(5)  Mêmes  lois  ci-dcssui  cit«es. 
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tout  autre  édifice,  avec  ses  matériaux  (i);  carie 
sol  était  considéré  comme  la  chose  principale,  et 
le  propriétaire  acquérait  la  propriété  des  maté- 
riaux au  fur  et  à  mesure  qu'ils  étaient  employés, 
suivant  le  principe  giiod  solo  inœdificalum  est, 
solo  ce  dit  (2). 

Et  quant  à  la  perte  du  bâtiment,  survenue  avant 
son  achèvement,  l'on  distinguait.  Si  c'était  par 
vice  de  construction  qu'elle  fut  arrivée,  l'entre- 
preneur perdait  son  travail  et  les  matériaux  qui 
avaient  péri  dans  la  ruine,  si  c'était  lui  qui  les  eût 
fournis.  Si  c'était  par  quelque  accident  extraor- 
dinaire, nullement  imputable  à  l'entrepreneur, 
que  les  constructions  eussent  péri,  par  exemple, 
par  un  tremblement  de  terre,  la  perte  des  tra- 
vaux faits  et  des  matériaux  employés  étaient  sup- 
portée par  le  maître  du  terrain,  pourvu  que  l'ou- 
vrage eût  été  fait  comme  il  devait  l'être  (3).  C'est 
la  disposition  formelle  de  la  loi  69,  ïî  locatif  ainsi 
conçue  :  Marcius  domum  faciendam  à  Flacco  con- 
duxerat:  deindè  operis  parte  effectâ ,  terrœ  motu 
concussum  erat  œdifîciuni  :  Massiirius-S abinus,  si  vi 
naturali,  veluti  terrœ  motu,  hoc  acciderit,  Flacci 
esse  periculum. 

Au  contraire,  si  l'entrepreneur  eût  construit  la 
maison  sur  son  propre  terrain,  la  perte,  quoique 
arrivée  par  force  majeure,    eût  été  supportée  par 


(1)  L.  59  ,ff.  tocatl.  —  (a)  L.  Sq  ,  ff.  de  rei  vindic» 
(3)  L.  3;  ,  ff.  locati. 
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lui,    si    elle  eût  eu  lieu  avant  que  celui  qui  avait 
fait  marché  avec  lui  eût  été  en  demeure  de  prendre 
livraison  de  la  maison  ;  car,  dans  ce  cas.  c'eût  été 
une  vente  et  non  un  louage  ,   et  cette  vente  n'eût 
pas  été  une  vente  pure  et  simple,  une  vente  ordi- 
naire, dans  laquelle  la  perte  de  la  chose,  depuis  le 
contrat,  est  aux  risques  de   l'acheteur,  à  moins  de 
convention  contraire,  ou  a  moins  que  le   vendeur 
ne  fut  en  demeure  de  faire  la  délivrance  :  c'eût  été 
la  vente  d'une  chose  qui  n'existait  pas  encore,  une 
vente  conditionnelle  de  sa  nature,  et  dans  laquelle 
la  chose,  jusqu'à  l'accomplissement  de  la  condi- 
tion,  c'est-à-dire,    dans  l'espèce,  jusqu'à  la  con- 
sommation et  perfection  de  l'ouvrage,  est  aux  ris- 
ques du  vendeur.  L'objet  du   contrat,  dans  ce  cas, 
étant  opus  consummatum  et perfecturuy  dès  que  cet 
ouvrage  est  venu  à  périr  avant  son    achèvement, 
la  perte  est  supportée   par  celui  qui  l'avait  entre- 
pris. Telle  est  aussi  la  décision  de  Pothier,  dans  son 
traité  du  Contrat  de  louage. 

Mais  sous  le  Code,  nous  ne  ferions  pas  cette  dis- 
tinction :  même  dans  le  cas  où  le  bâtiment  est 
construit  sur  le  terrain  de  celui  qui  l'a  commandé, 
s'il  vient  à  périr  avant  d'être  achevé,  quoique  par 
un  cas  de  pure  force  majeure,  la  perte  des  travaux 
faits  et  des  matériaux  fournis  par  l'entrepreneur 
est  supportée  par  ce  dernier,  aux  termes  des  ar- 
ticles 1788,  1789  et  1790  combinés. 

Peu  importe,  quant  aux  matériaux  déjà  em- 
ployés j   dans  le  cas  où  l'entrepreneur  les  aurait 
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fournis^  que  le  maître  du  sol  en  soit  devenu  pro- 
priétaire par  le  fait  seul  de  leur  emploi,  d'après  la 
règle  quod  solo  inœdificalum  est^  solo  cedit^  et  qu'il 
soit  de  principe  que  res  périt  Domino  :  on  répon- 
drait que  ce  principe  n'est  pas  sans  souffrir  quel- 
ques exceptions,  et  que  le  maître  du  sol  n'a  en- 
tendu payer  le  prix  de  ces  matériaux,  que  sous  la 
condition  qu'ils  lui  seraient  utiles,  sous  la  condi- 
tion qu'on  lui  livrerait  un  ouvrage  achevé,  com- 
plet :  c'était  pour  un  tel  ouvrage  qu'il  avait  promis 
le  prix;  il  ne  l'avait  pas  promis  proportionnelle- 
ment, mais  pour  avoir  un  ouvrage  complet  et 
achevé. 

Et  ce  n'était  pas  seulement  dans  le  louage  de 
constructions  a  faire  sur  le  sol  du  locateur,  que, 
dafis  le  Droit  Romain,  la  perte  arrivée  par  pure 
force  majeure  était  supportée,  même  quant  au 
travail,  par  le  locateur;  c'était  aussi  dans  les 
autres  louages  d'ouvrage;  au  lieu  que,  d'après  le 
Code,  l'ouvrier  à  qui  la  matière  est  fournie  n'a 
point  de  salaire  à  réclamer,  quelle  que  soit  la  cause 
qui  a  fait  périr  la  chose,  à  moins  que  le  maître 
n'ait  été  en  demeure  d'en  prendre  livraison,  ou 
que  la  chose  ne  soit  venue  à  périr  par  le  vice  de  la 
matière.  (  Art.  1790.) 

Cette  différence  entre  les  deux  législations  ré- 
sulte clairement  du  rapprochement  de  cet  article 
1790  avec  les  lois  36  et  57,  ff.  locati. 

Dans  la  loi  56,  le  jurisconsulte  Florentinus  dis- 
tingue d'abord  entre  le  cas  où  l'ouvrage  a  été  donné 
XVIÏ.  16 
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a  faire  en  bloc,  pour  un  seul  et  même  prix,  per 
aversioiiem^  et  le  cas  où  il  a  été  donné  a  faire  a  la 
pièce  ou  à  la  mesure,  c'est-a-dire  à  tant  la  pièce 
ou  la  mesure,  et  il  décide,  dans  le  premier  cas, 
que  les  risques,  jusqu'à  ce  que  l'ouvrage  soit  ap- 
prouvé, sont  a  la  charge  du  conducteur,  c'est-a- 
dire  de  celui  qui  a  pris  l'ouvrage  a  faire  ;  mais,  dans 
le  second,  que  les  risques  ne  sont  a  la  charge  de 
l'ouvrier  que  pour  ce  qui  n'a  pas  été  mesuré  j 
et  que,  dans  l'un  et  l'autre  cas,  les  risques  sont  à 
la  charge  du  locateur,  s'il  a  été  en  demeure  de 
recevoir  l'ouvrage.  Opus  quod  aversione  locatum 
est^  donec  adprohetur,  conductoris  periculum  est, 
Quod^erd  itaconduclum  sit^utin pedeSymensurasi>e 
prœsteiur  ^  eateniis  conductoris  periculo  est,  qua- 
tenîis  admensum  non  sit;  et  in  utrâque  causa  noci- 
turum  locatori  si  per  eum  steterit^  quominits  opus 
adprohetury  vel  admetiatur. 

Mais  le  jurisconsulte,  en  mettant  les  risques  à  la 
charge  du  conducteur  tant  que  l'ouvrage  convenu 
per  aversionem  n'a  pas  été  approuvé  par  le  locateur, 
ou  que  l'ouvrage  convenu  au  pied  ou  à  la  mesure 
n'a  pas  été  mesuré,  n'entend  parler  que  des  ris- 
ques ordinaires,  et  non  des  cas  fortuits  extraordi- 
naires 3  car  il  ajoute  de  suite  :  Si  tamen  vi  majore 
opus  priiis  interciderit  guàm  adproharetury  locatoris 
periculo  est  ;  nisi  si  aliud  actum  sit  :  non  enim  am- 
pliiis  piwstai'i  locatori  oporteat,  cjuàni  quod  sua  cura 
atque  opéra  consequutus  esset» 

Le  jurisconsulte  Javolenus  dit  également,  dans  la 
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loi  suivante,  que  si  Touvrage  vient  a  périr  par 
quelque  accident  de  force  majeure,  avant  d'avoir 
été  approuvé  par  celui  qui  l'a  donné  à  faire,  la  perte 
en  est  supportée  par  ce  dernier,  si  toutefois  l'ou- 
vrage était  tel  qu'il  dût  être  reçu  :  Si  priiiscjuàm 
locatori  opus  probareturj  vi  aliquâconsumptuinest^ 
detrimentiun  ad  locatorem  ità  perlinety  si  taie  opus 
fuit  y  ut  prohari  deberet.  Et  il  est  bien  clair  que  c'est 
même  quant  au  prix  de  la  main  d'œuvre,  que  la 
perte  est  à  la  charge  de  celui  qui  a  donné  l'ouvrage 
à  faire,  puisque  ce  ne  peut  être  que  sous  ce  rap- 
port qu'il  y  a  lieu  à  la  question  de  savoir  si  l'ou- 
vrage a  été  fait  comme  il  devait  l'être. 

La  loi  59  au  même  titre,  citée  plus  haut,  est 
aussi  de  Javolenus^  qui  met,  comme  on  l'a  vu,  la 
perte  a  la  charge  du  locateur,  dans  le  cas  où  l'édi- 
fice est  venu  a  périr  avant  d'être  achevé,  pourvu 
qu'elle  soit  l'effet  d'une  force  majeure  j  tandis  qu'il 
paraîtrait,  d'après  les  lois  56  et  57,  que  c'est  dans 
le    cas  où   la  chose  est  venue  à  périr  après  la  con- 
fection entière  de  l'ouvrage,  que  l'ouvrier  a  droit 
au  prix  de  sa  main  d'œuvre,  en  supposant  encore 
que  la  perte  ait  eu  lieu  par  quelque  accident  de  force 
majeure.  Quoiqu'il  en  soit,  le  Code  civil  met  évi- 
demment la   perte   de  la  main  d'œuvre  au  compte 
de  l'ouvrier   dans  tous  les   cas  où  elle  est  arrivée 
avant  que  celui   qui  a  commandé   l'ouvrage  l'ait 
reçu,  a  moins  qu'il   ne  fût  en  demeure  de  le  rece- 
voir ,  ou   que  la  chose  ne  fût  venue  a  périr  par  le 
vice  de  la  matière. 
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Et  dans  le  cas  même  où  le  maître  aurait  été 
sommé  de  recevoir  l'ouvrage,  si  cet  ouvrage  était 
mal  fait,  la  perte  concernerait  l'ouvrier,  qui  devrait 
par  conséquent  le  prix  de  la  matière  qui  lui  a  été 
fournie.  Mais  nous  croyons,  avec  les  docteurs  sur 
la  loi  57,  que  ce  serait  alors  au  maître  à  prouver 
que  l'ouvrage  était  mal  fait. 

25 1.  Dans  cette  hypothèse  où  Touvrier  fournit 
simplement  son  travail,  si  la  chose  est  venue  à 
périr  par  le  vice  de  la  matière,  l'ouvrier  a  bien 
droit,  d'après  l'article  1790,  au  prix  de  sa  main 
d'œuvre,  mais  cela  n'est  toutefois  pas  vrai  dans 
tous  les  cas  :  cela  n'aurait  pas  lieu  s'il  y  avait  faute 
de  la  part  de  l'ouvrier,  qui,  ayant  pu  facilement  con- 
naître le  vice  de  la  matière,  n'en  aurait  pas  averti 
le  maître,  afin  de  gagner  sur  le  marché.  Celui  qui  a 
donné  l'ouvrage  h  faire  a  entendu  ne  payer  qu'un 
travail  qui  lui  serait  utile.  La  bonne  foi  qui  doit 
régner  dans  les  contrats  réclame  nécessairement 
une  telle  solution  :  elle  donnerait  au  maître  une 
exception  pour  faire  déclarer  l'ouvrier  non  receva- 
ble  a  demander  un  salaire  en  pareil  cas.  Mais  s'il  a 
averti  le  maître,  ou  si  celui-ci  connaissait  déjà  les 
vices  de  la  matière,  alors  l'article  serait  applicable, 
et  le  prix  du  travail  serait  dû,  quoique  la  chose  fût 
venue  à  périr  avant  d'avoir  été  vérifiée  et  livrée. 

262.  Toujours  dans  ce  cas  oùlamatièrea  été  four- 
nie par  celui  pour  qui  l'ouvrage  se  fait,  si  l'ouvrier 
est  en  faute,  s'il  n'a  pas  mis  l'habileté  des  hommes 
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de  son  art,  il  peut  être  tenu  de  payer  le  prix  de  la 
matière,  ou  des  indemnités  pour  la  détérioration 
qu'elle  a  soufferte  dans  sa  main;  car,  is  qui profi- 
tetur  arteruy  peritiam  quo que  profiter i  ce nsetur.  Et 
s'il  n'a  pas  fait  d'observations  au  maître  sur  les  vices 
de  la  chose,  elle  est  présumée  ne  les  avoir  pas  eus, 
jusqu'à  preuve  du  contraire  par  l'ouvrier. 

Bien  mieux,  l'ouvrier  qui  a  pris  sur  lui  le  danger 
que  la  matière  courait  d'être  mise  en  œuvre,  est 
passible  de  dommages-intérêts  si  elle  vient  a  périr 
entre  ses  mains  par  cette  cause,  car  il  est  à  croire 
qu'il  a  stipulé  un  prix  en  conséquence  (  i  ). 

^55.  Lorsque  la  chose  est  positivement  agréée 
par  le  maître,  elle  cesse  d'être  a  la  charge  de  l'ou- 
vrier avant  même  d'être  livrée,  à  moins  de  réserve 
contraire  lors  de  la  vérification.  L'approbation  de 
la  chose  tient  lieu  de  tradition  (  art.  1606  par  ar- 
gument). Le  Code,  dans  l'article  1788  ne  parle  de 
la  livraison  de  la  chose  que  comme  d'un  moyen 
qui  fait  connaître  l'ouvrage  au  maître,  et  de  la 
preuve  qu'il  l'a  agréé  5  mais  ce  moyen  n'est  pas  le 
seul  :  l'article  1791  en  est  bien  d'ailleurs  la  preuve 
évidente. 

254.  S'il  s'agit  d'un  ouvrage  a  plusieurs  pièces 
ou  à  la  mesure,  comme  vingt  tonneaux  à  faire,  il 
y  a  en  quelque  sorte  autant  de  contrats  de  louage 
qu'il  y  a  de  pièces  ou  de  mesures  k  faire  (  2  )  ;  et , 

(i)  L.  i3,§5,ff.  locall. 

(a)  Vida  L.  39 ,  if.  rfe  ver6.  obli^. 


246  Liv.  IIL  Manières  d' acquérir  la  Propriété. 

d'après  cela,  la  vérification  peut  s'en  faire  par  par- 
ties; elle  est  même  censée  faite  pour  toutes  les 
parties  payées,  si  le  maître  paie  l'ouvrier  en  propor- 
tion de  l'ouvrage  fait.  (Art.  1791.) 

Cela  s'applique  au  cas  oii  l'ouvrier  fournit  la 
matière,  comme  au  cas  oii  il  ne  fournit  que  son 
travail  :  l'article  ne  distingue  pas. 

Mais  il  ne  fautpas  regarder  comme  parties  payées, 
les  simples  à-comptes  que  le  maître  donnerait  a 
l'ouvrier  dans  le  courant  du  travail,  sans-même 
avoir  vu  l'ouvrage,  comme  cela  arrive  quelquefois: 
l'article  doit  être  entendu  des  cas  où  les  paiemens 
ont  eu  lieu  en  raison  et  en  proportion  de  l'ouvrage 
déjà  fait,  et  non  en  considération  de  l'entreprise 
elle  même,  ce  qui  est,  au  surplus,  un  point  à  déter- 
miner d'après  les  circonstances  du  fait.  Mais  il  est 
clair  que  les  paiemens  par  anticipation  ne  peuvent 
jamais  être  regardés  comme  une  approbation  d'une 
partie  quelconque  de  l'ouvrage. 

255.  Si  l'édifice  construit  à  prix  fait  périt  en  tout 
ou  en  partie  par  le  vice  de  la  construction,  ou 
même  par  le  vice  du  sol,  les  architecte  et  entre- 
preneur en  sont  responsables  pendant  dix  ans. 
(Art.  1792.) 

Et  l'article  2270  porte  aussi  que  l'architecte  et 
les  entrepreneurs  sont  déchargés,  après  dix  ans, 
de  la  garantie  des  gros  ouvrages  qu'ils  ont  faits  ou 
dirigés. 

Ces  dix  ans  sont  un  temps  d'épreuve  de  la  soli- 
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dite  du  bâtiment,  et  non  pas  une  durée  de  l'action 
a  quelque  époque  que  fût  survenue  la  destruction 
de  l'édifice  pendant  les  dix  ans  :  autrement  il  fau- 
drait dire  que  s'il  venait  a  être  détruit,  par  l'une  de 
ces  causes,  quelques  jours  seulement  avant  l'expi- 
ration des  dix  ans,  le  propriétaire  n'aurait  que  ces 
quelques  jours  pour  intenter  son  action  5  ce  qui 
serait  contraire  à  tous  les  principes. 

Ainsi  les  dix  ans  sont  un  temps  d'épreuve  de  la 
solidité  du  bâtiment,  et  uniquement  cela  :  d'où  il 
faut  conclure  que  si  l'édifice  périt  dans  les  dix  ans 
par  le  vice  du  sol  ou  par  le  vice  de  la  construction, 
l'action  en  garantie  a  été  ouverte ,  et  puisque  sa 
durée  n'est  déterminée  par  aucune  disposition  par- 
ticulière, elle  est  de  trente  ans,  conformément  k  la 
règle  générale  de  l'article  2232.  Et  comme,  en  ma- 
tière de  garantie,  la  prescription  ne  commence  a 
courir  que  du  jour  où  l'action  est  ouverte  (  article 
2267),  c'est  à  partir  du  moment  où  la  destruction 
de  l'édifice  aura  eu  lieu,  que  la  prescription  aura 
commencé  son  cours. 

Cette  action  en  garantie  ou  en  indemnité  a 
lieu,  soit  que  l'architecte  ou  l'entrepreneur  ait 
construit  sur  le  sol  de  celui  qui  lui  a  donné  l'ou- 
vrage à  faire,  soit  qu'il  ait  construit  sur  son  propre 
terrain,  et,  dans  l'un  ou  l'autre  cas,  avec  ses  ma- 
tériaux ou  avec  des  matériaux  fournis  par  le  maître, 
n'importe  :  l'article  ne  distingue  pas.  D'ailleurs  l'ar- 
ticle 2270,  précitéj  rend  évidemment  responsables 
les  architectes  ou  entrepreneurs  qui  ont  simple- 
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ment  dirigé  les  gros  ouvrages,  comme  ceux  qui  les 
ont  faits  avec  leurs  matériaux. 

Mais  l'on  ne  doit  pas  assimiler,  sous  le  rapport 
de  cette  garantie,  a  un  architecte  ou  entrepreneur 
qui  s'est  chargé  de  faire  un  édifice,  ou  d'en  diriger  la 
construction,  l'architecte  ou  entrepreneur  de  pro- 
fession qui  vendrait  une  maison  déjà  construite, 
ainsi  que  cela  se  voit  journellement  :  ce  cas  est  un 
cas  de  vente  ordinaire,  qui  se  régit  par  conséquent 
par  les  règles  de  la  vente,  a  moins  que,  des  cir- 
constances de  la  cause,  il  ne  résulte  que  la  qualité 
de  l'architecte  a  été  particulièrement  prise  en  con- 
sidération dans  le  contrat  par  l'acheteur. 

Les  dix  ans  dont  parlent  les  articles  1792  et  2270 
commencent  a  courir  du  jour  de  la  livraison  ou  re- 
mise de  l'édifice,  ou  du  jour  où  le  maître  a  été  mis  en 
demeure  d'en  prendre  livraison  :  jusque  Ta  l'ouvrage 
est  présumé  n'être  point  complètement  achevé. 

L'architecte  ou  l'entrepreneur  répond  bien  de  la 
destruction  arrivée  pendant  les  dix  ans  par  le  vice 
du  sol,  comme  par  vice  de  construction,  parce  que 
c'est  sa  faute  d'avoir  bâti  sur  un  sol  peu  solide, 
dont  il  devait,  avant  de  construire,  bien  sonder  la 
solidité;  mais  si,  ayant  quelque  inquiétude  à  cet 
égard,  il  l'a  communiquée  au  propriétaire,  et  s'est 
affranchi  par  une  clause  particulière  de  toute  res- 
ponsabilité a  ce  sujet,  il  est  clair  qu'il  n'est  plus  îenu 
de  la  ruine  de  l'édifice  arrivée  par  cette  cause;  il  ne 
répond  plus  que  de  sa  faute  dans  la  construction 

Et  il  faudrait  décider  la  même  chose  a  l'égard 
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des  matériaux  de  mauvaise  qualité  que  le  maître 
lui  aurait  fournis  ,  et  qu'il  a  voulu  faire  servir  malgré 
leur  défectuosité.  Au  reste,  en  pareil  cas,  l'archi- 
tecte ou  entrepreneur  agira  toujours  prudemment, 
en  retirant  une  déclaration  écrite  du  propriétaire  , 
de  vouloir  employer  de  tels  matériaux  nonobstant 
leurs  défauts  ;  car  celui-ci  serait  facilement  présumé 
avoir  ignoré  ces  vices ,  tandis  que  l'architecte  ou 
entrepreneur  serait ,  au  contraire ,  à  raison  de  son 
état ,  facilement  présumé  les  avoir  connus  ;  et  la 
destruction  de  l'édifice  survenue  par  cette  cause 
serait  généralement  regardée  comme  arrivée  par 
vice  de  construction. 

256.  L'expérience  ayant  démontré  que  les  pro- 
priétaires   qui   donnent   un    édifice    a    construire 
étaient  souvent  entraînés ,  par  l'avidité  des  entrepre- 
neurs ,   dans  de  bien  plus  grandes  dépenses  que 
celles  qu'ils  se  proposaient  de  faire  d'abord ,  la  loi 
les  a  protégés  contre  de  tels  abus  :  elle  décide  que , 
lorsqu'un  architecte  ou  entrepreneur  s'est  chargé 
de  la  construction  k  forfait  d'un  bâtiment ,  d'après 
un  plan  arrêté  et  convenu  avec  le  propriétaire  du 
sol ,  il  ne  peut  demander  aucune  augmentation  de 
prix,  ni  sous  le  prétexte  de  l'augmentation  de  la 
main  d'œuvre  ou  des  matériaux ,  ni  sous  celui  de 
changemens  ou  augmentations  faits  sur  ce  plan, 
si  ces  changemens  ou  augmentations  n'ont  pas  été 
autorisés  par  écrit ,  et  le  prix  convenu  avec  le  pro- 
priétaire. (Art.  1795. 
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En  sorte  qu'il  ne  servirait  de  rien  à  Tarchitecte 
ou  entrepreneur  de  dire  que  le  propriétaire  ayant 
Yu  ces  changemens  s'opérer  ,  il  a  tacitement  con- 
senti h  ce  qu'ils  fussent  faits  ,  et  a  en  payer  le  prix. 
Un  propriétaire  pourrait  être  souvent  trompé  par 
les  allégations  de  l'entrepreneur ,  que  ces  change- 
mens seront  de  peu  d'importance  quant  au  prix , 
et  qu'ils  amélioreront  néanmoins  considérablement 
le  plan  primitif. 

Mais  l'article  n'exige  pas  que  le  prix  des  chan- 
gemens et  augmentations  ait  été  convenu  par  écrit , 
ainsi  qu'il  le  veut  pour  les  changemens  eux-mêmes; 
d'où  il  suit  que  la  convention  sur  le  prix  pourrait 
être  établie  par  l'aveu  du  propriétaire ,  ou  son  re- 
fus de  prêter  le  serment  qui  lui  serait  déféré  par 
l'entrepreneur  ou  architecte. 

A  plus  forte  raison ,  l'architecte  ou  entrepre- 
neur ne  peut-il  demander  une  augmentation  du 
prix  convenu ,  sous  le  prétexte  d'un  renchérisse- 
ment dans  le  prix  de  la  main  d'œuvre  ou  des  ma- 
tériaux qu'il  s'est  obligé  de  fournir. 

Mais  quels  que  soient  les  dangers  auxquels  un 
propriétaire  s'expose  en  traitant  de  la  construc- 
tion d'un  édifice  sans  arrêter  un  plan  des  construc- 
tions à  faire  ,  la  disposition  de  l'article  cesse  d'être 
applicable  ,  si ,  en  effet.,  il  ^^^  donné  à  l'architecte 
ou  entrepreneur  que  des  instructions  vagues  et 
indéterminées ,  comme  cela  arrive  souvent ,  de 
manière  qu'une  construction  en  amène  une  autre  : 
alors  les  changemens  ou  nouveaux  travaux  doivent 
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être  payés  dans  la  proportion  du  prix  contenu 
pour  ceux  qui  avaient  été  indiqués  d'abord ,  et  le 
règlement ,  dans  cette  proportion  ,  s'en  fait  par  ex- 
perts ,   si  les  parties  ne  s'accordent  pas  k  ce  sujet. 

257.  Comme  l'intérêt  est  la  mesure  des  actions, 
et  qu'on  ne  pouvait  raisonnablement  contraindre 
un  propriétaire  à  continuer  des  travaux  qui  ont 
pu  lui  devenir  inutiles  ,  ou  dont ,  par  quelque  dé- 
rangement survenu  dans  sa  fortune ,  il  se  trouve- 
rait ensuite  hors  d'état  de  payer  le  prix ,  la  loi  au- 
torise le  maître  à  résilier ,  par  sa  seule  volonté  ,  le 
marché  à  forfait ,  quoique  Touvrage  fût  déjà  com- 
mencé, en  dédommageant  l'entrepreneur  de  toutes 
ses  dépenses ,  de  tous  ses  travaux ,  et  de  tout  ce 
qu'il  aurait  pu  gagner  dans  l'entreprise  (  Art.  1 794  )• 

Ses  héritiers  ont  le  même  droit ,  et  s^ils  ne  sont 
pas  d'accord,  Pothier  (n^  44^)  ^i^  <1"^  le  juge 
doit  nommer  des  arbitres  qui  prononceront  sur  le 
guid  utiliàs  ,  et  qu'on  devra  suivre  leur  avis.  Cette 
décision  est  assez  raisonnable ,  quoique  ce  ne  soit 
pas  celle  que  l'on  ait  suivie  en  matière  de  réméré 
ou  de  rescision  de  la  vente  pour  cause  de  lésion , 
où  l'acheteur  est  renvoyé  de  la  demande  si  les  hé- 
ritiers du  vendeur  ne  s'accordent  pas  (art.  1670 
et  i685).  Mais  nous  ajouterons  que  certaines  cir- 
constances tirées  de  la  position  particulière  de 
quelques-uns  des  héritiers  qui  demanderaient  la  ré- 
siliation du  contrat  de  louage  ,  comme  leur  défaut 
de  moyens ,  l'éloignement  de  leur  domicile ,  pour- 
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raient  être  prises  en  considération ,  nonobstant 
Tavis  des  experts  sur  Futilité  de  continuer  les  con- 
structions. 

Du  reste ,  la  disposition  de  l'article  n'est  pas 
moins  applicable  quoique  le  prix  du  louage  eût 
déjà  été  payé  en  tout  ou  partie.  Si  cela  est ,  il 
se  fera  compensation ,  jusqu'à  due  concurrence  , 
avec  ce  qui  pourrait  être  dû  à  l'architecte  ou  en- 
trepreneur, et  le  surplus,  s'il  y  en  a,  sera  restitué. 

Et  quoique  l'article  parle  d'un  marché  à  forfait^ 
sa  disposition  serait  applicable  aussi  au  cas  d'un  ou- 
vrage a  plusieurs  pièces  ou  k  la  mesure ,  à  tant  la  pièce 
ou  la  mesure  :  la  raison  est  absolument  la  même. 

Mais  elle  ne  s'applique  pas  à  l'ouvrier  ;  il  doit 
exécuter  le  marché  suivant  sa  teneur ,  a  peine  de 
dommages-intérêts ,  et  il  doit  l'éxecuter  dans  le 
temps  convenu.  S'il  n'y  a  pas  de  temps  expressé- 
ment fixé ,  il  doit  l'exécuter  dans  le  délai  que  les 
parties  ont  vraisemblablement  jugé  nécessaire  pour 
faire  l'ouvrage  :  en  sorte  que  s'il  s'agit ,  par  exem- 
ple ,  d'un  certain  nombre  de  tonneaux  à  faire  par 
un  tonnelier ,  pour  enfutailler  la  récolte  de  l'année 
de  celui  qui  les  a  commandés ,  le  tonnelier  doit  les 
livrer  avant  les  vendanges ,  ou  du  moins  avant  le 
moment  où  l'on  met  le  vin  dans  les  fûts  j  autrement 
le  propriétaire  serait  autorisé  à  refuser  ceux  qui 
lui  seraient  offerts  après ,  et  k  se  faire  payer  une 
indemnité  k  raison  de  ce  qu'il  aurait  été  obligé  de 
payer  plus  cher  d'autres  tonneaux  ailleurs  pour 
mettre  son  vin. 
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258.  Comme  ,  dans  le  contrat  de  louage  d'ou- 
vrage ,  c'est  généralement  le  fait  personnel  de  ce- 
lui par  lequel  l'ouvrage  doit  être  exécuté  qui  est 
l'objet  du  contrat ,  les  rédacteurs  du  Code  ont  éta- 
bli, d'une  manière  générale  ,  que  le  contrat  de 
louage  d'ouvrage  est  dissous  par  la  mort  de  l'ou- 
vrier, architecte  ou  entrepreneur.  (Art.  1796.  ) 

La  place  qu'occupe  cet  article  indique  clairement 
qu'il  s'applique  à  tous  devis  ou  marchés  à  prix 
fait ,  et  à  tous  louages  à  tant  la  pièce  ou  la  mesure  , 
et  qu'ainsi  la  distinction  que  l'on  faisait ,  dans  l'an- 
cien droit,  entre  les  ouvrages  ordinaires  et  ceux 
dans  lesquels  le  talent  particulier  du  conducteur  a 
été  pris  en  considération  dans  le  contrat ,  n'a  pas 
été  maintenue  par  le  Code. 

Pothier,  en  effet,  ne  regardait  pas  comme  dissous, 
par  la  mort  de  l'ouvrier ,  le  contrat  de  louage  qui 
avait  pour  objet  la  façon  d'une  armoire ,  la  con- 
struction d'un  bâtiment ,  ou  toute  autre  entreprise 
qui  pouvait  être  aussi  bien  exécutée  par  une  autre 
personne,  que  parcelle  avec  laquelle  on  avait  traité; 
notamment  il  ne  regardait  pas  le  contrat  fait  avec 
un  aixhitecte  comme  dissous  par  la  mort  de  l'archi- 
tecte :  or  ,  l'article  1796  décide  positivement ,  et  de 
la  manière  la  plus  générale ,  que  le  contrat  de 
louage  est  dissous  par  la  mort  de  l'oz/me/^,  de  V ar- 
chitecte ou  entrepreneur.  Les  rédacteurs  du  Code 
ont  probablement  considéré  qu'un  ouvrier  ,  un  ar- 
chitecte ou  un  entrepreneur ,  n'a  pas  entendu  lais- 
ser à  ses  héritiers  l'exécution  d'une  obligatiou  pour 
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laquelle,  la  plupart  du  temps,  ils  ne  seraient  pas 
propres ,  et  que  l'autre  partie  n'a  peut-être  pas  en- 
tendu non  plus  que  ces  mêmes  héritiers  feraient 
l'ouvrage ,  en  cas  de  mort  de  l'ouvrier. 

Le  louage  des  services  pour  un  certain  temps  ou 
pour  une  entreprise  déterminée  ^  est  pareillement 
dissous  par  la  mort  du  serviteur  ou  domestique; 
mais  le  louage  pour  le  transport  de  marchandises 
n'est  généralement  pas  dissous  par  la  mort  de  celui 
qui  s'est  chargé  de  ce  transport ,  parce  que  c'est 
simplement  le  fait  du  transport ,  et  nullement  Tin- 
dustrie  particulière  de  la  personne ,  qui  a  été  pris 
en  considération  dans  le  contrat. 

Par  la  même  raison  ,  si  ce  n'est  point  en  considé- 
ration de  la  profession  de  la  personne  avec  qui 
l'on  a  traité ,  que  le  contrat  a  eu  lieu  ,  la  mort  de 
cette  personne  n'en  opère  point  la  résiliation.  Par 
exemple,  si  je  conviens  avec  Paul,  qui  n'est  ni  ar- 
chitecte ni  entrepreneur,  qu'il  me  fera  construire 
une  maison,  sur  tel  terrain,  d'après  un  plan  arrêté 
entre  nous,  moyennant  l'abandon  que  je  lui  fais 
d'un  certain  fonds,  la  mort  de  Paul  n'opère  pas  la 
résiliation  de  notre  contrat  :  c'est  la  une  obligation 
particulière  de  faire  faire  quelque  chose ,  plutôt 
qu'un  contrat  de  louage  proprement  dit. 

Au  surplus,  la  distinction  de  Pothier  aurait  en- 
core son  application  sous  un  autre  point  de  vue, 
savoir  :  que  s'il  s'agissait  d'un  ouvrage  pour  lequel 
le  talent  particulier  delà  personne  qui  s'en  est  char- 
gée  a  probablement  été  pris  en  considération,  le 
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débiteur  ne  pourrait  pas  faire  exécuter  le  travail 
par  un  autre  sans  le  consentement  du  créancier  j 
au  lieu  que  s'il  s'agit  d'un  ouvrage  que  le  créancier 
n'a  point  intérêt  a  faire  exécuter  par  le  débiteur 
lui-même,  celui-ci  peut  le  faire  exécuter  par  un 
autre,  et  un  autre  peut  l'exécuter  de  lui-même, 
nonobstant  le  refus  du  créancier.  (Art.  1237.) 

Puisque  le  contrat  de  louage  d'ouvrage  est  dis- 
sous par  la  mort  de  l'ouvrier^  de  l'architecte  ou  de 
l'entrepreneur,  il  suit  de  la  que  les  héritiers  de 
ceux-ci,  dans  le  cas  où  le  marché  leur  paraîtrait 
avantageux,  ne  pourraient  l'exécuter  ou  en  conti- 
nuer l'exécution  malgré  le  maître.  La  résiliation 
doit  avoir  un  effet  réciproque,  d'autant  mieux 
que  la  loi,  en  la  prononçant  d'une  manière  géné- 
rale, a  dii  prendre  en  considération  aussi  bien  l'in- 
térêt du  locateur ,  que  celui  des  héritiers  du  con- 
ducteur. 

Du  reste,  cette  résiliation  n'empêche  pas  que, 
datis  le  cas  ou  l'entrepreneur  aurait  été  en  demeure 
de  remplir  son  engagement  au  temps  de  sa  mort, 
ses  héritiers  ne  soient  tenus  des  mêmes  dommages- 
intérêts  que  ceux  auxquels  il  aurait  pu  être  con- 
damné lui-même  :  l'action^  quant  k  ces  dommages- 
intérêts,  était  transitoria  ad  heredes.  Mais  comme 
il  s'agirait  de  simples  dommages-intérêts,  chacun 
d'eux  n'en  serait  tenu  que  pour  sa  part  héréditaire, 
et  ne  pourrait  être  actionné  que  pour  cela,  sauf 
encore  les  effets  du  bénéfice  d'inventaire. 

Au  lieu   que  lorsque  le  contrat  n'est  point  dis- 
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sous  par  la  mort  de  celui  qui  s'est  obligé  a  faire  la 
chose,  comme  dans  l'exemple  que  nous  venons  de 
donner,  l'obligation  passe  aux  héritiers  du  débi- 
teur avec  sa  nature  primitive  j  et  comme  elle  était 
d'un  fait,  elle  était  indivisible,  dans  le  cas  oii  l'ou- 
vrage aurait  été  considéré  comme  un  seul  tout, 
telle  que  la  construction  d'une  maison,  d'une  salle 
de  bains.  En  conséquence,  chacun  des  héritiers  du 
débiteur  peut-être  poursuivi  pour  le  tout^  et  con- 
damné pour  le  tout,  sauf  a  celui  ou  k  ceux  qui  se- 
raient actionnés,  à  mettre  en  cause  leurs  cohéritiers 
pour  faire  diviser  entre  eux  tous  la  condamnation 
aux  dommages-intérêts,  conformément  à  l'article 
1225,  et  à  l'analyse  que  nous  en  avons  donnée  au 
tome  XII . 

àSg.  Dans  le  cas  de  résiliation  du  contrat  par 
la  mort  de  l'ouvrier,  de  l'architecte  ou  de  l'entre- 
preneur, le  propriétaire  est  tenu  de  payer,  en  pro- 
portion du  prix  porté  dans  la  convention,  à  leur 
succession,  la  valeur  des  ouvrages  faits  et  celle  des 
matériaux  préparés,  mais  lors  seulement  que  ces 
travaux  ou  ces  matériaux  peuvent  lui  être  utiles. 
(Art.  1796.) 

Il  est  possible,  en  effet,  que  les  travaux  soient  si 
peu  avancés,  que  la  résiliation  du  contrat  les  rende 
inutiles  au  propriétaire,  qui  ne  voudrait  pas  les 
continuer  en  traitant  avec  un  autre  entrepreneur. 
Et  quant  a  la  fixation  de  la  valeur  de  ces  travaux 
et  de  ces  matériaux,  en  proportion  du  prix  porté 
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dans  la  convention,  elle  ne  sera  pas  toujours  facile 
à  déterminer  d'après  (  ette  proportion  dans  un 
marché  à  prix  fait;  mais  les  experts  qui  seront 
nommés  pour  faire  l'estimation,  en  cas  de  dissen- 
timent des  parties  intéressées,  prendront  en  con- 
sidération ce  qu'ils  peuvent  valoir  d'après  le  prix 
qui  avait  été  convenu  pour  tout  l'ouvrage.  Telle 
est  la  pensée  de  l'article. 

260.  L'entrepreneur  répond  du  fait  des  person- 
nes qu'il  emploie  (art.  1797);  par  conséquent  il 
répond  du  fait  des  sous-entrepreneurs  avec  lesquels 
il  a  traité  pour  telle  ou  telle  partie  de  l'ouvrage, 
comme  la  charpente,  la  serrurerie,  etc. 

261.  Les  maçons,  charpentiers  et  autres  ouvriers 
qui  ont  été  employés  k  la  construction  d'un  bâti- 
ment ou  k  d'autres  ouvrages  faits  à  l'entreprise, 
n'ont  d'action  contre  celui  pour  lequel  les  ouvrages 
ont  été  faits,  que  jusqu'à  concurrence  de  ce  dont 
il  se  trouve  débiteur  envers  l'entrepreneur  au  mo- 
ment oii  leur  action  est  intentée  (art.  1798).  En 
effet,  il  n'a  point  traité  avec  eux  :  le  contrat  ne 
produit  que  des  obligations  personnelles  aux  con- 
tractans. 

262.  Mais  cette  action  est  toutefois  directe,  ainsi 
que  le  Code  en  donne  plusieurs  exemples;  ce  n'est 
pas  seulement  l'action  générale  de  l'art.  1 166  :  d'où 
il  suit  que  les  sous-entrepreneurs  ne  seraient  point 
obligés  d'admettre,  sur  son  produit,  le  concours  de^ 

XVII.  17 
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autres  créanciers  de  l'entrepreneur  principal.  Ce 
dernier  n'ayant  de  créance  sur  celui  qui  a  fait  faire 
les  travaux,  qu'en  raison  de  ces  mêmes  travaux, 
exécutés  par  les  sous-entrepreneurs  ou  ouvriers,  il 
est  juste  que  ces  derniers  aient  a  eux  seuls  le  pro- 
duit de  cette  même  créance.  Autre  chose  serait  des 
créances  que  l'entrepreneur  principal  aurait  pour 
d'autres  causes  sur  celui  qui  a  donné  l'ouvrage  k 
faire  :  alors  tous  les  créanciers  quelconques  de 
cet  entrepreneur  pourraient  en  saisir  et  arrêter  le 
montant,  et  ils  participeraient  k  leur  produit  par 
contribution.  Du  reste,  entre  les  divers  ouvriers,  il 
n'y  a  point  de  préférence  sur  la  créance  qu'a  l'en- 
preneur  principal  k  raison  des  travaux  qu'il  a  exé- 
cutés, sauf  les  délégations  ou  cessions  qu'il  aurait 
faites  k  tel  ou  tel  d'entre  eux,  et  pour  lesquelles  ils 
seraient  valablement  saisis,  a  l'égard  des  autres, 
par  la  signification  du  transport  au  débiteur,  ou 
par  son  acceptation  dans  un  acte  authentique^  con- 
formément k  l'article  1690. 

Celui  pour  qui  les  travaux  ont  été  faits  ne 
pourrait  pas  seulement  opposer  aux  ouvriers  ou 
sous-entrepreneurs,  les  paiemens  par  lui  faits  k 
l'entrepreneur  principal  qui  seraient  constatés  par 
acte  ayant  acquis  date  certaine  de  l'une  des  ma- 
nières exprimées  k  l'article  i528;  il  pourrait  aussi 
leur  opposer  tout  paiement  réel  et  fait  de  bonne 
foi  :  ils  ne  sont  k  son  égard  que  de  simples  créan- 
ciers saisissans  :  c'est  par  saisie-arrêt  qu'ils  procè- 
dent contre  luij  or,  nous  avons  démontré,  au  tome 
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XIIÏ,  n°.  i55,  que  le  tiers  saisi  peut  opposer  les 
paiemens  par  lui  faits  de  bonne  foi,  quoique  non 
constates  par  un  acte  ayant  date  certaine  au  mo- 
ment de  la  saisie. 

265.  Les  maçons,  charpentiers,  serruriers,  et 
autres  ouvriers  qui  font  directement  des  marchés  k 
prix  fait,  sont  astreints  aux  règles  prescrites  dans  la 
présente  section  :  ils  sont  entrepreneurs  dans  la 
partie  qu'ils  traitent.  (Art.  1799.) 

CHAPITRE  IV. 

Du    bail  à   cheptel. 

SECTION  F-. 
Dispositions    générales, 

SOMMAIRE. 

26Zi.   Définition  du  bail  à  cheptel. 

265.  Observation  à  ce  sujet. 

266.  Des  diverses  sortes  de  cheptel, 

267.  Anciennes  coutumes  dont  les  dispositions  régissaient  plus 

particulièrement  cette  matière. 

268.  Quels  animaux  on  peut  donner  à  cheptel. 

264.  Le  bail  à  cheptel  est  un  contrat  par  lequel 
l'une  des  parties  donne  à  l'autre  un  fonds  de  bétail 
pour  le  garder,  le  nourrir  et  le  soigner,  sous  les  con- 
ditions convenues  entre  elles.  (Art.  1800.  ) 

La  loi  n'approuve  toutefois  pas  toutes  les  con- 
ditions dont  les  parties  conviendraient  dans  ce 
contrat,  comme  on  le  verra  successivement. 

265.  Lorsque  le  cheptel  est  livré  k  un  autre  qu'au 
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fermier  du  bailleur,  c'est  plutôt  un  contrat  de  so- 
ciété qu'un  contrat  de  louage  :  l'un  fournit  ses  bes- 
tiaux, Fautre  leur  nourriture,  leur  logement  et  ses 
soins.  Cela  est  encore  bien  plus  sensible  dans  le 
cheptel  a  moitié,  ou  chacune  des  parties  fournit 
la  moitié  des  animaux.  Mais  quand  il  est  livré  au 
fermier,  alors  il  est  considéré  comme  partie  de  la 
chose  affermée,  et  ne  faire  avec  elle  l'objet  que 
d'un  seul  et  même  contrat,  qui  est  celui  de  louage. 
Quant  au  cheptel  livré  au  colon  partiaire  ou 
métayer,  il  fait  bien  aussi  partie  du  bail,  mais  le 
bail  k  métairie  est  réellement  plutôt  un  contrat  de 
société  qu'un  véritable  contrat  de  louage. 

266.  Quoi  qu'il  en  soit,  les. rédacteurs  du  Code 
ont  placé  sous  le  titre  du  contrat  de  louage,  les 
règles  relatives  aux  diverses  espèces  de  cheptel  ;  et 
suivant  l'article  1801,  il  y  a  : 

Le  cheptel  simple,  ou  ordinaire  ; 
Le  cheptel  à  moitié  ; 

Le  cheptel  donné  au  fermier  ou  au  colon  partiaire; 
Enfin  une  quatrième  espèce  de  contrat  impro- 
prement appelé  cheptel. 

267.  C'est  généralement  dans  les  dispositions 
des  Coutumes  du  Berri,  du  Nivernais  et  du  Bour- 
bonnais, que  les  rédacteurs  du  Code  ont  puisé  les 
règles  de  cette  matière,  surtout  celles  relatives  au 
cheptel  simple. 

268.  On  peut  donner  a  cheptel  toute  espèce  d'à- 
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niniaux  susceptibles  de  croît  ou  de  profit  pour 
l'agriculture  ou  le  commerce.  (Art.  1802.) 

La  Tliaumassière,  sur  la  Coutume  du  Berrl 
(tit.  XVII),  dit  que,  dans  les  cheptels  de  porcs 
donnés  à  d'autre  qu'au  métayer,  il  faut  que  le  pre- 
neur ait  une  plus  grande  part  dans  le  profit  que  le 
bailleur,  ou  qu'il  soit  indemnisé  autrement,  at- 
tendu, dit-il,  que  ces  animaux  coûtent  beaucoup  k 
nourrir,  et  qu'autrement  le  cheptel  serait  oné- 
reux pour  le  preneur.  Mais  cette  distinction  ne 
serait  pas  admise  sous  le  Code,  qui  ne  la  fait  pas. 

A  défaut  de  conventions  particulières,  les  con- 
trats de  cheptel  se  règlent  par  les  principes  que 
nous  allons  développer.  (Art.  i8o5.) 

SECTION  II. 
Du  cheptel  simple. 

SOMMAIRE. 

269.  Définition  du,  cheptel  simple. 

270.  L* estimation  donnée  au  cheptel  n'en  confère  point  la  pro^ 

priété  au,  preneur  :  son  objet. 

271.  Le  preneur  doit  apporter  d   la  conservation  et  d  l'aug- 

mentation du  cheptel    tous   les  soins  d'un  bon  père  de 
famille. 

272.  //  ne  répond  pas  du  cas  fortuit,  d  moins  qu'il  n'ait  été 

amené  par  sa  faute. 

273.  Quoique  déchargé  parle  cas  fortuit,    il  doit  rendre  compte 

des  peaux  des  bêtes  qui  sont  mortes  ,  si  ces  peaux  ont  pu 
être  conservées. 

274.  La  perte  totale  du  cheptel  arrivée  par  cas  fortuit  est  sup- 

portée par  le  bailleur;  la  perte  partielle  est  supportée  en 
commun. 
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275.  Diverses  clauses    interdites  dans  ce  cheptel  :  texte  de  Car^ 

ticle  1811. 

276.  Suite. 
TJl.  Suite. 

278.  Suite. 

279.  Quel  est  C  effet  de  la  violation  de  ces  prohibitions. 

280.  Le  bailleur  ne  peut  disposer  d'aucune  tête  du  troupeau,  si 

ce  n'est  du  consentement  du  preneur  ^  et  réciproquement. 

281.  Les  créanciers  du  bailleur  ne  peuvent  faire  saisir  et  vendre 

« 
te  cheptel  qu'à  la  charge  des  droits  du  preneur. 

282.  Ceux  du  preneur  ne  peuvent  le  faire  saisir  que  pour  ce  qui 

en  revient  à  leur  débiteur,  et  sans  porter  d'ailleurs  au- 
cunement atteinte  aux  droits  du  bailleur  quant  à  la  durée 
du  bail  et  sous  lès  autres  rapports. 

283.  Décision  sur  le  cas  où  l' une  des  parties  s'oppose  sans  motif 

légitime  à  la  vente  de  certaines  têtes  du  troupeau. 
28A.  Le  cheptel  donné  au  fermier  d'aatrui  doit  être  notifié  au 
propriétaire  :  développemens. 

285.  Le  preneur  ne  peut  tondre  sans  prévenir  le  bailleur. 

286.  Durée  du  cheptel  ;  tacite  reconduction. 

287.  Résiliation  du  bail  pur  f  inaccomplissement  des  obligations 

du  preneur. 

288.  Partage  du  profit  et  répartition  de  la  perte,  à  la  fui  du  bail, 

au  moyen  d'une  nouvelle  estimation. 

289.  Qui  d  lieu  d'un  commun  accord,  ou,  à  défaut ,  par  experts  ; 

Droit  de  quelques  coutumes  à  ce  sujet. 

269.  Le  bail  a  cheptel  simple  est  un  contrat  par 
lequel  l'une  des  parties  donne  a  l'autre  des  bestiaux 
à  garder,  nourrir  et  soigner,  a  condition  que  le  pre- 
neur profitera  de  la  moitié  du  croît,  et  qu'il  suppor- 
tera aussi  la  moitié  de  la  perte.  (Art.  1804.) 

270.  L'estimation  donnée  au  cheptel  dans  le 
bail  n'en  transporte  pas  la  propriété  au  preneur  j 
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elle  n'a  d'autre  objet  que  de  fixer  la  perte  ou 
le  profit  qui  pourra  se  trouver  k  la  fin  du  bail. 
(Article  i8o5.  ) 

Elle  ne  lui  en  transporte  la  propriété  pour  au- 
cune partie  :  le  bailleur  n'est  point  censé  lui  en 
vendre  même  simplement  la  moitié ,  moyennant 
le  prélèvement,  à  la  fin  du  bail ,  d'une  valeur  en 
bétail  correspondante  à  la  moitié  de  l'estimation , 
et  k  prendre  sur  la  part  du  preneur  ;  il  conserve 
la  propriété  de  tout  le  cheptel ,  et  l'estimation , 
comme  ledit  l'article,  n'a  d'autre  objet  que  de  fixer 
la  perte  ou  le  profit  qui  pourra  se  trouver  a  la  fin 
du  bail ,  par  comparaison  avec  la  nouvelle  esti- 
mation qui  sera  faite  alors. 

En  sorte  que  si  le  cheptel  est  estimé  1,200  fr.  , 
par  exemple ,  et  que  l'estimation  qui  en  est  faite  a 
la  fin  du  bail  soit  de  i  ,600  fr.  ,  les  400  fr.  de  bé- 
néfice se  partagent;  et  si  la  nouvelle  estimation 
est  seulement  de  800  fr.  ,  le  preneur  supporte  sa 
part  dans  la  perte  ,  encore  qu'il  y  eût  autant  et 
même  plus  de  têtes  de  bétail  qu'il  n'y  en  avait  au 
commencement  du  bail. 

271.  Le  preneur  doit  les  soins  d'un  bon  père  de 
famille  k  la  conservation  du  cheptel.  (Art.  1806.  ) 

Il  répond  de  la  faute  moyenne  ou  légère  ,  parce 
que  le  contrat  est  dans  l'intérêt  des  deux  parties; 
et  il  répond  non-seulement  de  sa  faute  personnelle, 
mais  encore  de  celle  des  personnes  de  sa  maison  , 
ou  des  individus  qu'il  emploie  k  la  garde  du  cheptel  : 
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en  sorte  que  si,  par  la  faute  du  pâtre,  un  animal  k 
été  tué  ou  estropié,  le  preneur  doit  au  bailleur  les 
dommages-intérêts  pour  le  préjudice  causé  a  ce 
dernier  par  ce  fait. 

272.  Mais  il  ne  répond  pas  des  cas  fortuits;  il 
n'en  est  tenu  que  lorsque  le  cas  fortuit  a  été  précédé 
de  quelque  faute  de  sa  part ,  sans  laquelle  la  perte 
ne  serait  pas  arrivée  (art.  1807  )  •  ^^ors  il  supporte 
a  lui  seul  toute  la  perte  arrivée  par  cette  cause. 

En  cas  de  contestation,  dit  l'article  1808,  le  pre- 
neur est  tenu  de  prouver  le  cas  fortuit  qu'il  al- 
lègue ,  et  le  bailleur  est  tenu  de  prouver  la  faute 
qu'il  impute  au  preneur. 

Lorsque  le  bailleur  sera  dans  l'impossibilité  de 
prouver  la  faute  qu'il  soupçonnera  avoir  été  commise 
par  le  preneur ,  on  sent  qu'il  n'en  alléguera  point  ^ 
et  ce  sera  presque  toujours  ainsi  que  se  passera  la 
chose  :  il  dira  au  preneur  de  représenter  toutes  les 
bêtes  du  cheptel ,  ou  de  justifier  de  leur  perte  par 
force  majeure,  puisque  celui-ci,  comme  détenteur, 
est  débiteur,  et  que  tout  débiteur  de  corps  certain, 
pour  être  Hbéré  par  la  perte  de  la  chose,  survenue 
par  cas  fortuit,  doit  prouver  le  cas  fortuit  (art.  1 5o2). 
C'est  bien  ce  que  veut  l'article  1808,  puisqu'il  porte 
que,  en  cas  de  contestation,  le  preneur  est  tenu  de 
prouver  le  cas  fortuit  qu'il  allègue,  et  le  bailleur  la 
faute  qu'il  reproche  au  preneur.  Si  le  bailleur  disait 
que  le  cas  fortuit  a  été  amené  par  quelque  faute  du 
preneur,  se  serait  sans  dpute  à  lui  à  prouver  cette 
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faute  ;  mais  il  se  bornera  a  demander  que  le  pre- 
neur prouve  que  les  bêtes  manquantes  ont  péri 
par  cas  fortuit ,  puisque  c'est  la  seule  cause  qui  le 
décharge  de  l'obligation  de  les  représenter. 

Tel  paraît  bien  être  le  sens  de  la  loi ,  car  c'est 
ainsi  que  les  choses  se  passent  dans  les  autres  cas 
d'obligation  de  corps  certains;  et  néanmoins ,  en 
matière  de  cheptel ,  on  n'est  pas  unanime  sur  ce 
point.  Ecoutons  ce  que  dit  Pothier  a  ce  sujet,  dans 
son  traité  des  Cheptels, 

«f  Lorsque  les  bêtes  sont  mortes  de  maladies,  ou 
<f  qu'elles  ont  été  ravies  par  quelque  accident  de 
^  force  majeure,  que  le  preneur  n'a  pu  empêcher, 
«  le  preneur  est  déchargé  de  cette  obligation  (  de 
«  représenter  les  bêtes). 

«  De  Ta  naît  la  question  de  savoir  si ,  dans  l'ia- 
(i  certitude  de  la  caaise  de  la  mort  des  bêtes,  c'est  le 
«  preneur  qui  doit  justifier  de  la  maladie  ou  autre 
«  accident  de  force  majeure  qui  a  causé  cette  mort, 
«  ou  si  c'est,  au  contraire,  le  bailleur  qui  doit  éta- 
fc  blir  que  les  bêtes  sont  péries  parla  négligence  du 
tf  preneur.  La  Thaumassière,  cent.  II,  art.  47»  pense 
«  que  c'est  le  preneur  qui  doit  être  chargé  de  la 
te  preuve  ,  et  que,  pour  être  déchargé  de  son  obli- 
«  gation  de  représenter  les  bêtes  du  cheptel,  il  ne 
(c  suffit  pas  de  représenter  les  peaux  des  bêtes 
w  mortes. 

«  Pareillement ,  si  quelqu'une  des  bêtes  était  es- 
«  tropiée ,  ou  autrement  détériorée  ,  le  preneur , 
«  si^ivant  le  sentiment  de  La  Thaumassière,  doit  jus- 
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«  tifier  de  l'accident  de  force  majeure  par  lequel  il 
ff  prétendrait  que  cette  détérioration  est  arrivée  ; 
(f  sinon,  suivant  le  principe  de  cet  auteur,  elle  doit 
«  être  présumée  arrivée  par  la  faute  du  preneur ,  et 
«  il  en  doit  faire  raison  au  bailleur. 

(c  Ce  sentiment  de  La  Thaumassière  est  conforme 
«  a  celui  de  Coquille  ,  sur  l'art.  3  de  Nivernais  (  au 
(f  titre  des  Cheptels)^  d'Auroux  des  Pommiers,  et 
t(  des  autres  commentateurs  par  lui  citées  sur  l'ar- 
ec ticle  54  du  Bourbonnais.  Néanmoins,  j'ai  été  in- 
«  formé  par  des  magistrats  très  éclairés  de  la  pro- 
«  vince  du  Berri ,  que  l'usage  de  la  province  était 
(c  que ,  si  le  bailleur  n'était  pas  en  état  de  faire  la 
«  preuve  de  la  faute  et  de  la  négligence  du  preneur, 
«  les  bêtes  devaient  être  présumées  mortes  par 
((  maladie  ou  autre  accident  allégué  par  le  preneur, 
«  lequel ,  en  conséquence ,  devait  être  déchargé 
V  de  les  représenter ,  en  représentant  leurs  peaux. 
«  Cette  présomption  est  fondée  sur  ce  que  le  cas 
(f  de  maladie  est  le  cas  le  plus  ordinaire  de  la  perte 
(c  des  bestiaux,  et  que  les  preneurs  ayant  intérêt  a 
ff  la  conservation  des  bêtes,  par  rapport  a  la  part 
«  qu'ils  ont  dans  le  profit  et  dans  la  perte  du  chep- 
K  tel,  le  cas  de  négligence  des  preneurs  doit  être 
«  un  cas  très  rare.  « 

Nous  sommes  bien  de  cet  avis  pour  le  cas  oii 
il  n'y  aura  pas  des  traces  de  hiort  violente  sur  les 
bêtes ,  ou  de  cause  apparente  des  détériorations , 
mais  non  dans  le  cas  contraire  ;  alors  l'article  1 808 
met  évidemment  la  preuve  de  la  cause  de  la  perte 
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a  la  charge  du  preneur  5  et  il  en  doit  être  ainsi  des 
cas  où  les  animaux  ont  été  volés  ,  ou  enlevés  par 
les  bêtes  farouches  :  c'est  au  preneur  à  prouver  le 
fait;  autrement  des  soustractions  pourraient  se 
commettre  impunément.  Et  si  le  bailleur  prétend 
que  le  cas  fortuit  qui  a  causé  la  perte  a  été  pré- 
cédé de  quelque  faute  de  la  part  du  preneur ,  par 
exemple ,  parce  que  celui-ci  est  accusé  d'avoir 
laissé  les  bergeries  mal  fermées,  de  n'avoir  pas  fait 
garder  soigneusementle  bétail  dans  les  champs,  etc. , 
ce  sera  au  bailleur  à  prouver  la  faute  qu'il  repro- 
chera au  preneur ,  mais  lorsque  celui-ci  aura  d'a- 
bord prouvé  le  cas  fortuit  d'enlèvement  des  ani- 
maux. Tel  est  le  véritable  sens  de  notre  art.  1808. 

275.  Le  preneur  qui  est  déchargé  par  le  cas  for- 
tuit est  toujours  tenu  de  rendre  compte  des  peaux 
des  bêtes  (art.  1809),  a  moins  que  les  animaux 
n'aient  été  enfouis  avec  le  cuir,  par  mesure  de  sû- 
reté ou  de  police,  ainsi  que  cela  a  lieu  dans  les  épi- 
zooties,  et  sauf  aussi  les  cas  où  les  bêtes  ont  été 
volées  ,  ou  emportées  par  les  animaux  carnassiers. 

274-  Si  le  cheptel  périt  en  entier  sans  la  faute 
du  preneur,  la  perte  en  est  pour  le  bailleur.  (Ar- 
ticles 1810. ) 

S'il  ne  périt  qu'en  partie,  la  perte  est  suppor- 
tée en  commun ,  d'après  le  prix  de  l'estimation 
originaire  et  celui  de  l'estimation  à  la  fin  du  bail. 
(Art.  181 1) 

En  sorte  que  le  preneur  a  évidemment  intérêt  k 
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ce  que  le  cheptel  périsse  en  entier ,  plutôt  que 
pour  partie  seulement ,  et,  sous  ce  rapport,  le  sys- 
tème du  Code  n'est  pas  a  l'abri  de  toute  critique  : 
car ,  dans  une  grande  mortalité  de  bestiaux  ,  ou 
dans  le  cas  d'un  incendie  qui  détruirait  les  étables 
où  étaient  renfermés  ceux  du  cheptel ,  il  est  a 
craindre  que  le  preneur  ne  fasse  pas  tous  ses  ef- 
forts pour  sauver  quelques  têtes  qu'il  eût  peut- 
être  pu  sauver,  et  il  sera  impossible,  la  plupart  du 
temps,  de  prouver,  en  pareil  cas,  qu'il  est  en  faute. 

Dans  l'ancien  Droit ,  il  y  avait  deux  systèmes 
(que  Pothier  expose  dans  son  traité  des  Cheptels), 
qui  ne  présentaient  ni  l'un  ni  Tautre  cet  inconvé- 
nient, et  qui  étaient  plus  rationnels,  selon  nous, 
que  le  terme  moyen  adopté  par  le  Code. 

Suivant  l'un  de  ces  systèmes  (i),  le  preneur  ne 
devait  contribuer  à  aucune  perte  résultant  d'une 
force  majeure,  soit  que  le  cheptel  n'eût  péri  qu'en 
partie  ,  soit  qu'il  eût  péri  en  entier.  Ce  n'était  que 
la  perte  arrivée  dans  l'excédant  du  cheptel  qu'il 
supportait  pour  sa  part,  en  ce  sens  qu'il  avait  moins 
ou  point  de  profit.  Quant  au  fonds  du  cheptel  lui- 
même,  comme  il  appartient  au  bailleur ,  c'était  ce 
dernier  qui  devait  en  supporter  la  perte  totale  ou 
partielle,  arrivée  sans  la  faute  du  preneur,  suivant 
la  règle  res  périt  domino  ;  et  cela  était  parfaitement 
dans  les  principes  ,  soit  que  l'on  considère  le  con- 


(i)   Développé  dans   l'ouvrage  intitulé  Conférences  ecclésiastiques    de 
Paris  f  sur  l'usure. 
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trat  comme  un  simple  bail  ou  louage ,  soit  qu'on 
le  considère  comme  une  société.  Dans  la  première 
manière  de  l'envisager,  il  est  clair  que  la  perte  de- 
vait concerner  le  bailleur ,  comme  dans  les  autres 
louages  des  choses.  Dans  la  seconde,  c'était  encore 
lui  qui  devait  la  supporter,  puisqu'il  n'a  pas  mis 
en  commun  la  propriété  des  animaux ,  mais  bien 
seulement  leur  jouissance  ;  et  cela  est  si  vrai ,  que 
l'estimation  donnée  au  cheptel  n'en  transporte  la 
propriété  au  preneur  pour  aucune  portion  ;  que 
les  créanciers  de  ce  dernier  ne  peuvent  le  saisir 
et  faire  vendre  même  pour  sa  moitié ,  qu'ils  peu- 
vent seulement  saisir  sa  part  dans  l'excédant  ou 
profit. 

Autre  chose  serait  du  cheptel  à  moitié  ,  disaient 
les  partisans  de  cette  opinion ,  parce  que  ,  dans  ce 
cas ,  les  animaux  eux-mêmes  sont  en  commun 
pour  la  propriété  comme  pour  la  jouissance ,  et 
res  communis  périt  sociis.  Mais  cela  ne  peut  se  dire 
du  cheptel  simple  et  ordinaire,  tant  qu'il  n'est  pas 
devenu  cheptel  à  moitié  par  le  remboursement  fait 
au  bailleur ,  dans  le  courant  du  bail ,  de  la  valeur 
de  la  moitié  des  bestiaux  ;  car  le  bailleur  reste  pro- 
priétaire exclusif  du  cheptel  ;  la  jouissance  seule- 
ment en  est  commune.  Or,  dans  les  sociétés  où  la 
jouissance  seulement  des  choses  a  été  mise  en 
commun,  la  perte  des  objets  ,  arrivée  par  cas  for- 
tuit ,  est  supportée  par  le  seul  associé  propriétaire. 
(Art.  1867) 

Le  second  système  consistait  a  faire  supporter  au 
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preneur  la  moitié  de  la  perte ,  même  dans  le  cas 
où  le  cheptel  était  venu  à  périr  en  entier  par  force 
majeure.  Pothier  a  embrassé  ce  système. 

Nous  ne  le  suivrons  pas  dans  la  longue  discus- 
sion a  laquelle  il  se  livre  à  ce  sujet ,  pour  réfuter 
l'auteur  anonyme  de  l'ouvrage  intitulé  :  Conférences 
de  Pans  ,  sur  l'usure  ;  nous  dirons  seulement  que , 
suivant  lui,  on  peut  considérer  le  contrat  de  chep- 
tel simple  ou  ordinaire  ,  sous  un  double  point 
de  vue  : 

1°  Comme  un  contrat  de  bail,  ou  contrat  in- 
nommé ,  par  lequel  on  donne  a  quelqu'un  un  trou- 
peau pour  le  nourrir,  le  garder  et  le  soigner ,  aux 
conditions  qu'il  aura  la  moitié  du  croît  et  du  profit 
des  bêtes ,  tout  le  laitage ,  le  fumier  et  le  travail 
qu'il  pourra  retirer  des  animaux,  mais  qu'il  sup- 
portera la  moitié  de  la  perte  arrivée  sans  sa  faute , 
et  toute  celle  qui  arriverait  par  son  fait  ;  et  Pothier 
dit  qu'il  paraît  que  c'est  sous  ce  point  de  vue  que 
les  coutumes  ont  envisagé  ce  contrat.  Cela  n'est" 
pas  douteux  pour  nous. 

2°  Comme  une  société ,  dans  laquelle  les  ani- 
maux, fournis  par  le  bailleur  seul,  seraient  cepen- 
dant communs,  parce  que  le  bailleur  serait  censé, 
lors  du  bail,  en  céder  au  preneur  la  moitié,  moyen- 
nant la  reprise,  h  la  fin  du  bail,  d'une  quantité  de 
bétail  suffisante  pour  couvrir  cette  moitié  ,  sui- 
vant l'estimation,  ou,  a  défaut,  moyennant  somme 
suffisante  pour  la  compléter. 

Mais  cette   manière  d'envisager  le  contrat  de 
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cheptel  simple  est  une  pure  fiction  ,  et  si  elle  était 
\raie ,  on  ne  voit  pas  pourquoi  les  créanciers  clu 
preneur  ne  pourraient  pas  saisir  et  faire  vendre  le 
cheptel  jusqu'à  concurrence  de  sa  part,  à  la  charge 
de  l'entretien  du  bail  jusqu'à  sa  fin  ,  droit  que  Po- 
thier  lui-même  ne  leur  reconnaît  cependant  pas , 
et  avec  raison.  Sans  doute  rien  ne  s'opposerait  à 
ce  que  le  bailleur  ,  lors  du  bail  ou  depuis ,  vendît 
une  partie  du  bétail  au  preneur,  et  ne  convînt  ainsi 
avec  lui  d'un  cheptel  k  moitié ,  au  lieu  d'un  chep- 
tel simple  et  ordinaire  ;  mais  le  fait  seul  qu'il  a 
donné  un  cheptel  de  cette  dernière  espèce  ,  est 
exclusif  de  l'idée  qu'il  a  voulu  en  constituer  un  de 
la  première.  Or,  si  le  bailleur  est  resté  seul  pro- 
priétaire du  cheptel,  la  perte  totale  ou  partielle  de 
ce  cheptel ,  arrivée  sans  la  faute  du  preneur ,  de- 
vrait être  supportée  par  le  bailleur  seul,  suivant  la 
règle  res  périt  domino. 

Pothier  dit ,  il  est  vrai ,  que  cette  règle  n'est  pas 
sans  souffrir  quelque  exception,  et  effectivement 
elle  en  souffre  plus  d'une.  La  propriété  du  cheptel 
de  fer  reste  au  bailleur,  et  néanmoins  tous  les  ris- 
ques, dans  ce  cheptel,  sont  à  la  charge  du  fermier, 
k  moins  de  convention  contraire  (arl.  1825).  Mais 
ce  n'est  pas  la  la  question  ;  et  bien  certainement 
s'il  a  été  convenu  que  le  preneur  supporterait  sa 
part  de  la  perte  même  totale  du  cheptel ,  arrivée 
par  cas  fortuit ,  la  convention  devrait  recevoir  son 
effet  aussi  sous  le  Code  ,  comme  n'ayant  rien  de 
contraire  a  ses  dispositions  :  elle  est  de  savoir  si 
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telle  a  été  l'intention  du  preneur ,  de  se  charger 
d'une  partie  de  la  perte.  Le  Code  le  suppose  quand  la 
perte  n'est  que  partielle  3  Pothier  le  supposait  dans 
tous  les  cas,  et  l'auteur  de  l'ouvrage  cité  plus  haut 
dans  aucun. 

Le  système  du  Code  est  donc  le  moins  consé- 
quent. Est-il  le  plus  prudent?  nous  ne  le  croyons 
pas.  Nous  aurions  préféré  le  dernier.  Probablement    f 
qu'on  a  pensé  qu'il  importait  d'intéresser  le  plus    ! 
possible  le  preneur  k  la  conservation  des  animaux 
composant  le  cheptel ,  et  que  le  cas  de  perte  par-  m 
tielle  était  le  plus  commun  :  mais  que  lorsque  le   . 
cheptel  périrait  en  entier,  il  ne  fallait  pas  s'écarter 
des  règles  or4linaires  du  Droit  en  matière  de  louage, 
et  en  matière  de  société  quand  la  jouissance  seule- 
ment de  la  chose,  et  non  la  propriété  elle-même , 
a  été  mise  dans  la  société. 

276.  Comme  ceux  qui  prennent  des  cheptels  a 
soigner  sont  ordinairement  de  petits  cultivateurs , 
peu  instruits,  la  loi  les  protège  contre  les  condi- 
tions trop  onéreuses  que  la  cupidité  des  bailleurs 
pourrait  parfois  vouloir  leur  imposer  ;  en  consé- 
quence elle  décide  qu'on  ne  peut  stipuler  : 

ff  Que  le  preneur  supportera  la  perte  totale  du 
(f  cheptel ,  quoique  arrivée  par  cas  fortuit  ;  , 

«  Ou  qu'il  supportera  dans  la  perte  une  part  plus 
K  grande  que  le  profit  ; 

(c  Ou  que  le  bailleur  prélèvera,  à  la  fin,  du  bail 
«  quelque  chose  de  plus  que  le  cheptel  qu'il  a  fourni, 
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(t  Toute  convention  semblable  est  nulle.  »  (Ar- 
ticle 181 I.) 

Le  même  article  ajoute  : 

tf  Le  preneur  profite  seul  des  laitages,  du  fumier 
«  et  du  travail  des  animaux  donnés  à  cheptel. 

(f  La  laine  et  le  croît  se  partagent.  )> 

C'est  la  compensation  de  la  nourriture  des  bes- 
tiaux et  de  leur  logement,  qu'il  fournit,  ainsi  que 
de  ses  soins  et  frais  de  garde. 

Analysons  ces  dispositions. 

2766  Comme  ce  n'est  que  la  convention  qui 
mettrait  la  perte  totale  du  cheptel  à  la  charge  du 
preneur,  qui  est  prohibée  par  notre  article,  il  s'en- 
suit que  l'on  peut  fort  bien  convenir  que  le  preneur 
supportera ,  par  exemple ,  les  trois  cinquièmes  ou 
les  deux  tiers  de  la  perte ,  pourvu  toutefois  qu'il 
ait  une  part  au  moins  égale  dans  le  profit ,  car 
autrement  la  seconde  disposition  de  l'article  serait 
méconnue.  On  ne  pourrait  même  pas  mettre  à  sa 
charge  les  trois  quarts  de  la  perte,  tout  en  lui  don- 
nant les  deux  tiers  du  profit. 

Mais ,  en  sens  inverse ,  rien  n'empêcherait  de 
mettre  les  trois  quarts  de  la  perte,  ou  même  toute 
la  perte  ,  a  la  charge  du  bailleur,  en  lui  allouant  la 
moitié  du  profit  seulement  ;  ce  serait  même  entrer 
dans  l'esprit  de  la  loi,  qui  tend  évidemment  à  pro- 
téger les  preneurs  de  cheptel  ;  et  l'on  se  rapproche- 
rait de  l'application  de  la  règle  res  périt  domino  plus 
encore  que  ne  l'a  fait  le  Code  lui-même  en  décidant 
XVII.  18 
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que  la  perte  totale  du  cheptel,  arrivée  par  cas  for- 
tuit ,  est  supportée  par  le  bailleur  seul. 

Toutefois ,  nous  ne  pensons  pas  que ,  dans  le 
cheptel  livré  à  un  autre  qu'au  colon  partiaire ,  Ton 
puisse,  tout  en  mettant  les  deux  tiers  ou  les  trois 
quarts  de  la  perle  a  la  charge  du  bailleur ,  lui  at- 
tribuer au-delk  de  la  moitié  dans  le  profit.  Comme 
le  Code  n'a  pas  fixé  d'autre  limite  que  cette  moitié, 
une  fois  cette  démarcation  franchie ,  il  n^y  aurait 
plus  de  bornes  ,  et  le  bailleur ,  sous  prétexte  qu'il 
serait  chargé  de  la  perte  pour  une  portion  égale  à 
celle  qu'il  doit  avoir  dans  le  profit ,  pourx'ait ,  en 
abusant  de  la  situation  du  preneur ,  stipuler  la 
presque  tot^^lité  des  bénéfices ,  et  le  but  de  la  loi 
serait  évidemment  méconnu. 

Il  en  serait  autrement  dans  le  cheptel  simple 
livré  au  colon  partiaire ,  parce  que,  dans  ce  cas,  la 
nourriture  du  bétail  et  les  batimens  pour  le  loger 
sont  fournis  par  le  bailleur  ^  et  que  les  conditions 
du  bail  à  métairie  sont  convenues  en  conséquence. 

277.  Hors  le  cas  où  le  cheptel  simple  était  livré 
a  un  fermier  ou  a  un  colon  partiaire  ,  les  Coutumes 
défendaient  aussi  au  bailleur  de  stipuler ,  outre  sa 
moitié  dans  le  profit,  une  partie  quelconque  du 
laitage  ,  du  fumier  ou  du  travail  des  animaux  :  le 
tout  devait  en  appartenir  au  preneur  ,  comme  dé- 
dommagement de  la  nourriture ,  du  logement  et 
de  la  garde  du  cheptel.  L'article  4  de  la  Coutume 
de  Ni\ernaisj  après  avoir  dit  :  Les  graisses  (en- 


Tit.  VIII.  Du  contrat  de  louage.  275 

grais  )  ,  labours ,  laitage  des  bêles  appartiennent  au 
preneur,  ajoutait,  hormis  en  métairie ^  dont  sera  usé 
comme  l'on  a  accoutumé  y  et  qu'Usera  convenu.  C^est 
aussi  la  décision  de  Potliier  ,  dans  son  traité  des 
Cheptels^  n®  26. 

11  est  vrai  que  l'article  181 1  du  Code  n'est  pas 
aussi  positif  ;  car  sa  disposition ,  toute  convention 
semblable  est  nulle ,  précède  celle-ci  :  le  preneur 
profite  seul  des  laitages,  du  fumier  et  du  travail  des 
animaux  donnés  à  Cheptel -^  et  il  semble  qu'elle  eût 
dû  se  trouver  après,  si  l'on  avait  entendu  appliquer 
la  nullité  k  la  stipulation  dont  il  s'agit ,  ainsi  qu'on 
l'a  fait  pour  les  trois  premières  prohibitions  énon- 
cées en  ce  même  article.  Nonobstant  cette  objection, 
nous  pensons  qu'on  n'a  pas  entendu  déroger  a  l'an- 
cien Droit  en  ce  point  :  le  preneur  profite  seul  des 
laitages,  etc.  ,  est-il  dit  dans  l'article .  La  disposition 
paraît  donc  absolue. 

278.  Le  bailleur  ne  peut  stipuler  qu^ll  prélèvera 
quelque  chose  de  plus ,  à  la  fin  du  bail ,  que  ce 
qu'il  a  fourni  pour  cheptel ,  parce  que  de  telles 
clauses  seraient  propres  a  masquer  des  conventions 
usuraires. 

Ainsi,  il  ne  peut  stipuler  que  ^  outre  la  quantité 
de  bêtes  qu'il  a  fournies ,  il  en  prendra  six  avant 
le  partage  du  surplus  ;  ou  que  le  preneur  lui  paiera 
une  certaine  somme  par  chaque  tête  qui  entrera 
dans  sa  part  du  profit  ;  ou  que  lui,  bailleur,  a  la  fin 
du  bail ,  aura  le  choix  des  bêtes  dans  l'excédant  a 
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partager ,  ou  qu'il  aura  la  faculté  d'obliger  le  pre- 
neur à  payer  sa  moitié  de  restimation  primitive, 
quelle  que  lût  d'ailleurs  le  peu  de  valeur  du  cheptel 
a  la  fin  du  bail ,  ou  de  faire  le  prélèvement  ordi-, 
naire  de  la  valeur  totale  de  cette  estimation  5  car , 
de  cette  manière  ,  le  preneur  serait  pour  ainsi  dire 
privé  de  la  chance  de  tout  profit. 

279.  Si ,  au  mépris  de  l'article  181 1 ,  le  contrat 
mettait  toute  la  perte  a  la  charge  du  preneur,  ou 
une  portion  plus  forte  que  celle  qu'il  doit  avoir 
dans  le  profit ,  il  n'est  pas  douteux  ,  si  le  bail  était 
arrivé  a  sa  fin,  que  le  preneur  ne  pût  prétendre,  s'il 
y  avait  perte,  qu'elle  doit  être  supportée  par  égales 
portions.  Il  n'est  pas  douteux,  non  plus,  qu'il  n'eût 
le  droit  de  demander  la  résiliation  du  bail  pendant 
son  cours  ;  mais  le  bailleur  le  pourrait-il  lui-même  ? 
Et  si  le  bail  accordait ,  par  exemple,  les  deux  tiers 
du  profit  au  preneur ,  mais  mettait  a  sa  charge  les 
trois  quarts  de  la  perte,  le  bailleur,  lors  du  par- 
tage^ pourrait-il  prétendre  que  le  profit  doit,  non- 
obstant la  clause  ,  se  partager  par  égales  portions , 
sur  le  fondement  que  la  loi  défendait  de  mettre  à 
la  charge  du  preneur  une  portion  quelconque  de  la 
perte  en  sus  de  celle  qu'il  devait  avoir  dans  le 
profit  ;  que  le  contrat  étant  nul ,  il  n'y  a  plus  eu 
qu'une  sorte  de  communauté  de  fait ,  qui  doit ,  en 
conséquence ,  être  régie  par  le  droit  commun  ? 

Le  bailleur  peut  dire  qu'il  n'a  consenti  à  ce  que 
le  preneur  dût  avoir  les  deux  tiers  dans  le  profit 
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qu'en  considération  de  ce  qu'il  aurait  a  supporter 
les  trois  quarts  de  la  perle ,  s'il  y  avait  perte  ,  et 
que ,  dès  que  le  preneur  ne  pouvait  cependant , 
d'après  la  loi ,  supporter  dans  la  perte  une  part 
plus  forte  que  celle  qu'il  devait  avoir  dans  le  profit, 
la  clause  doit  être  annulée  dans  son  ensemble , 
comme  elle  l'eût  été ,  sur  la  demande  du  preneur , 
s'il  y  avait  eu  perte. 

Cependant  tel  n'est  pas  notre  avis  :  c'est  la  faute 
du  bailleur  d'avoir  consenti  a  ce  que  le  preneur 
eut  les  deux  tiers  du  bénéfice ,  k  la  charge  de  sup- 
porter les  trois  quarts  de  la  perte  j  il  devait  savoir 
que  cette  charge  était  prohibée  par  la  loi  :  mais  la 
fixation  qui  a  eu  lieu  de  la  part  du  preneur  dans 
le  profit  n'était  point  prohibée  ,  et  l'on  ne  doit  pas 
annuler  une  partie  utile  d'une  clause ,  a  raison 
d'une  partie  inutilement  convenue ,  sous  prétexte 
que  l'une  était  la  condition  de  l'autre  :  Utile  per 
inutile  non  i^itiatar. 

L'annulation  aurait  lieu,  du  moins  ordinaire- 
ment, si  les  deux  parties  de  la  clause  réclamaient 
l'une  et  l'autre  leur  exécution  :  alors,  celui  des 
contractans  contre  lequel  l'exécution  de  la  par- 
tie utile  de  la  clause  serait  réclamée  pourrait 
dire  qu'il  ne  doit  l'exécuter  qu'autant  qu'on  exécu- 
tera aussi  l'au^^'é  partie  de  la  clause  mise  en  sa  fa- 
veur :  mais,  dans  l'espèce  ,  il  ne  peut  jamais  être 
question  d'exécuter  conjointement  les  deux  parties 
de  la  clause  ;  parce  qu'il  ne  peut  pas  y  avoir,  dans 
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un  cheptel,  tout  à  la  fois  profit  et  perte  ;  il  ne  peut 
y  avoir  que  l'un  ou  l'autre.  Or ,  dans  le  cas  dont  il 
s'agit,  comme  il  y  a  profit,  il  ne  peut  être  question 
que  de  la  partie  de  la  clause  qui  réglait  les  parts 
dans  le  profit ,  et  cette  fixation  n'était  point  du 
tout  contraire  aux  dispositions  du  Code.  La  partie 
de  la  clause  contraire  a  la  loi,  c'était  celle  qui 
mettait  à  la  charge  du  preneur  une  part  plus  forte 
dans  la  perte,  que  celle  qui  lui  était  attribuée  dans  le 
profit:  mais  comment  le  bailleur,  qui  violait  ainsi 
la  loi  dans  son  intérêt ,  pourrait-il  s'en  plaindre  ? 
Supposez  qu'on  n'eût  rien  dit  dans  le  contrat  tou- 
chant la  répartition  de  la  perte  :  la  part  du  preneur 
dans  la  perte  aurait  été  la  même  que  celle  qu'il  de- 
vait avoir  dans  le  profit,  ou,  peut-être  mieux  encore, 
de  moitié,  comme  si  les  parties  n'avaient  entendu 
déroger  au  droit  commun  que  relativement  aux 
parts  dans  le  profit^  mais  c'est  un  point  que  nous 
n'avons  pas  besoin  de  discuter  pour  la  solution  de  la 
question.  Quoi  qu'il  en  soit,  le  bailleur,  dans  ce  cas, 
n'eût  put  demander  la  rectification  de  la  clause  rela- 
tivement a  la  fixation  des  parts  dans  le  profit  :  pour- 
quoi le  pourrait-il  donc  parce  qu'il  a  méconnu  la  loi  ? 
Objecterait-on  que ,  dans  les  contrats ,  toute 
condition  d'une  chose  impossible  ou  contraire  aux 
bonnes  mœurs ,  ou  prohibée  par  la  loi ,  est  nulle 
et  rend  nulle  la  convention  qui  en  dépend  (ar- 
ticle 1172);  que  la  clause  qui  chargeait  le  preneur 
d'une  plus  forte  part  dans  la  perte  ,  que  celle  qu'il 
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devait  avoir  dans  le  profit ,  était  prohibée  par  la 
loi,  et  que  cependant  c'était  la  condition,  au  moins 
tacite,  de  la  stipulation  qui  lui  attribuait  au-delà 
de  la  moitié  dans  le  gain;  qu'il  a  lui-même  souscrit 
à  cette  condition,  et  qu'il  est  aussi  bien  en  faute 
que  le  bailleur  ?  Nous  répondrions  que  la  conven- 
tion qui  devait  faire  supporter  au  preneur  une 
part  plus  forte  dans  la  perte ,  que  celle  qu'il  devait 
avoir  dans  le  profit  ^  ne  pouvait  jamais  avoir  effet 
dans  le  cas  où  il  y  aurait  profit,  puisqu'il  ne  peut 
y  avoir  tout  à  la  fois  perte  et  profit  :  elle  n'a  donc 
pas  été  la  condition  du  partage  effectif  de  profit;  elle 
était  pour  un  autre  cas  que  celui  du  profit,  elle 
était  pour  le  cas  de  perte ,  elle  ne  faisait  par  consé- 
quent point  réellement  condition ,  dans  le  sens  de 
l'article  11 72.  La  condition  est  le  cas  d'un  événe- 
ment futur  et  incertain ,  dont  on  fait  dépendre 
l'obligation ,  soit  en  la  suspendant  jusqu'à  ce  que 
l'événement  arrive  ,  soit  en  la  résiliant ,  selon  que 
l'événement  arrivera  ou  n'arrivera  pas  (art.  1 168  ); 
or,  on  ne  peut  pas  dire  que  le  partage  du  profit  dé- 
pendait du  partage  de  la  perte,  puisqu'au  contraire^ 
s'il  y  avait  eu  perte ,  il  n'y  aurait  pas  eu  de  profit  à 
partager. 

280.  Le  preneur  ne  peut  disposer  d'aucune  bête 
du  troupeau ,  soit  du  fonds ,  soit  du  croît ,  sans  le 
consentement  du  bailleur ,  qui  ne  peut  lui-même 
en  disposer  sans  le  consentement  du  preneur, 
(Art.  1812.) 
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281.  Il  suit  de  la  que  les  créanciers  du  bail- 
leur ne  peuvent ,  en  saisissant  le  cheptel  (  i  )  ,  le 
faire  vendre  qu'a  la  charge  de  l'entretien  du  bail 
pendant  le  temps  réglé  par  la  convention  ,  ou  par 
la  loi,  a  défaut  de  convention  :  c'était  l'avis  de  Co- 
quille,  sur  l'article  16  du  titre  des  Cheptels  ^  de  la 
Coutume  de  Nivernais.  Au  contraire ,  La  Thomas- 
sière ,  en  sa  préface  sur  le  titre  des  Cheptels ,  de  la 
Coutume  de  Berri ,  décide  que  les  créanciers  du 
bailleur  peuvent ,  sans  attendre  la  fin  du  bail , 
saisir  et  faire  vendre  le  cheptel ,  et  que  le  preneur 
ne  peut  former  opposition  que  pour  la  part  qu'il  a 
dans  l'excédant ,  s'il  y  en  a  ,  sauf  k  lui  son  recours 
contre  le  bailleur.  La  raison  qu'en  donne  cet  au- 
teur, c'est  que  le  bail  a  cheptel,  comme  tout  autre 
contrat  de  louage ,  ne  confère  au  preneur  aucun 
droit  en  la  chose ,  in  re  ipsâ ,  mais  seulement  un 
simple  droit  d'obligation  contre  le  bailleur  et  son 
héritier;  que  les  animaux  étant  toujours  la  chose 
du  bailleur ,  nonobstant  le  bail ,  ses  créanciers 
doivent  pouvoir  se  faire  payer  sur  cet  objet 
comme  sur  tous  les  autres  biens  de  leur  débi- 
teur. Et  Pothier  s'est  rangé  a  ce  dernier  avis , 
comme  plus  conforme,  dit-il,  aux  principes.  Mais 
aujourd'hui  il  ne  devrait  pas  être  suivi  ;  l'article 
1745,  par  argument,  protégerait  le  preneur  qui 
aurait  un  bail  ayant   date  certaine  antérieure  k 


(1)  Car  ils  ont  incontestablement  le  droit  de  le  saisir,  puisque  tous 
les  biens  d'un  débiteur  sont  le  gage  commun  de  ses  créanciers  (arti- 
cle 3093),  Vo^êz  Rousseau  de  LacombC}  t"  Bail  à  ch^piçi,  sect.  I  j  q°  i4 
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la  saisie  ;  et  si  le  bail  était  verbal  ou  sous  seing 
privé  non  enregistré  ,  le  preneur  ,  ce  nous  semble  , 
pourrait  fort  bien  dire  aux  créanciers  du  bailleur  : 
Ou  reconnaissez  Fexistence  du  bail,  ou  je  vous 
oppose  la  maxime  enfuit  de  meubles  ,  la  possession 
vaut  titre. 

282.  A  plus  forte  raison ,  les  créanciers  du  pre- 
neur ne  peuvent-ils  faire  saisir  le  cheptel;  s'ils  le 
faisaient,  le  bailleur  pourrait  s'opposer  à  la  vente  , 
en  vertu  de  l'article  608  du  Code  de  procédure.  Et 
il  ne  serait  pas  nécessaire  pour  cela  que  le  bail 
eût  acquis  une  date  certaine  au  moment  de  la 
saisie  :  le  bailleur  pourrait  justifier  de  son  droit  de 
propriété  par  tout  autre  moyen  de  droit.  Mais  si 
la  vente  était  consommée ,  quoiqu'k  son  insu^  il  ne 
pourrait  plus  exercer  la  revendication  ,  a  cause  de 
la  règle  en  fait  de  meubles ,  possession  vaut  titre 
(art.  2279);  sauf  son  recours  contre  le  preneur.  Du 
reste ,  la  saisie  aurait  effet  pour  ce  qui  pourrait 
revenir  du  cheptel  au  preneur ,  mais  sans  porter 
aucunement  atteinte  aux  droits  du  bailleur  quant 
a  la  durée  du  bail,  et  sous  tout  autre  rapport. 

L'article  10  du  titre  XVII  de  la  Coutume  deBerri, 
et  l'article  16  du  titre  XXI  de  celle  de  Nivernais, 
permettaient ,  au  contraire ,  au  bailleur  de  reven- 
diquer le  cheptel  entre  les  mains  de  l'adjudicataire 
et  de  tous  autres,  même  de  bonue  fois,  sans  même 
être  tenu  de  rembourser  le  prix  de  l'adjudication 3 
et  ces  articles  déclaraient  amendableh  preneur  qui 
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avait  laissé  vendre  le  cheptel  sans  avertir  le  bail- 
leur. Il  y  avait  lieu  aussi  à  la  revendication  dans 
le  cas  de  vente  faite  en  foire  ou  dans  un  marché, 
à  un  acheteur  de  bonne  foi ,  sans  que  le  bailleur 
fût  non  plus  assujetti  k  rembourser  le  prix  de  vente. 

Pothier  décidait  que  ces  dispositions  ne  souf- 
fraient aucune  difficulté  dans  le  territoire  de  ces 
coutumes,  bien  que  Coquille,  sur  l'article  16  de 
celle  de  Nivernais,  fût  d'avis  que  le  bailleur  ne 
pouvait  se  faire  rendre  les  bêtes  vendues  en  foire 
à  un  acheteur  de  bonne  foi ,  qu'a  la  charge  de  lui 
restituer  le  prix  qu'elles  lui  avaient  coûté.  Mais  Po- 
thier disait  toutefois  que,  dans  les  Coutumes  qui  n'a- 
vaient pas  de  disposition  qui  accordât  spécialement 
ce  droit  de  suite,  il  avait  de  la  peine  a  croire  que  le 
bailleur  pût  exercer  la  revendication  contre  celui 
qui  avait  acquis  en  justice,  sur  la  saisie  faite  sur  le 
preneur,  parce  que  nec  convelli  débet  judicialis 
liastœ  fides  ,  et  cependant  il  admettait  la  revendi- 
cation contre  ceux  qui  avaient  acheté  de  bonne  foi 
en  foire  ou  dans  un  marché  les  bêtes  du  cheptel, 
sans  que  le  bailleur  fût  tenu  de  leur  restituer  le 
prix  de  la  vente.  Cette  distinction  entre  les  achats 
faits  en  justice  et  ceux  faits  en  foire  ou  dans  un 
marché,  par  une  personne  de  bonne  foi,  n'était 
point  du  tout  fondée  en  raison;  aussi  le  Code  ne 
l'a-il-pas  admise.  (Art.  2280.  ) 

Mais  nous  irons  plus  loin  :  nous  soutenons  qu'au- 
jourd'hui ,  soit  que  la  vente  de  tout  ou  partie  du 
cheptel  ait  eu  lieu  de  gré  à  gré  par  le  preneur , 
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hors  foire  ou  dans  une  foire,  soit  qu'elle  ait  eu 
lieu  en  justice,  l'acheteur  de  bonne  foi,  en  posses- 
sion réelle,  ne  peut  être  évincé;  sauf  le  recours  du 
bailleur  contre  le  preneur.  Cela  nous  paraît  évi- 
demment résulter  de  Farticle  2279,  en  Jalt  de 
meubles^  la  possesion  vaut  titre^  combiné  avec  l'ar- 
ticle ii/j-i.  Le  sens  de  cette  maxime  n'était  pas,  il 
est  vrai,  aussi  clairement  déterminé  dans  l'ancien 
Droit  :  Pothier,  surtout,  ne  l'avait  pas  adoptée  avec 
ses  véritables  conséquences  ;  il  voyait  notamment 
im  vol  dans  le  fait  du  preneur  qui  a  disposé  du 
cheptel  sans  le  consentement  du  bailleur;  mais  au- 
jourd'hui on  ne  pourrait  voir  dans  ce  fait  qu'un 
vol  moral,  vm  simple  abus  de  confiance  (art.  408 
du  Code  pénal  ),  et  l'article  2279,  en  autorisant  la 
revendication  d'un  meuble  dans  les  deux  seuls  cas 
de  perte  ou  de  vol,  entend  parler  du  cas  de  vol 
proprement  dit,  du  déplacement  frauduleux  de  la 
chose  d'autrui  sans  aucun  fait  imputable  au  maître. 
Le  dépositaire,  et  tous  autres  auxquels  le  maître 
de  la  chose  l'a  remise  ou  confiée,  et  qui  en  ont  dis- 
posé sans  son  consentement,  n'ont  point  commis 
un  vol  dans  le  sens  des  lois  pénales  actuelles;  ils 
ont  simplement  commis  un  abus  de  confiance, 
et  c'est  la  faute  du  maître  de  s'être  mal  à  propos 
confié  à  eux,  et  de  leur  avoir  fourni  le  moyen , 
par  la  remise  de  l'objet,  de  tromper  les  tiers,  en 
le  leur  vendant  comme  leur  appartenant.  II  y  a 
faute  de  sa  part,  et  les  tiers  n'en  doivent  pas  souf- 
frir. Au  lieu  qu'il  n'y  a  rien  a  reprocher  à  celui  qui 
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a  perdu  sa  chose  (ce  qui  est  un  cas  fortuit),  ni  a 
celui  k  qui  elle  a  été  soustraite,  réellement  volée  : 
aussi  la  loi  vient-elle  k  leur  secours,  en  leur  donnant 
la  revendication  contre  tout  détenteur  quelconque, 
pendant  trois  ans  a  compter  du  jour  de  la  perte  ou 
du  vol,  et  encore  sous  l'obligation  de  restituer  le 
prix  de  Tachât  k  celui  qui  a  acheté  la  chose  dans 
une  vente  publique,  ou  dans  une  foire  ou  dans  un 
marché,  ou  d'un  individu  vendant  des  choses  pa- 
reilles (art.  2280).  La  sûreté  du  commerce  le  vou- 
lait ainsi. 

Voyez,  au  surplus,  sur  le  sens  et  Tétendue  de 
la  maxime  en  fait  de  meubles,  la  possession  vaut 
titre^  ce  que  nous  avons  dit  au  tome  XV,  n°  285  et 
suivant,  où  nous  sommes  entrés  dans  une  discussion 
approfondie  sur  ce  point. 

285.  Si  le  bailleur  ou  le  preneur  s'oppose,  sans 
motif  raisonnable,  k  la  vente  des  vieilles  bêtes  du 
cheptel ,  ou  de  l'exédant  du  croît,  l'autre  partie 
peut  demander  au  tribunal  d'être  autorisée  k  ven- 
dre. A  cet  effet,  il  peut  demander  la  permission 
d'assigner  k  bref  délai,  la  matière  requérant  cé- 
lérité 5  et  si  l'occasion  de  vendre  avantageusement 
avait  été  manquée  par  suite  du  refus  arbitraire  de 
l'autre  partie  d'y  consentir,  il  y  aurait  lieu  aux 
dommages-intérêts  j  il  pourrait  même  y  avoir  lieu, 
suivant  les  circonstances,  k  la  résiliation  du  bail  et 
au  partage  actuel,  sur  la  demande  de  la  partie  lésée. 

284.   Lorsque   le  cheptel  est  donné  au  fernaier 
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d'autrui,  il  doit  être  notifié  au  propriétaire  de  qui 
ce  fermier  tient  5  sans  quoi  il  peut  le  saisir  et  le 
faire  vendre  pour  ce  qui  lui  est  dû  par  le  fermier. 
(Art.  i8i5.) 

Le  motif  de  cette  disposition,  qui  fait  exception 
à  l'article  608  du  Code  de  procédure,  est  fondé  sur 
ce  que  le  propriétaire  de  la  ferme  a  un  droit  de 
gage  sur  tout  ce  qui  la  garnit  (art.  2102),  pour 
sûreté  des  fermages  et  des  autres  conditions  du 
bail ,  et  qu'il  a  dû  compter  sur  le  bétail  mis  par  le 
fermier  :  le  voyant  suffisant  pour  garnir  la  ferme  ^ 
il  n'a  pas  dû  en  exiger  d'autre. 

Aussi  la  disposition  serait  applicable  quand  même 
celui  qui  a  passé  bail  au  preneur  du  cheptel  ne 
serait  pas  le  propriétaire  du  fonds ,  mais  bien  un 
fermier  principal,  ou  un  usufruitier  :  ils  remplacent 
le  propriétaire  vis-à-vis  de  celui  qui  tient  d'eux  le 
fonds  a  ferme. 

Elle  s'appliquerait  pareillement  au  cas  où  le  pre- 
neur du  cheptel  ne  serait  pas  un  fermier  propre- 
ment dit ,  mais  un  simple  colon  partiaire  ou  mé- 
tayer. Le  mol  fermier  ^  dans  cet  article  181 5,  est 
employé  lato  sensu. 

Mais  elle  ne  s'appliquerait  pas  au  cas  où  le  pro- 
priétaire aurait  fait  saisir  le  cheptel  pour  une 
créance  non  relative  au  bail  :  on  rentrerait  alors 
dans  le  droit  commun ,  et  l'article  608  précité 
serait ,  au  contraire  ,  la  règle  à  suivre  ,  nonobstant 
la  généralité  des  termes  de  notre  disposition ,  qui 
ne  doit  être  entendue  que  des  créances  pour  les- 
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quelles  le  propriétaire  a  saisi  sur  le  fermier  dans 
les  rapports  de  propriétaire  à  fermier,  et  non  pour 
autre  cause. 

285.  Le  preneur  ne  peut  tondre  sans  en  pré- 
venir le  bailleur  (  article  1814  )?  afin  qu*une 
partie  de  la  laine  ne  puisse  être  soustraite  à  ce 
dernier. 

Pothier ,  dans  son  traité  des  Cheptels  ,  rapporte 
des  règlemens  qui  défendaient  aux  preneurs  de 
cheptel  de  tondre  avant  l'époque  ordinaire  sans 
la  permission  du  bailleur ,  même  pour  cause  de 
maladie  des  brebis ,  ni  de  leur  enlever  aucune 
partie  de  laine  quelconque  pour  ce  motif  ou 
autre,  sous  peine  d'amende  et  des  dommages- 
intérêts.  L'amende  ne  pourrait  être  prononcée 
aujourd'hui ,  a  cause  de  l'abolition  de  tous  les 
anciens  règlemens  sur  les  matières  traitées  dans 
le  Code(i)  (sauf  ceux  qui  sont  exceptés  d'une  ma- 
nière générale  ou  spéciale  par  le  Code  lui-même  )  ; 
mais  les  dommages-intérêts  seraient  dus  au  bail- 
leur, qui  pourrait  même,  suivant  les  circonstances 
du  fait ,  demander  la  résiliation  du  bail ,  confor- 
mément à  l'article  1816. 

286.  S'il  n'y  a  pas  de  temps  fixé  par  la  conven- 
tion pour  la  durée  du  bail ,  il  est  censé  fait  pour 
trois  ans.  (Art.  i8i5.  ) 


(1)   Loi  du  3o  ventôse  an  xti  (art.  6),  sur  la  réunion  en  un  Code 
de  toutes  les  lois  qui  composent  le  Gode  civil. 
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Mais  il  peut  s'opérer  une  tacite  réconduction. 
Suivant  l'article  i^^  du  titre  17  de  la  coutume  de 
Berri ,  k  défaut  de  convention  sur  la  durée  du  bail 
à  cheptel  simple  ou  ordinaire  ,  il  durait  également 
trois  ans ,  et  la  tacite  réconduction  un  an  (i). 

Elle  s'opérait  par  le  silence  des  parties  gardé  pen- 
dant quinze  jours  depuis  l'expiration  du  bail  :  pour 
la  prévenir,  il  fallait,  ou  le  partage  ou  une  notifica- 
tion par  l'une  des  parties  à  l'autre. 

Le  Code  étaht  muet  sur  cette  tacite  reconduc- 
tion ,  nous  serions  portés  a  penser  qu'elle  serait  de 
la  durée  du  bail  primitif,  par  interprétation  de 
l'intention  probable  des  parties  ;  et  quant  au  temps 
après  lequel  elle  serait  censée  s'être  opérée ,  cela , 
suivant  nous ,  dépendrait  des  circonstances  de  la 
cause  5  et  serait  par  conséquent  laissé ,  en  cas  de 
contestation ,  a  l'appréciation  du  juge  ;  car  le  Code 
ne  s'est  pas  référé  en  ce  point  aux  anciens  usages , 
ainsi  qu'il  l'a  fait  sur  plusieurs  autres  cas  du  con- 
trat de  louage. 

Du  reste  ,  le  bail  cesse  de  plein  droit  a  l'expira- 
tion du  temps  convenu ,  ou  du  temps  fixé  par  la 
loi,  à  défaut  de  convention,  sans  qu'il  soit  besoin 
de  donner  congé  :  c'est  un  bail  avec  fixation  de 
temps  par  les  parties  ou  par  la  loi  ;  seulement , 
pour  empêcher  qu'il  ne  s'opère  vme  tacite  récon- 
duction ,  il  faut  que  la  partie  qui  ne  veut  pas  con- 

»*»*—    I      I       1      ■  •       I  II  I  II      II  .Mil         I  I  .— — ».^— ^-^»^"« 

(i)  Quand  il  s'agissait  d'un  cheptel  à  moitié,  le  bail,  à  défaut  de 
convention  contraire,  était  censé  fait  pour  cinq  ans,  mais  la  tacite 
réconduction  ne  durait  qu'un  an.  (Art,  8  ,  ibid.  ) 
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tinuer ,  manifeste  sa  volonté  à  cet  égard ,  par  un 
ai^ertissement  donné  avant  le  temps  où  Ton  pourrait 
présumer ,  d'après  son  silence ,  qu'elle  a  entendu 
renouveler  le  bail. 

287.  Le  bailleur  peut  demander  la  résolution  du 
bail  si  le  preneur  ne  remplit  pas  ses  obligations. 
(Art.  1816.  ) 

11  peut  aussi  obtenir,  s'il  y  a  lieu,  des  dommages- 
intérêts.  (Art.  1184.  ) 

288.  A  la  fin  du  bail,  ou  lors  de  la  résolution  ,  il 
se  fait  une  nouvelle  estimation  du  cheptel. 

Le  bailleur  peut  prélever  des  bêtes  de  chaque 
espèce ,  jusqu'à  concurrence  de  la  première  esti- 
mation y  l'excédant  se  partage. 

S'il  n'existe  pas  assez  de  bêtes  pour  remplir  la 
première  estimation,  le  bailleur  prend  ce  qui  reste, 
et  les  parties  se  font  raison  de  la  perte.  (Art.  181 7.) 

Et  quoique  la  première  partie  de  l'article ,  en 
disant  que  le  bailleur  peut  prélever  des  bêtes  de 
chaque  espèce  jusqu'à  concurrence  du  croît ,  sem- 
ble lui  réserver  une  faculté  à  cet  égard,  néanmoins 
il  ne  faut  pas  douter  qu'il  est  obligé  de  le  faire  ,  si 
le  preneur  l'exige.  Le  Code  n'a  pas  pu  vouloir  que 
le  preneur  fût  obligé  de  sortir  de  sa  poche  une 
forte  somme  pour  payer  la  moitié  de  la  première 
estimation,  quand  le  cheptel  suffirait  pour  remplir 
le  bailleur  de  ce  qu'il  a  fourni.  D'ailleurs  la  fin  de 
l'article  ne  laisse  aucun  doute  à  ce  sujet.  Le  pre- 
neur ne  peut  être  considéré  comme  ayant,  par 
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restimation  primitive,  acquis  la  moitié  du  cheptel, 
ce  qui,  en  effet,  le  rendrait  débiteur  pur  et  simple 
du  prix  de  celte  moitié  ;  car  il  est  dit  par  l'ar- 
ticle i8o5,  que  l'estimation  donnée  au  cheptel 
n'en  transporte  point  la  propriété  au  preneur  ;  et 
par  l'article  1825,  que  la  perte  totale  du  cheptel  ar- 
rivée sans  la  faute  du  preneur  est  supportée  par 
le  bailleur  :  or,  c'est  ce  qui  ne  serait  pas,  si  le  pre- 
neur était  devenu  propriétaire  de  la  moitié  du 
cheptel  :  donc  il  peut  obliger  le  bailleur  a  prélever, 
jusqu'à  due  concurrence ,  les  bêtes  qui  se  trouvent 
dans  le  troupeau  a  la  fin  du  bail,  pour  se  couvrir 
de  sa  mise  ,  comme  celui-ci  peut  le  faire  malgré  le 
preneur.  Leur  condition  à  cet  égard  doit  être  égale. 

28g.  L'estimation  se  fait  par  experts,  si  les  par- 
ties ne  peuvent  s'accorder  à  la  faire  elle-même  ,  ou 
si  l'une  d'elles  est  un  mineur  qui  a  succédé  k  un 
majeur,  ou  un  interdit. 

Anciennement ,  dans  quelques  coutumes ,  lors- 
que la  fin  du  bail  était  arrivée ,  le  bailleur  ou  le 
preneur  qui  voulait  faire  cesser  la  communauté 
faisait  lui-même  l'estimation  du  cheptel ,  et  il  la 
notifiait  k  l'autre  partie ,  qui  avait ,  pendant  hui- 
taine ,  le  droit  de  garder  le  cheptel  au  prix  de  cette 
estimation ,  ou  de  le  laisser  a  celui  qui  l'avait  faite  : 
en  sorte  que  si  c'était  le  bailleur,  et  que  le  preneur 
lui  laissât  le  cheptel,  le  bailleur  lui  payait  la  moitié 
de  l'excédant  qui  se  trouvait  d'après  l'estimation , 
comparée  avec  la  prisée  primitive ,  s'il  y  avait  du 
XVIL  19 
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profit.  Si,  dans  ce  cas,  le  preneur  gardait  le  cheptel, 
il  payait  au  bailleur  le  montant  de  la  prisée  origi- 
naire, et  la  moitié  de  l'excédant,  Au  contraire,  s'il  y 
avait  de  la  perte,  le  preneur  qui  gardait  le  cheptel 
ne  rendait  au  bailleur  le  montant  de  la  prisée  pri- 
mitive que  sous  la  déduction  de  ce  que  ce  dernier 
devait  supporter  dans  la  perte  5  si  c^était  le  bailleur 
qui  gardait  le  cheptel,  le  preneur  lui  faisait  raison, 
outre  la  restitution  de  tous  les  animaux,  de  sa  part 
dans  le  déficit.  On  avait  eu  pour  but  de  faire  faire 
l'estimatiou  la  plus  juste ,  par  l'intérêt  qu'aurait 
celui  qui  la  ferait,  de  la  faire  le  plus  juste  possible , 
puisqu'il  avait  à  craindre  qu'en  la  faisant  au-des- 
sous de  la  valeur  réelle  du  cheptel ,  l'autre  partie 
ne  le  gardât  a  ce  prix  ;  et  qu'en  la  faisant  à  un  taux 
trop  élevé,  il  devait  penser  qu'il  lui  resterait.  Mais, 
d'un  autre  côté ,  ce  système  avait  l'inconvénient  de 
mettre  celle  des  parties  qui  n'avait  pas  d'argent 
comptant  (  et  en  général  les  preneurs),  k  la  discré- 
tion de  l'autre ,  qui  pouvait  estimer  le  cheptel  très 
bas,  par  la  presque  certitude  qu'il  lui  demeurerait. 
Le  Code  n'a  rien  admis  de  semblable  :  il  se  fait  une 
estimation  par  experts ,  lorsque  les  parties  ne  veu- 
lent ou  ne  peuvent  la  faire  elles-mêmes. 
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SECTION  III. 
Du  cheptel  à  moitié, 

SOMMAIRE. 

290.  Quel  est  le  cheptel  à  moitié. 

291.  Ce  dont  profite  seul  le  preneur  dans  ce  cheptel. 

292.  La  perte  totale  ou  partielle  arrivée  par  cas  fortuit  est  sup' 

portée  en  commun. 

293.  Par  qui  sont  fournis  la  nourriture  et  le  logement  des  ani' 

maux  dans  ce  cheptel, 

294.  Quel  est  le  ,droit  des  créanciers  de  l'une  ou  Cautre  partie 

relativement  au  cheptel, 

290.  Le  cheptel  à  moitié  est  celui  dans  lequel 
chacun  des  contractans  fournit  la  moitié  des  bes- 
tiaux ,  qui  demeurent  communs  pour  le  profit  ou 
pour  la  perte.  (Art.  1818.  ) 

Ces  mises  peuvent  toutefois  être  modifiées 
par  une  clause  de  contrat,  puisque  c'est  une  so- 
ciété. Mais  plus  le  bailleur  fournira  proportionné- 
ment  de  bétail,  plus  on  se  rapprochera  d,u  cheptel 
simple.  Et  puisque  dans  le  cheptel  simple ,  où  le 
preneur  ne  fournit  aucune  portion  du  bétail ,  on 
ne  peut  convenir,  selon  nous ,  qu'il  aura  moins  de 
la  moitié  du  profit ,  tout  en  ne  mettant  a  sa  charge 
qu'une  part  proportionnelle  de  la  perte ,  a  plus 
forte  raison  ne  le  peut-on  pas  dans  le  cheptel  à 
moitié  ,  oïl  il  fournit  une  portion  du  bétail ,  et  oii 
il  nourrit ,  loge  et  soigne  aussi  les  animaux  (  ar- 
ticle 1820),  a  moins  toutefois  que  le  bailleur  ne 
fût  propriétaire  de  la  métairie ,  dont  le  preneur 
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serait  fermier  ou  colon  partiaire  (  art.  1819  ),  parce 
qu'alors  les  animaux  étant  nourris  sur  les  terres  de 
la  métairie  ,  et  logés  dans  ses  bâtimens,le  preneur 
trouve  la  un  dédommagement  de  ce  qu'il  a  de  moins 
dans  le  profit.  Les  autres  charges  de  son  bail  sont 
d'ailleurs  convenues  en  conséquence. 

291.  Le  preneur  profite  seul,  comme  dans  le 
cheptel  simple,  des  laitages,  du  fumier  et  des  tra- 
vaux des  bêtes. 

Le  bailleur  n'a  droit  qu'à  la  moitié  des  laines  et 
du  croît. 

Toute  convention  contraire  est  nulle  ,  à  moins , 
ainsi  qu'il  vient  d'être  dit ,  que  le  bailleur  ne  soit 
propriétaire  de  la  métairie ,  dont  le  preneur  serait 
fermier  ou  colon  partiaire.  (  IhicL  ) 

292.  Toutes  les  autres  règles  du  cheptel  simple 
s'appliquent  au  cheptel  à  moitié  (art.  1820),  avec 
cette  différence  toutefois,  que  si  le  cheptel  périt  en 
entier  par  cas  fortuit,  la  perte  est  supportée  en  com- 
mun, puisque  le  fond  du  bétail  a  été  fourni  par  l'une 
et  l'autre  partie ,  et  que  res  communis  périt  sociis, 

295.  Puisque  ce  cheptel  est  soumis  aux  autres 
règles  du  cheptel  simple,  il  s'ensuit  que  le  preneur 
fournit  seul  la  nourriture  ,  le  logement  et  la  garde 
des  animaux ,  sauf,  en  ce  qui  concerne  la  nourri- 
ture et  le  logement ,  les  modifications  résultant  du 
cas  où  le  preneur  serait  le  colon  partiaire  ou  le 
fermier  du  bailleui:.  Et  ^  dans  ce  dernier  cas ,  le^ 
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fumiers  n'entrent  point  dans  les  profits  personnels 
du  preneur  :  ils  doivent  être  employés  à  la  culture 
de  la  métairie,  suivant  ce  que  sera  dit  plus  loin.  Et 
quand  le  cheptel  à  moitié  est  donné  au  fermier  ou 
au  colon  partiaire,  il  ne  finit  qu'avec  le  bail  a  ferme 
ou  a  métairie,  k  moins  de  convention  contraire. 

294.  Les  créanciers  du  preneur  ou  du  bailleur 
peuvent  saisir  la  part  de  leur  débiteur  dans  le 
cheptel ,  mais  sans  pouvoir  préjudicier  aux  droits 
de  l'autre  partie  ;  en  conséquence ,  ils  ne  doivent 
pouvoir  le  faire  vendre  qu'à  la  charge  de  l'entre- 
tien du  bail ,  ainsi  que  le  décidait  Coquille  quant 
aux  créanciers  du  bailleur  qui  ont  fait  saisir  le 
cheptel  simple. 

SECTION  IV. 

Dît  cheptel  donné  par  le  prop7'iétaîre  à  sonjermier  ou  à 
son  colon  partiaire, 

SOMMAIRE. 

295.  Deuûs  sortes  de  cheptels  peuvent  être  livrés  par  le  proprié^ 
taire  d'un  fmds, 

295.  11  ne  faut  pas  confondre  le  cheptel  donné 
par  le  propriétaire  k  son  fermier ,  avec  celui  qu'il 
donne  k  son  métayer  ou  colon  partiaire  :  il  y  a 
entre  eux  d'importantes  différences.  Du  reste  ,  les 
animaux ,  dans  l'un  et  l'autre ,  étant  placés  par  le 
propriétaire  pour  le  culture ,  ils  sont  immeubles 
par  destination  (  art.  622  et  624  )j  et  ils  ne  peuvent, 
en  conséquence ,  être  saisis  par  les  créanciers  du 
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propriétaire ,  que  par  la  saisie  de  l'immeuble  lui- 
même  (art.  592,  Cod.  de  procéd.);  et  si  le  fermier 
a  un  bail  avec  date  certaine  au  moment  de  la  saisie, 
les  créanciers  sont  obligés  d'entretenir  le  bail ,  sui- 
vant ce  que  nous  avons  dit  précédemment.  Au  lieu 
que  les  animaux  livrés  à  un  autre  qu'au  fermier 
ou  métayer,  sont  meubles,  et  c'est  par  saisie  mo- 
bilière ou  exécution  que  les  créanciers  du  bailleur 
peuvent  le  faire  vendre. 

§  I". 

Du  cheptel  donné  au  fermier, 

SOMMAIRE. 

296.  En  quoi  consiste  le  cheptel  donné  au  fermier. 

297.  U estimation  n^en  transporte  point  la  propriété  au  fermier, 

et  néanmoins  te  met  à  ses  risques,  sauf  clause  contraire. 

298.  Le  fermier  ne  peut  pas  disposer  du  fonds  du  cheptel ,  et  ses 

créanciers  ne  peuvent  le  faire  saisir. 

299.  Diverses  conventions  relatives  au  profit  ou  d  la  perte ,  dans 

ce  cheptel. 

300.  Cas  où  il  y  a  un  colon  partiaire  dans  l^ héritage  donné  à 

ferme  ,  et  que  le  cheptel  périt  en  tout  ou  partie. 

301.  XJn   fermier  principal  peut   donner    au   sous-fermier  un 

cheptel  à  f  instar  du  cheptel  de  fer, 

302.  Dans  les  cheptels  donnés  au  fermier,   les  fumiers  doivent 

être  employés  à  la  culture  du  fonds, 

303.  A  la  fin  du  bail,  il  est  fait  une  nouvelle  estimation  pour 

régler  le  profit  ou  la  perte» 
504»  Le  bailleur  peut  faire  certaines  réserves  en  laitage  ou  cliar" 
roirs. 

296.  Le  cheptel  donné  au  fermier  consiste  dans 
les  animaux  qui  se  trouvent  dans  une  métairie  que 
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le  propriétaire  donne  a  ferme ,  avec  la  condition 
que  ,  à  la  fin  du  bail ,  le  fermier  laissera  des  bes- 
tiaux d'une  valeur  égale  au  prix  de  l'estimation  de 
ceux  qu'il  a  reçus.  (Art.  1821.  ) 

On  l'appelle  aussi  cheptel  de  fev^  pour  marquer 
qu'il  est  attaché  a  la  métairie. 

11  ne  faut  pas  le  confondre  avec  le  cheptel  à 
moitié,  que  l'article  18 19  suppose  pouvoir  être 
donné  au  fermier  ou  au  colon  partiaire  comme  a 
un  autre  ;  car  les  règles  de  l'un  et  de  l'autre  ne  sont 
pas  les  mêmes  en  tout  point ,  tant  s'en  faut. 

297.  L'estimation  du  cheptel  de  fer  n'en  trans- 
porte pas  non  plus  la  propriété  au  fermier,  et  néan- 
moins elle  le  met  a  ses  risques ,  sauf  stipulation 
contraire.  De  Ta, s'il  périt  en  entier,  même  par  cas 
fortuit,  la  perte  est  supportée  par  le  fermier,  s'il  n'y 
a  convention  contraire  (art.  1822  et  1825).  C'est 
une  exception  k  la  règle  res  périt  domino,  iVu  lieu 
que  le  cheptel  k  moitié  étant  une  société ,  la  perte 
est  supportée  en  commun;  et  le  cheptel  simple 
périt  en  entier  pour  le  bailleur ,  sauf  convention 
contraire. 

Mais  tous  les  profits  dans  le  cheptel  de  fer 
appartiennent  au  fermier,  s'il  n'y  a  convention 
contraire  (art.  1825);  tandis  que  dans  le  cheptel 
k  moitié,  livré  au  fermier  ou  k  un  autre,  ils  se  par- 
tagent. 

L'estimation  donnée  au  cheptel  de  fer  n'a  donc 
pas  pour  objet  de  déterminer  la  perte  ou  le  gain 
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qui  pourra  avoir  lieu,  mais  seulement  la  valeur 
que  le  fermier  devra  laisser  en  bestiaux  a  sa  sortie, 
à  moins  qu'une  stipulation  particulière  n'attribuât 
une  part  des  profits  au  maître ,  auquel  cas  l'esti- 
mation aurait  aussi  pour  objet  de  déterminer  le 
gain  k  partager ,  ou  qu'une  convention  ne  mît  a  sa 
charge  une  partie  de  la  perte  arrivée  par  cas  for- 
tuit 5  et  alors  l'estimation  servirait  aussi  a  fixer  ce 
que  chacune  des  parties  devrait  supporter  dans  la 
perte, 

298.  Le  fermier  peut  bien  disposer  des  animaux 
vieux  ou  impropres  au  service ,  mais  non  du  fonds 
du  cheptel  ;  et  par  cela  même  ses  créanciers  ne 
peuvent  le  faire  saisir  et  vendre ,  car  il  n'en  est 
pas  propriétaire. 

299.  Lorsque,  dans  ce  cheptel, on  attribue  une 
part  du  profit  au  bailleur ,  ordinairement  on  met 
aussi  à  sa  charge  une  partie  de  la  perte ,  et  vice 
i^e,isd.  Mais  rien  n'oblige  à  la  déterminer  dans  la 
perte  aussi  forte  que  dans  le  profit ,  ou  aussi  forte 
dans  le  profit  que  dans  la  perte  ;  on  peut  même  ne 
déroger  au  droit  commun  de  ce  cheptel  qu'en  ce 
qui  concerne  la  perte  ou  le  profit.  Les  exceptions , 
s*  il  ri  y  a  convention  contraire^  des  "articles  1825^  et 
1825,  sont  exprimées  purement  et  simplement, 
et  il  n'est  dit  dans  aucune  autre  disposition  de  ce 
paragraphe,  que  la  perte  sera  corrélative  au  profit 
réservé  par  le  maître,  ni  que  le  profit  sera  corré- 
latif a  la  perte  dont  il  se  sçrait  chargé  :  en  sorte 
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que  s'il  n'a  rien  été  dit  de  la  perte,  dans  le  cas  où 
il  s'est  réservé  une  partie  du  profit ,  il  n'est  point 
tenu  de  la  perte ,  s'il  y  en  a  y  et  vice  versa ,  si ,  en 
se  chargeant  d'une  partie  de  la  perte,  on  a  gardé 
le  silence  sur  le  profit ,  il  n'y  peut  rien  prétendre  : 
ce  n'est  pas  le  cas  de  la  règle  quem  setjuuntur  corn- 
moda,  eundem  dehentsequi incommoda^  parce  qu'elle 
ne  s'applique  que  là  où  il  y  a  même  raison  de  dé- 
cider pour  la  perte  comme  pour  le  gain  :  or,  ici  la 
raison  n'est  pas  la  même ,  puisque  le  bailleur ,  en 
stipulant  une  part  des  profits ,  sans  déclarer  vou- 
loir aussi  se  charger  d'une  partie  de  la  perte,  a 
témoigné  par  la  qu'il  ne  voulait  déroger  au  droit 
commun  de  ce  cheptel  que  pour  son  propre  avan- 
tage y  et  la  même  chose  peut  se  dire  du  fermier  qui, 
en  mettant  une  part  de  la  perte  à  la  charge  du 
bailleur  ,  ne  lui  a  néanmoins  accordé  aucune  part 
dans  le  profit. 

Si  l'on  objectait  que  cette  décision  est  contraire 
aux  principes  qui  régissent  le  contrat  de  société , 
notamment  a  l'article  i855,  qui  porte  que  la  con- 
vention qui  donnerait  k  l'un  des  associés  la  totalité 
des  bénéfices  est  nulle ,  et  qu'il  en  est  de  même 
de  la  stipulation  qui  affranchirait  de  toute  contri- 
bution aux  pertes  les  sommes  et  effets  mis  dans  le 
fonds  de  la  société  par  un  ou  plusieurs  des  associés, 
nous  répondrions  que  ce  cheptel  n'est  point  un 
contrat  de  société  :  c'est  un  contrat  de  bail  ou  de 
louage.  La  portion  du  profit  que  le  bailleur  s'est 
réservée ,  dans  le  cas  où  il  y  en  aurait ,  est  xxxxq 
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partie  du  prix  de  la  ferme  ;  et  la  part  de  la  perte 
que  le  fermier  a  mise  au  compte  du  bailleur  est 
simplement  une  diminution  des  charges  que  lui 
imposait  le  bail  d'après  le  droit  commun.  Le  prix 
de  la  ferme ,  dans  l'un  ou  l'antre  cas  ^  a  été  réglé 
en  conséquence. 

3oo.  Il  faut  remarquer  que^  de  droit  commun, 
le  cheptel  donné  au  fermier  périt  pour  celui-ci , 
quoiqu'il  y  eût  un  colon  partiaire  au  moment  du 
bail  ;  sauf  que  s'il  n'est  venu  à  périr  qu'en  partie , 
le  métayer  supporte  sa  part  de  la  perte.  Mais  s'il 
est  venu  à  périr  en  entier  par  cas  fortuit ,  le  mé- 
tayer est  déchargé  (  art.  1827  ) ,  et  le  fermier  doit 
faire  raison  au  propriétaire,  de  l'estimation  donnée 
au  cheptel  (art.  1822-1825).  En  effet,  le  cheptel 
est  cheptel  de  fer  dans  la  main  du  fermier;  mais  il 
est  cheptel  simple  à  l'égard  du  colon  partiaire. 

Soi.  Du  reste,  le  cheptel  est  également  cheptel 
de  fer  dans  la  main  du  sous-fermier  ;  et  il  n'est 
même  pas  nécessaire  que  ce  soit  le  propriétaire 
qui  ait  mis  les  animaux  dans  le  fonds  pour  que 
ce  cheptel  se  régisse  d'après  les  règles  du  cheptel 
de  fer.  Si,  par  exemple,  un  fermier  principal,  en 
sous-louant  une  partie  du  fonds  qui  n'a  pas  de  bé- 
tail, donne  des  animaux  au  sous-fermier,  il  peut  le 
faire  avec  les  conditions  et  les  règles  du  cheptel  de 
fer  proprement  dit ,  comme  d'après  les  règles  du 
cheptel  simple ,  ou  du  cheptel  à  moitié ,  s'il  ne 
fournit  que  la  moitié  du  bétail,  Mais  les  animaux 
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placés  par  le  fermier  principal  ne  seraient  point 
immeubles ,  comme  ceux  qui  sont  placés  dans  le 
fonds  par  le  propriétaire. 

Et  dans  le  cas  où  ce  fermier  principal  aurait 
fourni  tous  les  animaux ,  et  que  le  contrat  ne 
s'expliquerait  pas  positivement  sur  la  nature  du 
cheptel  que  ce  fermier  a  entendu  constituer,  il 
nous  semble  qu'on  devrait  décider  qu'il  a  entendu 
établir  un  cheptel  a  l'instar  du  cheptel  de  fer,  dans 
lequel  le  sous-preneur  supporterait  toute  la  perte, 
et  aurait  tout  le  profit ,  en  un  mot  un  cheptel  de 
bailleur  à  fermier. 

5o2.  Dans  les  cheptels  donnés  au  fermier,  le 
fumier  n'est  point  dans  les  profits  personnels  du 
preneur ,  mais  appartient  à  la  métairie,  à  l'exploi- 
tation de  laquelle  il  doit  être  uniquement  employé. 
(Art.  1824.) 

3o5.  A  la  fin  du  bail,  ou  lors  de  la  résiliation 
par  une  cause  quelconque ,  il  se  fait  une  nouvelle 
estimation  pour  régler  ce  que  le  fermier  doit  laisser 
de  bétail  :  s'il  y  a  de  l'excédant ,  il  lui  appartient  ; 
s'il  y  a  du  déficit,  il  en  fait  raison.  Mais  il  ne  peut 
pas  retenir  le  cheptel ,  en  en  payant  l'estimation 
primitive  ;  il  est  obligé  d'en  laisser  jusqu'à  concur- 
rence de  cette  estimation,  s'il  y  en  a  suffisamment 
pour  cela;  dans  le  cas  contraire ,  de  laisser  ce  qui 
existe,  et  de  faire  raison  de  la  différence.  (Arti- 
cle 1826. ) 

3o4»  U  n'est  pas  besoin  de  dire  que  le  bailleurs 
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dans  ce  cheptel ,  peut  se  réserver  une  certaine 
quantité  de  livres  de  beurre ,  ou  de  laitage ,  ou  de 
charrois  j  presque  tous  les  baux  a  ferme  se  font 
avec  ces  charges  :  le  prix  de  ferme  est  convenu  en 
conséquence. 

§  II- 

Du  cheptel  donné  au  colon  partiaire, 

SOMMAIRE. 

305.  Deux  sortes  de  cheptel  peuvent  être  livrés  au  métayer  ou 

colon  partiaire. 

306.  La  perte  totale  du  cheptel  simple  est  supportée  par  le  bail' 

leur  ;  la  perte  partielle  est  supportée  en  commun, 

307.  Clauses  admises  dans  ce  chepteL 
309.  Développemens» 

309.  Suite. 

310.  Ce  cheptel  finit  avec  te  bail  à  métairie, 

311.  Observation  générale, 

3o5.  D'après  le  Code,  deux  sortes  de  cheptels 
peuvent  être  donnés  au  métayer  ou  colon  par- 
tiaire :  le  cheptel  à  moitié,  et  le  cheptel  dans 
lequel  le  bailleur  fournit  tous  les  animaux.  Le 
premier  est  réglé  par  l'article  1819,  dont  nous 
avons  expliqué  plus  haut  les  dispositions  ;  le  second, 
par  les  articles  1827  et  suivans.  Nous  parlons  main- 
tenant du  dernier. 

Ainsi  que  nous  l'avons  dit  tout  à  l'heure  ,  ce 
cheptel  peut  être  donné  au  colou  partiaire  par  un 
fermier  comme  par  le  propriétaire  5  mais  dans  le 
premier  cas,  il  n'est  point  immeuble  par  destina- 
tion ,  tandis  qu'il  l'est  dans  le  second.  (Art,  622.) 
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306.  Si  ce  cheptel  périt  en  entier  sans  la  faute 
du  colon,  la  perte  est  pour  le  bailleur.  (Art.  1827.) 

S'il  ne  périt  qu'en  partie  ,  la  perte  est  supportée 
en  commun ,  comme  dans  le  cheptel  simple  livré 
à  tout  autre.  (Art.  i85o  et  1810  combinés.) 

Rien  n'empêche  toutefois,  ainsi  que  nous  l'avons 
dit  au  sujet  du  cheptel  simple  livré  à  tout  autre  qu'au 
colon ,  de  convenir  que  la  perte  totale  du  cheptel 
sera  supportée  en  commun.  Aucune  disposition  du 
Code  ne  le  défend  :  ce  qui  est  interdit ,  c'est  la 
stipulation  qui  mettrait  la  perte  totale  du  cheptel 
à  la  charge  du  preneur  (  art  1 828  )  3  mais  ce  n'est 
pas  ce  dont  il  s'agit  ici. 

307.  On  peut  stipuler  que  le  colon  délaissera  au 
bailleur  sa  part  de  la  toison  k  un  prix  inférieur  à 
la  valeur  ordinaire  j 

Que  le  bailleur  aura  une  plus  grande  part  du 
profit  ; 

Qu'il  aura  la  moitié  des  laitages  ; 

Mais  on  ne  peut  pas  stipuler  que  le  colon  sera 
tenu  de  toute  la  perte.  (  Art.  1828.  ) 

308.  On  peut,  disons-nous  ,  stipuler  que  le  bail- 
leur aura  une  plus  grande  part  du  profit,  et  il 
n'est  pas  nécessaire  pour  cela  de  mettre  à  sa  charge 
une  part  correspondante  de  la  perte  :  l'article  ne 
dit  pas,  comme  l'article  181 1  ,  que  le  preneur  ne 
peut  avoir  une  part  plus  forte  dans  la  perte  que 
dans  le  profit;  la  raison  en  est  simple  :  il  trouve 
une  compensation  dans  la  culture  du  fonds ,  dans 
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son  logement  et  dans  les  moyens  que  fournit  le 
domaine  pour  nourrir  et  héberger  les  bestiaux  5 
au  lieu  que  dans  le  cheptel  simple  livré  à  un  autre 
qu'un  colon  partiaire,  le  preneur  n'a  pas  ces  ava  n- 
tages. 

Ainsi  le  colon  supportera  la  moitié  de  la  perte  , 
s'il  y  a  perte  ,  quoiqu'il  n'eût  dû  avoir ,  d'après  le 
bail,  que  le  tiers  ou  le  quart  du  profit.  Rien  n'em- 
pêche que  dans  le  contrat  de  société  l'un  ait  les 
deux  tiers  du  profit ,  et  ne  supporte  cependant 
qu'un  tiers  de  la  perte,  s'il  y  a  perte  (i). 

1/ article  i855  n'est  pas  contraire,  car  les  con- 
ventions qu'il  prohibe  sont  celles  qui  attribueraient 
la  totalité  des  bénéfices  a  l'un  des  associés,  et  celles 
qui  affranchiraient  de  toute  contribution  aux  pertes 
les  objets  mis  par  un  ou  plusieurs  des  associés  dans 
la  société  ;  or,  ce  n'est  pas  ce  qui  aurait  lieu  dans 
l'espèce.  Le  colon  trouve  d'ailleurs  une  indemnité 
dans  la  culture  du  fonds  et  dans  la  nourriture  qu'il 
peut  fournir  pour  le  bétail.    ' 

Et  si  l'on  ne  s'est  expliqué  que  sur  le  profit,  on 
est  censé  avoir  voulu  rester  dans  le  droit  com- 
mun quant  a  la  perte  :  cela  paraît  évidemment  ré- 
sulter de  l'article  1828,  qui,  tout  en  décidant 
qu'on  peut  stipuler  que  le  bailleur  aura  une  plus 
grande  part  du  profit ,  ne  dit  pas  qu'en  ce  cas  il 
devra  supporter  une  plus  grande  part  de  la  perte , 
ainsi  que  le  veut  l'article  181 1    dans  le  cheptel 

(1)  s  3  }  Inst.  d6  soeUiaiCt 
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simple ,  en  disant  que  Ton  ne  peut  pas  convenir 
que  le  preneur  supportera  une  part  plus  forte  dans 
la  perte  que  celle  qu'il  aura  dans  le  profit. 

Il  est  bien  vrai  que,  dans  les  sociétés  ordinaires, 
il  est  de  principe  que  l'expression  des  parts  dans  le 
gain  seulement,  est  censée  répétée  dans  la  perte , 
et  réciproquement ,  §  3  ,  Instit.  de  societate  ;  mais 
ici  ce  n'est  point  une  société  ordinaire  j  elle  est 
mélangée  de  louage  :  le  preneur  trouve  ou  peut 
trouver  des  dédommagemens  dans  la  portion  de 
fruits  qui  lui  est  attribuée,  dans  son  logement,  dans 
la  nourriture  des  animaux ,  dans  le  laitage  ,  etc. 

Sog.  Quoique  ^la  perte  soit  mise  a  la  charge  du 
preneur  pour  plus  de  moitié ,  par  une  clause  du 
contrat ,  par  exemple  pour  les  deux  tiers  ou  les 
trois  quarts,  ce  que  permet  évidemment  notre  ar- 
ticle ,  en  disant  qu'on  ne  peut  pas  convenir  qu'il 
supportera  toute  la  perte  ;  néanmoins,  si  le  cheptel 
périt  en  entier ,  sans  la  faute  du  preneur  ,  la  perte 
est  supportée  par  le  bailleur ,  en  vertu  du  principe 
établi  par  l'article  1827 ,  sauf,  comme  nous  l'avons 
déjà  dit ,  stipulation  contraire. 

3io  Ce  cheptel  finit  avec  le  bail  à  métairie. 
(Art.  1829.  ) 

Il  est  d'ailleurs  soumis  à  toutes  les  règles  du 
cheptel  simple.  (Art.  i85o»  ) 

Toutefois  les  fumiers  n'entrent  pas  dans  les  pro- 
fits particuliers  du  preneur;  il  doivent,  comme 
dans  le  cheptel  [de  fer  ou  livré  au  fermier,  être 
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employés  à  la  culture  du  fonds.  On  Ta  toujours 
entendu  ainsi  dans  les  Coutumes,  et  c'est  un  usage 
constant.  , 

3ii.  Tout  ce  que  nous  avons  dit  au  sujet  de  la 
saisie  du  cheptel  simple  ou  à  moitié,  qui  serait  faite 
par  les  créanciers  du  preneur ,  ou  de  la  vente  que 
celui-ci  ferait  du  cheptel ,  en  tout  ou  partie ,  sans 
le  consentement  du  bailleur,  est  généralement  ap- 
plicable au  cheptel  livré  au  colon  partiaire. 

SECTION  V. 
Du  contrat  improprement  appelé  cheptel. 

SOMMAIRE. 

312.  Effets  généraux  de  cette  sorte  de  cheptel, 

313.  Suite. 

314.  De  quelle  nature  est  ce  contrat, 

315.  Combien  dure  ce  cheptel. 

5 12.  Lorsqu'une  ou  plusieurs  vaches  sont  don- 
nées pou^  les  loger ,  les  garder  et  les  nourrir ,  le 
bailleur  en  conserve  la  propriété  :  il  a  seulement 
le  profit  des  veaux  qui  en  naissent.  (Art.   i85i.  ) 

3i5.  Le  preneur  a  le  laitage  et  le  fumier,  et  il 
est  obligé  de  nourrir  les  veaux  jusqu'à  ce  qu'ils 
soient  assez  forts  pour  être  rétirés ,  c'est-k-dire , 
communément  jusqu'à  ce  qu'ils  aient  trpis  ou  quatre 
semaines. 

3i4-  Ce  contrat  n'est  pas  une  société  comme 
le  cheptel  à  moitié ,  ou  même  comme  le  cheptel 
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simple  ;  car  le  profit  n'est  pas  commun  :  le  bail- 
leur a  seul  les  veaux  et  Faugmentation  de  valeur 
que  peuvent  éprouver  les  vaches  elles-mêmes.  C'est 
une  affaire  de  la  nature  du  contrat  innommé  do  ut 
fadas ,  dans  lequel  le  maître  de  la  vache  en  aban- 
donne le  laitage  et  le  fumier  au  preneur ,  pour  que 
celui-ci  la  loge,  la  garde  et  la  nourrisse. 

3i5.  S'il  n'y  a  pas  de  temps  fixé  pour  la  durée 
de  ce  cheptel ,  on  décidait  anciennement  que  le 
maître  de  la  vache  pouvait  la  retirer  quand  bon  lui 
semblait  ,  pourvu  qu'il  ne  le  fît  pas  immédiate- 
ment après  avoir  retiré  le  veau  ;  car  alors  le  pre- 
neur ,  privé  depuis  long-temps  de  laitage ,  aurait 
éprouvé  injustement  une  perte.  Voyez ,  au  surplus , 
pour  les  détails  de  ce  contrat ,  ce  qu'en  a  dit  Po- 
thier  dans  son  traité  des  Cheptels, 
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TITRE  IX. 

Du  contrat  de  société, 

CHAPITRE    PREMIER. 

Dispositions  générales  sur  la  nature  du  contrat  de 
société  ^  sur  sa  forme  et  sapreuue. 

SECTION  PREMIÈRE. 
De  la  nature  du  contrat  de  société, 

SOMMAIRE. 

316.  Définition  du  contrat  de  société. 

317.  Objets  généraux  qui  peuvent  être  la  matière  de  la  société. 

318.  La  puissance  ou  le  crédit  d*une  personne  n' est  généralement 

pas  une  mise  suffisante. 

319.  On  peut  s'associer  par  divers  contrats  faits  en   commun, 

tel  qu'un  achat  ou  un  louage. 

320.  La  société  ne  se  forme  que  par  le  consentement  de  deux  ou 

plusieurs  personnes  d'être  en  société;  au  lieu  que  la 
simple  communauté  se  forme  sans  le  consentement  des 
intéressés, 

321.  Quels  sont  ceux  qui  peuvent  former  le  contrat  de  société  : 

renvoi  pour  les  sociétés  universelles. 

322.  Le  contrat  doit  être  exempt  des  vices  d'erreur  y  de  violence 

ou  de  dot. 

323.  Le  contrat  de  société  est  du  nombre  de  ceux  qui  se  forment 

par  le  seul  consentement  des  parties ,  sauf  certaines  socié- 
tés,  qui  ne  se  forment  que  d'après  un  mode  déterminé  par 
la  loi. 
32A.  C'est  un  contrat  parfaitement  synatlagmatique^  et  commu- 
tatif  par  cela  même  :  conséquence ,  et  discussion  d^une 
décision  de  Pot  filer. 


i 
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325.  La  société  peut  néanmoins  être  contractée  en  vue  de  coH" 

férer  un  avantage  à  Cune  des  parties ,  pourvu  toutefois 
que  cette  partie  y  mette  quelque  chose. 

326.  Suite. 

327.  Toute  société  doit  avoir  un  objet  licite  :  conséquence. 

328.  Elle  doit  être  contractée  dans  l'intérêt  de  tous  les  associés  : 

développemens. 

329.  Cas  od  il  n'y  a  pas  société,  mais  louage  de  service, 

330.  Cas  où  il  n'y  a  pas  non  plus  société,  mais  contrat  sans  nom 

particulier  y  d'ailleurs  très  valable. 

331.  Deux  cas ,  au  contraire ,  où  il  y  a  société. 

332.  Espèce  prévue  par   tes  lois  romaines,  et  dans  laquelle  la 

question  de  savoir  s'il  y  a  ou  non  société  se  décide  par  une 
distinction. 

333.  Autre  espèce,  où  la  question  se  décide  aussi  par  une  dis- 

tinction. 

334.  La  société  est  un  être  moral ,  dont  les  droits  et  les  obliga- 

tions sont  distincts  de  ceux  de  chacun  des  associés  dans 
la  société. 

5i6.  La  sosiété  est  un  contrat  par  lequel  deux 
ou  plusieurs  personnes  conviennent  de  mettre  quel- 
que chose  en  commun ,  dans  la  vue  de  partager  le 
bénéfice  qui  pourra  en  résulter.  (Art.  i852.  ) 

317.  Ce  que  les  parties  peuvent  convenir  de 
mettre  en  commun  peut  être  toute  espèce  de 
choses  ,  pourvu  qu'elles  soient  dans  le  commerce  , 
meubles  ou  immeubles ,  n'importe  j  ou  une  in- 
dustrie quelconque ,  pourvu  qu'elle  soit  licite  et 
honnête ,  par  exemple  l'enseignement  des  belles- 
lettres  ,  en  un  mot ,  tout  ce  qui  peut  procurer  un 
bénéfice  non  réprouvé  par  les  lois  ou  par  les  bonnes 
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mœurs.  On  peut  se  contenter  de  mettre  en  com- 
mun simplement  la  jouissance  des  choses  ou  leur 
usage  ,  au  lieu  d'y  mettre  la  propriété  5  et  Tune  des 
parties  peut  n'apporter  que  son  industrie  seule- 
ment ,  et  l'autre  mettre  dans  la  société  la  propriété 
ou  la  jouissance  de  sa  chose. 

5 18.  Mais  la  puissance  ou  le  crédit  d'une  per- 
sonne ,  soit  pour  faire  adjuger  certaine  entreprise , 
soit  comme  moyen  de  la  faire  prospérer ,  ne  serait 
point  une  mise  suffisante ,  surtout  si  la  personne 
était  affranchie  de  toute  contribution  aux  pertes  : 
autrement  des  hommes  puissans  s'approprieraient 
facilement ,  sans  aucun  danger  pour  eux  ,  une  partie 
des  bénéfices  d'une  entreprise ,,  qu'ils  pourraient 
empêcher  de  réussir  si  l'on  ne  consentait  à  leur 
donner  une  partie  des  profits  ;  et  il  serait  à  craindre 
aussi  que ,  par  leur  influence  ou  leurs  manœuvres, 
ils  ne  fissent  adjuger  k  des  personnes  peu  con- 
venables des  entreprises  qui  intéresseraient  le  bien 
public. 

Du  reste ,  la  bonne  réputation  d^m  négociant , 
son  habileté  reconnue  ^  son  crédit  comme  commer- 
çant 5  sont  des  choses  trop  importantes  dans  le 
commerce  ,  pour  qu'elles  ne  doivent  pas  être  con- 
sidérées comme  une  mise  réelle  et  effective  dans 
une  société. 

519.  Le  but  de  la  société  étant  de  faire  un  gain , 
elle  peut  avoir  une  infinité  de  causes  particulières  : 
on  s'associe j   en  effet,  pour  un   achat,  pour  un 
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louage ,  etc. ,  en  faisant  cet  achat  ou  ce  louage  en 
commun;  et  les  associés  sont  soumis  \is-a-\is  des 
tiers  aux  règles  des  divers  contrats  qu'ils  ont  faits 
avec  eux. 

520.  La  société  étant  un  contrat  ,  elle  n'a  lieu  , 
par  conséquent ,  que  d'après  le  consentement  de 
deux  ou  plusieurs  personnes  qui  manifestent  leur 
volonté  d'être  en  société  j  au  lieu  que  la  simple 
communauté  n'est  point  un  contrat ,  c'est  un  simple 
fait.  On  est  en  communauté  par  le  fait  du  hasard, 
comme  dans  le  cas  d'un  legs  fait  a  plusieurs  per- 
sonnes conjointement,  ou  lorsque  les  grains  de 
plusieurs  ont  été  mêlés  par  accident  (  art.  675  ),  ou 
qu'une  succession  est  dévolue  à  diverses  personnes, 
et  qu'elle  n'est  point  encore  partagée  ,  etc. ,  etc. 
Mais  de  cet  état  il  naît,  pour  chacun  des  inté- 
ressés ,  comme  d'un  contrat ,  quasi  ex  contractu  ^ 
l'obligation  de  souffrir  le  partage  ,  lorsqu'il  est  de- 
mandé par  l'un  d'eux  ;  de  remettre  a  la  masse  les 
fruits  et  autres  choses  que  chacun  a  perçus  ou  re- 
tirées pour  son  avantage  personnel ,  et  de  réparer 
le  tort  qu'il  a  pu  causer  par  sa  faute  dans  l'adminis- 
tration ou  le  maniement  des  choses  communes.  La 
société  aussi  produit  une  communauté  :  en  un 
mot,  toute  société  est  bien  une  communauté  ;  mais  «^ 
toute  communauté  n'est  point  une  société  :  il  faut 
pour  cela  la  volonté  des  parties.  Ut  sit  pro  socio 
actio ,  socielatem  intercedere  oportet  :  nec  enim  suf- 
ficit  rem  esse  communem ,  nisi  societas  intercedit  : 
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communiter  autem  res  agipotest  eliam  citrà  societa- 
iem  ;  utputày  càmnon  affectione  societatis  incidamus 
in  communia neîn  ,  utevenit  in  re  duohus  legatd  :  item 
si  à  duobus  simul  empta  res  sit  (  i  )  y  aut  si  hereditas 
i^eldonatio  communiter  nohis  obvenit;  aut  si  à  duobus 
separatim  emimus  partes  eorum  ^  non  sociifuturi, 
L.  5i  ,  ff.  pro  socio» 

521.  Pour  pouvoir  former  une  société  ,  il  faut, 
en  général ,  avoir  la  capacité  de  contracter.  A  cet 
égard  ,  il  convient  de  se  reporter  à  ce  que  nous 
avons  dit  sur  la  capacité  des  personnes ,  dans  les 
différentes  parties  de  cet  ouvrage  ,  notamment  aux 
titres  du  Mariage ,  de  la  Minorité  et  de  la  Tutelle; 
de  V Interdiction ,  et  des  Contrats  et  des  obligations 
conventionnelles  en  général  ^  en  observant  le  principe 
posé  dans  l'article  ii25 ,  savoir,  que  les  personnes 
capables  de  s'engager  ne  peuvent  se  prévaloir  de 
l'incapacité  du  mineur  ,  de  l'interdit ,  et  de  la  femme 
mariée  non  autorisée  ,  avec  lesquels  elles  ont  con- 
tracté. La  nullité  est  relative  ,  et  encore  elle  ne 
peut  être  prononcée  que  dans  les  cas  prévus  par 

(i)  Dans  la  loi  33 ,  ff.  hoc  tlt.^  on  donne  aussi  comme  exemple  d'im 
cas  desimpie  communauté  ,  et  non  de  société,  celui  d'un  achat  fait  par 
plusieurs;  tandis  qu'au  co;::traire  la  loi  ai  au  Code,  au  même  titre, 
qualifie  l'ormellement  de  société  l'achat  fait  par  plusieurs  en  commun  : 
c'est  une  société  tacite.  En  effet,  c'est  ime  société  d'après  l'intention 
des  parties.  Quant  à  la  loi  33,  elle  statue  sur  le  cas  où  deux  per- 
sonnes, ne  voulant  pas  surenchérir  l'une  sur  l'autre,  ont  chargé  quel- 
qu'un d'acheter  pour  elles ,  et  dans  la  pensée  de  n'être  point  en  société, 
mais  en  simple  communauté,  lorsque  l'achat  serait  fait.  Nous  n'admet- 
trions probablçment  pas  chez  nous  cette  subtile  distinction. 
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laloi.  (/Z>;V/.  )  Et  quant  aux  sociétés  universelles,  Tar- 
ticle  1840,  que  nous  analyserons  bientôt,  détermine 
entre  quelles  personnes  elles  peuvent  avoir  lieu. 

322.  Il  n'est  pas  besoin  de  dire  que  ce  contrat , 
comme  tous  les  autres  ,  doit  être  exempt  des  vices 
d'erreur ,  de  violence  ou  de  dol  ;  et  d'après  la  dis- 
tinction du  Droit  romain  ,  entre  les  contrats  bonœ 
fidei  et  les  contrats  stricti  furls  ,  distinction  suivant 
laquelle  le  juge ,  dans  les  contrats  de  la  première 
espèce ,  devait  juger  d'après  les  règles  de  l'équité 
et  de  la  bonne  foi ,  plutôt  que  d'après  les  principes 
rigoureux  du  Droit ,  l'on  regardait  comme  nul 
ipso  jure ,  dans  cette  législation ,  le  contrat  de  so- 
ciété qui  n'avait  eu  lieu  que  par  suite  de  ma- 
nœuvres pratiquées  par  l'une  des  parties  envers 
l'autre  ,  pour  la  circonvenir  et  la  tromper  ;  en  sorte 
qu'il  n'y  avait  même  pas  besoin  d'une  action  resci- 
soire  pour  le  faire  annuler  :  il  était  nul  par  le  fait. 
Si  dolo  malo y  autfraudandi causât  societas  coïtasity 
ipso  jure  nullius  est  momenti  y  quiafides  hona  con- 
traria est  fraudi  et  dolo.  L.  5  ,  §  5  ,  ff .  pro  socio. 

Dans  notre  Droit ,  iine  société  ainsi  contractée , 
comme  tout  autre  contrat  ou  convention  ,  ne  serait 
point  nulle  de  plein  droit-  il  y  aurait  seulement 
lieu  à  faction  en  nullité  ou  rescision  ,  suivant  l'ar- 
ticle 1 1 1 7  ;  et  l'action  devrait  être  intentée  dans  le 
délai  fixé  par  l'article  i5o4.  Enfin  la  nullité  pour- 
rait se  couvrir  par  la  ratification  expresse  ou  ta-^ 
cite  5  conformément  a  l'article  i558,       . 
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525.  Le  contrat  de  société  est  du  nombre  de 
ceux  qui,  comme  la  vente  ,  le  louage  et  le  mandat, 
et,  dans  notre  Droit ,  l'échange  ,  se  forment  par  le 
seul  consentement  des  parties ,  qui  solo  consensu 
perfîciuntur  ;  sauf  ce  que  nous  dirons  bientôt  rela- 
tivement aux  sociétés  anonymes ,  et  aux  sociétés 
de  commerce  en  nom  collectif  ou  en  commandite  , 
dans  lesquelles  la  loi  exige  des  actes  pour  leur  for- 
mation et  leur  validité. 

524.  C'est  un  contrat  essentiellement  synallag- 
matique  ,  commutatif ,  par  cela  même  k  titre  oné- 
reux ;  car  ce  que  chacune  des  parties  met  dans  la 
société  est  considéré  comme  l'équivalent  de  ce 
que  l'autre  y  apporte  j  d'où  il  suit  que  chacun  des 
contractans  doit  y  mettre  quelque  chose  ,  soit  en 
argent  ou  autres  biens ,  soit  en  travail  ou  industrie 
(art.  1 855  )  ,  si  non  la  convention  aurait  le  caractère 
d'une  libéralité  plutôt  que  celui  d'une  société  :  do- 
naiionis  causa  societas  rectè  non  contrahitur,  L.  5 , 
§  2,  ff.  pro  socio. 

De  là  Pothier  conclut  que  la  convention  par 
laquelle  un  oncle  déclarerait  associer  sa  nièce  pour 
une  certaine  part  dans  les  bénéfices  qu'il  fera  dans 
son  commerce,  sans  que  la  nièce  y  apportât  quel- 
que chose ,  soit  en  biens ,  soit  en  industrie ,  ne 
serait  pas  une  convention  de  société,  mais  une 
pure  libéralité  ;  et,  suivant  lui,  cette  libéralité  serait 
nulle,  si  elle  n'était  pas  faite  par  le  contrat  de  ma- 
riage de  la  nièce ,   attendu ,  dit-il ,  qu'elle  aurait 
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pour  objet  des  biens  à  venir  ^  qui  ne  peuvent  être 
valablement  donnés  ,  d'après  nos  lois  ,  que  par  le 
contrat  de  mariage  du  donataire. 

Il  nous  semble  que  ce  ne  serait  pas  là  une  do- 
nation de  biens  k  venir ,  pas  plus  que  n'est  une  do- 
nation de  biens  a  venir  celle  que  je  fais  des  fruits 
qui  proviendront  de  mon  fonds  en  telle  année.  C'est 
une  donation  éventuelle  et  indéterminée  dans  sa 
valeur,  mais  non  une  donation  de  bien  a  venir 
dans  le  sens  de  l'article  945  du  Code.  Tel  est  aussi 
l'avis  de  M.  Pardessus,  qui  s'exprime  ainsi  dans 
son  Cours  de  droit  commercial ^  tome  IV  ,  n°  985  : 

«  On  ne  peut  être  membre  d'une  société  sans  y 
«  rien  conférer.  La  convention  par  laquelle  des 
«  personnes  qui  s'associent  consentiraient  qu\me 
«  d'elles  ait  telle  portion  d'intérêt ,  sans  faire  aucune 
«  mise  ,  serait  en  général  une  libéralité  qu'aucune 
«  loi  n'interdit ,  et  dont  les  effets  seraient  déter- 
«  minés  par  les  règles  générales. 

«  Mais  ce  principe  doit  être  sainement  entendu 
«  et  appliqué.  Si  celui  qui  a  formé  un  établisse- 
«  ment ,  une  entreprise  ,  ou  commencé  une  opéra- 
«  tion  quelconque ,  faisait  donation  à  quelqu'un 
('  d'un  quart ,  de  moitié  ,  ou  de  toute  autre  quotité 
«  dans  cette  entreprise  ,  la  portion  d'intérêt  ainsi 
«  donnée  ,  étant  une  chose  présenté  ,  un  droit  certain 
«  à  des  profits  éventuels  ,  ne  pourrait  être  considérée 
«  comme  une  simple  donation  de  biens  à  venir  ^  ni 
il  frappée  de  la  même  prohibition. 

%  Une  telle  part  peut  être  vendue  :  il  n'y  a  donc 
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«  aucun  motif  pour  qu'elle  ne  puisse  être  donnée.  J 
«  Cette  manière  de  disposer  n'est  pas  plus  une  dona- 
«  tion  de  biens  avenir,  que  ne  le  serait  celle  d'un  bil-  ï 
1  let  de  loterie  ,  qui  a  l'effet  d'assurer  au  porteur  le 
«  produit  de  ce  que  le  sort  fera  échoir  aux  numéros 
«  portés  sur  ce  billet.  La  seule  condition  nécessaire , 
«  mais  qui  ne  tient  ni  k  la  nature  des  choses  ,  ni 
«  aux  principes  du  droit  commercial ,  serait  qu'une 
«  telle  donation  n'eût  pas  pour  objet  d'éluder  les 
«  lois  qui  prohibent  ou  limitent  la  faculté  de  don- 
«  ner  k  certaines  personnes.  » 

11  n'y  aurait  pas  lieu  non  plus  de  dire,  selon 
nous  ,  que  la  convention  est  nulle  comme  conte- 
nant une  donation  dontl'effet  dépendait  delà  seule 
volonté  de  l'oncle  ,  qui  pouvait  ne  pas  faire  de  bé- 
néfices dans  son  commerce  ,  en  ne  faisant  pas  d'af- 
faires, ou  en  en  faisant  volontairement  de  mau- 
vaises; car  la  société  une  fois  contractée  par  le 
don  d'une  part  des  bénéfices  k  la  nièce  ,  celle-ci  se 
trouverait  avoir  un  intérêt  qui  empêcherait  l'oncle 
d'agir  k  ce  sujet  suivant  son  libre  arbitre.  Autre 
chose  serait  s'il  avait  donné  k  sa  nièce  une  portion 
des  bénéfices  qu'il  ferait  dans  une  société  non  en- 
core existante  ,  mais  dans  une  société  qu'il  se  pro- 
posait,  a-t-il  dit,  de  contracter  avec  quel'qu'un  : 
dans  ce  cas  ,  pouvant  ne  pas  contracter  cette  société , 
l'effet  de  la  donation  aurait  effectivement  dépendu 
de  sa  seule  volonté  ;  ce  qui  répugne  k  la  nature  des 
donation^  non  faites  par  contrat  de  mariage  (  ar- 
ticle c)44  6t    947  combiné).  Mais  notre  cas    est 
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bien  différent  :  dans  celui-ci ,  c'est  comme  si  l'oncle 
avait  vendu  a  sa  nièce  une  part  des  bénéfices  qu'il 
ferait  dans  son  commerce  pendant  tant  d'années. 
Tout  ce  qu'on  peut  dire  ,  c'est  que,  puisque  c'est 
réellement  une  donation ,  l'acte  qui  la  confère  de- 
vrait être  fait  dans  la  forme  des  actes  portant  do  - 
nation ,  et  la  nièce  serait  assujettie  au  rapport  a  la 
succession  de  l'oncle  ,  si  elle  devenait  son  héritière 
(  art.  845  et  854  analysés  et  combinés  ) ,  a  moins 
de  déclaration  de  préciput  ou  de  hors  part,  soit 
dans  l'acte  même ,  soit  dans  un  acte  postérieur  en 
bonne  forme.  (Art.  919.  ) 

525.  Au  surplus ,  une  convention  de  société  ne 
cesse  pas  d  être  valable  comme  société  par  cela 
seul  que  l'une  des  parties  l'aurait  contractée  en  vue 
de  procurer  quelque  avantage  a  l'autre,  par  exem- 
ple en  y  apportant  autant  que  celle-ci  et  en  ne 
stipulant  néanmoins  qu'un  tiers  ou  un  quart  soit 
dans  les  simples  bénéfices ,  soit  même  dans  le  fonds 
commun.  Telle  est  l'opinion  commune  ,  notamment 
celle  de  Voët  ad  Pandectas  y  hoc  tit. 

En  effet ,  une  vente  ne  cesse  pas  d'être  une  vente 
quoique  le  vendeur  ait  vendu  à  bas  prix  pour 
avantager  l'acheteur  :  la  loi  38  ,  ff.  de  contrah,  enipt, 
est  foi'melle  à  cet  égard  ,  et  l'article  1674  du  Code 
civil  suppose  une  vente  faite  avec  mélange  de  do- 
nation expresse.  Or ,  pourquoi  en  serait-il  autre- 
ment en  matière  de  société  ?  On  n^en  voit  pas  la 
raison.  Il  est  même  a  remarquer  que  cette  loi  58, 
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et  la  loi  5,  ff.  pro  socio,  sont  du  même  jurisconsulte, 
d'Ulpien  ,  ce  qui  doit  naturellement  faire  croire 
que,  lorsqu'il  dit,  dans  cette  dernière ,  que  la  so- 
ciété contractée  donationis  causa  est  nulle ,  il  en- 
tend parler  d'une  société  qui  serait  contractée  uni- 
quement en  vue  de  conférer  une  libéralité  a  l'une 
des  parties ,  qui  n'y  mettrait  absolument  rien  ou 
presque  rien ,  et  non  du  cas  oii  le  caractère  de  la 
société  prédominerait  réellement;  sauf,  au  surplus, 
l'application  ultérieure ,  s'il  y  a  lieu ,  des  règles  sur 
le  rapport  à  succession ,  et  même  des  règles  sur  la 
réduction  des  avantages  excessifs ,  pour  fournir  les 
réserves. 

326.  Mais  de  ce  que  celle  des  parties  qui  n'apporte- 
rait absolument  rien  ou  presque  rien  (  car  presque 
rien  et  rien ,  dans  l'ordre  moral ,  sont  la  même 
chose  ) ,  se  chargerait  d'une  partie  de  la  perte  ,  dans 
le  cas  où  il  y  en  aurait ,  cela  ne  ferait  pas  qu'il  y  au- 
rait société  :  ce  serait  plutôt  un  contrat  d'assurance 
qu'un  contrat  de  société  véritable  ;  et  ce  contrat 
d'assurance  pourrait  aussi  cacher ,  suivant  les  cir- 
constances de  l'affaire ,  ime  véritable  libéralité  , 
sujette,  a  ce  titre,  a  rapport  a  succession,  s'il  y  avait 
lieu,  et  même  aussi  aux  règles  sur  la  réduction  des 
avantages  excessifs. 

537.  Toute  société  doit  avoir  un  objet  licite  ,  et 
être  contractée  pour  l'intérêt  commun  des  parties. 
(Art.  i855.) 

Toute  société  doit  avoir  un  objet  licite  3  c'est  dire 
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clairement  qu'une  convention  d'association  pour 
faire  la  contrebande  ,  pour  aller  voler  en  commun, 
pour  tenir  une  maison  de  prostitution ,  etc.  ,  etc.  , 
et  partager  les  bénéfices ,  est  nulle  et  de  nul  effet.  Il 
n'en  peut  naître  aucune  action  contre  celui  qui , 
ayant  en  sa  possession  les  objets  obtenus  par  ces 
moyens  illicites^  n'y  voudrait  pas  faire  participer 
les  autres  (i);  comme  ,  de  son  côté  ,  s'il  les  avait 
partagés ,  il  ne  pourrait  répéter  des  autres  ce  qu'ils 
en  auraient  eu  (2).  Il  n'aurait  pas  non  plus  d'action 
contre  eux  pour  leur  faire  supporter  leurs  parts 
des  condamnations  qu'il  aurait  essuyées ,  ou  des 
autres  pertes  qu'il  aurait  faites.  En  un  mot,  une 
semblable  convention  ne  saurait  produire  aucune 
action. 

328.  Et  comme  le  but  de  toute  société  doit  être 
l'intérêt  commun  des  associés ,  il  suit  de  là  que  ce 
ne  serait  point  une  société  ,  la  convention  qui  attri- 
buerait tous  les  bénéfices  a  l'un  ou  à  plusieurs  des 
contractans  seulement  :  ce  serait  ce  que  les  juris- 
consultes romains  appelaient  societatem  leoninam, 
par  allusion  à  la  fable  du  lion  allant  k  la  chasse  avec 
d'autres  animaux ,  et  qui  garde  pour  lui  seul  toute 
la  proie  5  ce  serait  la  convention  de  la  force  avec  la 
faiblesse ,  c'est-à-dire  l'absence  de  toute  convention 
réelle ,  car  il  n'y  en  a  pas  saus  un  consentement  libre. 

(1)  L.  35 ,  §  2 ,  ff.  </6  contrah.  empt.  ,•  L.   i ,  §  i4 ,  ff.  de  tut.  et  rai.  dis- 
trali.  ;  L.  Sa  ,  §  17 ,  et  L.  5;,  fF.  pro  socio, 
,  (2)  LL.  55  et  54,  ff.  pro  socio. 
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Ce  ne  serait  pas  non  plus  une  société  quand 
bien  même  celui  qui  devrait  avoir  tout  le  profit 
se  serait  chargé  de  toute  la  perte ,  car  il  n'y  aurait 
toujours  point  d'intérêt  commun. 

529.  Si  je  conviens  avec  un  pâtre  qu'il  gardera 
mon  troupeau  pendant  trois  ans,  moyennant  un 
quart  de  la  laine  et  du  croît ,  c'est  bien  la  une  vé- 
ritable société  ,  dans  laquelle  l'un  met  la  jouissance 
de  sa  chose  ,  et  l'autre  son  temps  ,  mais  si ,  au  lieu 
de  lui  attribuer  un  quart  du  profit ,  je  lui  promets 
ime  certaine  quantité  de  livres  de  laine  de  ce  trou- 
peau par  an ,  est-ce  la  un  contrat  de  société  ?  Il  sem- 
ble que  non  ,  parce  que  le  profit  du  troupeau  ne  doit 
pas  être  commun  entre  nous ,  même  simplement 
pour  la  laine  ,  de  laquelle  il  ne  peut  avoir  au-delk  de 
la  quantité  convenue;  ce  qui  ressemble  beaucoup 
plus  à  un  salaire  qu'a  un  intérêt  dans  une  société. 
Et  comme  ce  salaire  n'est  point  en  argent ,  le  con- 
trat ne  serait  point  non  plus  un  louage  proprement 
dit,  mais  un  contrat  innommé.  La  question  a  de 
l'importance  :  car  si  l'on  décide  que  c'est  une  so- 
ciété ,  et  que  durant  le  temps  conveuu  ,  le  troupeau 
vienne  a  périr  en  totalité ,  sans  qu'on  ait  pu  con- 
server de  la  laine  pour  payer  au  pâtre  la  quantité 
qui  lui  en  a  été  promise ,  la  perte  du  troupeau  me 
concernera  bien,  sans  doute  ,  mais  le  pâtre  perdra 
incontestablement  de  son  côté  la  quantité  de  laine 
qui  lui  avait   été  promise  pour  l'année   pendant 
laquelle  la  perte  est  arrivée.  Au  lieu  que  si  l'on 
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décide  que  le  contrat ,  sans  être  un  louage  propre- 
ment dit,  tient  néanmoins  beaucoup  plus  du  louage 
que  de  la  société ,  la  perte  du  troupeau  pourrait 
bien  ne  pas  me  dispenser  de  payer  au  pâtre  une 
quantité  de  laine  en  proportion  du  temps  pendant 
lequel  il  lui  a  donné  son  temps  et  ses  soins  durant 
l'année  oii  la  perte  est  arrivée  :  il  y  aurait  a  exa- 
miner si  j'ai  entendu  restreindre  k  la  laine  que 
produirait  le  troupeau,  la  qugintité  que  j'en  ai  pro- 
mise au  pâtre ,  ou  bien  si  le  troupeau  n'était  dé- 
signé dans  la  convention  que  poiîùs  undè  soheretur, 
demonstrationis  causa,  et  non  taxationis  causa;  et 
généralement  on  devrait  incliner  k  la  dernière  in- 
terprétation ,  parce  qu'il  est  k  croire  que  le  pâtre 
n'a  pas  entendu  faire  un  contrat  en  quelque  sorte 
aléatoire. 

33o.  Si  deux  voisins  ,  ayant  chacun  un  bœuf, 
avec  lequel  ils  ne  peuvent  faire  leur  labour  ,  con- 
viennent que  l'un  d'eux  se  servira  du  bœuf  de 
l'autre  la  semaine  prochaine ,  et  que  celui-ci ,  en 
retour ,  se  servira  du  bœuf  du  premier  la  se- 
maine suivante,  ce  n'est  pas  Ik  non  plus  un  con- 
trat de  société  ,  parce  que  le  travail  k  faire  n'aurait 
pas  lieu  pour  l'un  et  pour  l'autre  5  l'intérêt  ne  serait 
pas  commun.  Ce  n'est  pas  non  plus  un  commodat, 
parce  que  le  contrat  n'est  pas  gratuit  5  il  est ,  au 
contraire ,  commutatif.  Enfin  ce  n'est  pas  non  plus 
un  louage  de  choses ,  attendu  que  le  prix  n'est  pas 
en  argent.  C'est  un  contrat  innommé ,  qui  eût  pro- 
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duit ,  dans  le  Droit  romain ,  Faction  prœscriptis 
çerbis  (i),  et  qui  chez  nous  serait  régi  par  les 
règles  générales  du  contrat  de  louage. 

35 1.  Mais  si  ces  individus  employaient  leurs 
bœufs  à  faire  un  charroir  qui  leur  serait  commun, 
par  exemple  pour  aller  chercher  un  char  de  bois 
qu'ils  devraient  partager,  leur  convention  serait  un 
véritable  contrat  de  société ,  dans  laquelle  chacun 
d'eux  aurait  mis  la  jouissance  ou  l'usage  de  sa  chose 
pour  un  but  d'intérêt  commun. 

Et  si  le  propriétaire  d'un  terrain  convient  avec 
un  entrepreneur  que  celui-ci  y  fera,  avec  ses  maté- 
riaux, telles  constructions,  pour  le  tout  être  com- 
mun entre  eux ,  et  être  vendu  en  commun ,  ou 
licite  entre  eux ,  c'est  également  un  contrat  de  so- 
ciété, et  non  un  louage  d'ouvrage. 

332.  Ulpien,  dans  la  loi  44?  ff-  P^'^  socio  ,  sup- 
pose qu'une  personne  qui  a  des  pierreries  les 
remet  a  une  autre  pour  les  vendre ,  en  lui  disant 
que  si  elle  les  vend  io,ooo  sesterces,  elle  devra  lui 
rendre  cette  somme  j  mais  que  si  elle  les  vend  da- 
vantage ,  elle  gardera  le  surplus  ;  et  Ulpien  dit  que 
la  question  de  savoir  si  la  convention  est  un  contrat 
de  société  ou  un  contrat  innommé,  dépend  de  l'in- 
tention qu'ont  eue  les  parties.  Si  leur  intention  a 
été  de  faire  une  société  ^  il  y  a  lieu  à  l'action  pro 
socio ^  avec  tout  ses  effets.  Dans  le  cas  contraire, 
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(i)  §  3 ,  Instit.  d&  lacatione  et  conduct. 


Tît.  IX.  Du  contrat  de  société,  S^l 

il  y  a  lieu  seulement  a  l'action  prœscriptis  verbls. 
Or,  l'intention  des  parties  n'aurait  pas  été  de  faire 
une  société ,  si  elles  n'avaient  eu  en  vue  un  bénéfice 
à  faire  en  commun 

Supposez  ,  en  effet ,  que  celui  qui  avait  les  pier- 
reries n'eût  pas  été  embarrassé  d'en  avoir  looo  ses- 
terces, au  cas  où  il  eût  voulu  les  vendre;  que  son 
but,  en  les  remettant  à  l'autre  partie,  n'eût  été  que 
de  lui  rendre  un  service ,  pour  qu'elle  pût,  en  les 
vendant  au-delà  de  cette  somme,  faire  un  bénéfice  : 
dans  ce  cas ,  ce  n'eût  pas  été  une  société ,  mais  un 
contrat  innommé. 

352.  Voici  un  autre  cas  où  la  question  de  savoir 
s'il  y  a  société  dépend  aussi  de  l'intention  qu'ont 
eue  les  parties  lors  de  la  convention. 

Entre  les  fonds  de  Sempronius  et  de  Séïus  il 
existe  un  autre  fonds,  qui  est  à  vendre.  Sempronius 
dit  a  Séïus  de  l'acbeter,  afin  que  lui  Sempronius  ait 
la  partie  qui  le  joint;  et  ensuite  il  l'achète  lui-même. 
On  demande  si ,  dans  le  cas  où  il  voudrait  garder 
tout  le  fonds  pour  lui,  Séïus  est  en  droit  de  le 
forcer  ,  par  l'action  pro  socio  y  à  lui  en  relâcher  la 
moitié,  moyennant  la  moitié  du  prix  qu'il  a  coûté; 
et  Ulpien ,  dans  la  loi  62 ,  à  ce  titre,  dit,  d'après 
Julien  5  que  c'est  là  une  question  de  fait ,  une  ques- 
tion d'intention  des  parties.  Si,  dit-il,  Sempronius, 
en  disant  à  Séïus  d'acheter  ce  fonds ,  a  eu  pour 
but  de  l'obliger  à  lui  en  remettre  la  moitié ,  lors- 
que celui-ci  l'aurait  acheté ,  et  non  pas  de  lui 
XVII.  31 
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faire  faire  un  achat  pour  un  intérêt  commun ,  ce 
n'est  point  un  contrat  de  société,  mais  bien  un 
contrat  de  mandat ,  donné  dans  l'intérêt  du  man- 
dant et  du  mandataire;  ce  qui  est  fréquent  :  et  en 
achetant  lui-même  le  fonds  ,  il  a  rendu  le  mandat 
superflu;  car  le  mandant  peut  toujours  faire  lui- 
même  son  affaire,  puisqu'il  peut  toujours  révoquer 
le  mandat.  Mais  si  la  pensée  des  parties  était  que 
l'achat  du  fonds  serait  une  affaire  commune ,  et , 
qu'ainsi  acheté,  ce  fonds  serait  commun  entre  elles, 
alors  il  y  a  société,  et  celui  qui  l'a  acheté  peut  être 
contraint,  par  l'action  pro  socio ,  a  en  céder  la 
moitié  a  l'autre. 

554.  Par  rapport  aux  sociétés,  et  même  par 
rapport  aux  tiers ,  la  société ,  dans  notre  droit , 
doit  être  regardée  comme  un  être  moral ,  un  être 
intermédiaire  ,  en  un  mot ,  une  tierce  personne , 
qui  a  ses  droits  et  ses  obligations  séparés  des  droits 
et  des  obligations  de  chacun  des  associés  dans  la 
société  :  c'est  ce  qui  résulte  d'une  foule  de  dispo- 
sitions de  ce  Titre ,  où  les  rédacteurs  du  Code  dis- 
tinguent fort  clairement  la  société  des  associés  ,  et 
c'est  ce  que  nous  ferons  d'ailleurs  particulièrement 
remarquer  decursu  materice. 

Nous  disons  dans  notre  Droite  parce  que,  dans 
le  Droit  romain,  on  considérait  la  chose  autre- 
ment :  l'effet  du  contrat  de  société  était  principa- 
lement de  produire  des  obligations  entre  les  asso- 
ciés, pour  se  contraindre  réciproquement  k  exé- 
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cuter  les  conventions  portées  au  contrat,  et  Ton  ne 
supposait  pas,  comme  chez  nous,  un  être  intermé- 
diaire, ayant  ses  droits  et  ses  obligations  indépen- 
dans  des  droits  et  des  obligations  des  associés  pris 
individuellement. 

SECTION  IL 
De  la  forme  et  de  la  preuve  du  contrat  de  société, 
^^^  SOMMAIRE. 

335.  Texle  de  t* article  i8545  sur  la  preuve  de  la  société. 

336.  Le  serment  peut  être  déféré  ,    et  la  société  être  prouvée  par 

Caveu  de  la  partie ,  aai>si  dans  les  cas  où   la  preuve  par 
témoins  ne  serait  pas  admissible. 

337.  Mais  les  sociétés  anonymes  et  les  sociétés  en  nom  collectif 

sont  assujetties  à  certaines  formalités  pour  leur  validité. 

338.  Disposition  de  l'article  854  f^"  Code  civil  ^  relativement  au 

rapport  à  succession 

339.  Cas  où  les  parties  ont  entendu  n*êtra  liées,  quant  à  leur  con- 

vention de  société,  que  lorsqu'elles  en  auraient  fait  un  acte, 

SAO»  Si  l'acte  de  société  est  sous  seing  privé,  il  doit  être  fait 
conformément  aux  dispositioks  de  l'article  i535. 

olxï.  Et  pour  pouvoir  être  opposé  aux  tiers,  il  doit  avoir  acquis 
date  certaine  de  Cune  des  manières  exprimées  à  l'art.  i328. 

3/i2.  Ceux  qui  achètent  en  commun^  et  qui  forment  ainsi  une  so-^ 
ciété,  n'ont  besoin  que  d'un  seul  double  pour  eux  tous, 

343.  Ce  qu'on  doit  entendre  par  ces  mots  de  l'article  i834  ?  lors- 
que leur  objet  excède  la  valeur  de  i5o  fr. 

S44«  La  preuve  par  témoins  aidée  d'un  commencement  de  preuve 
par  écrit  est  admissible  même  quand  il  s''agit  d'une  so- 
ciété dont  Cobjet  excède  cette  somme. 

345.    A  aire  cas. 

555.  Le  contrat  de  société  se  forme  bien,  comme 
nous  l'avons   dit ,  par  le   seul    consentement    des 
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parties ,  et  même  dans  beaucoup  de  cas  ,  quand  il 
s'agit  de  sociétés  particulières,  le  consentement  n'a 
pas  besoin  d'être  exprimé  formellement ,  il  peut 
s'induire  des  circonstances  du  fait  :  comme  lorsque 
deux  personnes  achètent  en  commun  un  objet  (i)j 
mais  la  preuve  du  contrat  de  société  ne  se  fait  que 
suivant  les  règles  générales  sur  les  preuves.  C'est 
d'après  ce  principe  que  l'article  1 854  porte  : 

(f  Toutes  sociétés  doivent  être  rédigées  par  écrit 
«  lorsque  leur  objet  est  d'une  valeur  de  plus  de  cent 
<c  cinquante  francs. 

(f  La  preuve  testimoniale  n^'est  point  admise 
i(  contre  et  outre  le  contenu  en  l'acte  de  société  , 
*<  ni  sur  ce  qui  serait  allégué  avoir  été  dit  avant , 
(f  lors  et  depuis  cet  acte,  encore  qu'il  s'agisse  d'une 
(f  somme  ou  valeur  moindre  de  cent  cinquante 
(c  francs.  » 

536.  C'est  le  principe  général  de  l'article  i34i 
appliqué  aux  contrats  de  société  j  mais  comme  ce 
même  principe  ne  fait  aucun  préjudice  aux  autres 
moyens  de  preuve  autorisés  par  la  loi ,  et  résultant 
du  serment  et  de  l'aveu  de  la  partie  j  qu'il  n'a  pour 
objet  que  d'écarter  la  preuve  testimoniale  dans  les 
cas  qu'il  prévoit ,  il  s'ensuit  que  rien  n^empêche 
celui  qui  prétend  qu'une  société  dont  l'objet  excé- 
derait cent  cinquante  francs  a  été  convenue  avec 
lui ,  de  déférer  le  serment  a  celui  avec  lequel  il 

(i)  Socieiatem  coire  et  re,  et  ver  bis ,  et  per  nuncium  posse  nos  dubium 
non  est,  L,  ^f  iï,  pro  sociç. 
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soutient  avoir  fait  cette  convention  5  car  le  ser- 
ment peut  être  déféré  sur  quelque  espèce  de  con- 
testation que  ce  soit ,  encore  qu'il  n'y  ait  *aucune 
preuve  ;  et  celui  h  qui  il  est  déféré  et  qui  refuse  de 
le  prêter  ou  de  le  référer  à  son  adversaire ,  doit 
succomber  dans  sa  demande  ou  dans  son  exception. 
(Art.  i558,  i56o  et  i56i.) 

Il  peut ,  par  la  même  raison  ,  le  faire  interroger 
sur  faits  et  articles ,  pour  en  obtenir  l'aveu  de  la 
convention  de  société  et  la  réalisation  de  sa  mise. 

Ces  propositions  sont  assurément  incontestables 
dans  les  cas  oii  l'objet  de  la  société  n'excéderait 
pas  cent  cinquante  francs  5  or ,  est-ce  que  le  con- 
trat changerait  de  nature  parce  que  son  objet 
excéderait  cette  somme?  Cela  ne  serait  ni  raison- 
nable ni  conforme  aux  principes  du  droit  ;  et  si  on 
pouvait  le  dire  en  matière  de  société ,  on  pourrait 
également  le  dire  en  toute  autre  matière;  mais 
alors  on  mettrait  la  loi  en  opposition  avec  elle- 
même,  puisqu'elle  veut  pareillement,  dans  l'article 
1541  ?  que,  de  toutes  choses  excédant  la  valeur  de 
cent  cinquante  francs,  il  soit  passé  un  écrit,  et 
néanmoins  qu'elle  décide  plus  loin  que  le  serment 
et  l'aveu  de  la  partie  sont  des  preuves  suffisantes 
en  toute  sorte  de  conventions  (i). 

Tel  était  aussi  le  sentiment  de  Pothier,  qui  s'ex- 
prime ainsi  dans  son  traité  de  la  Société ^  n°  81  ; 

(i)  Voyez j  en  ce  sens,  un  arrêt  de  la  Cour  de  Bruxelles,  du  38  juin 
1810;  Sirey,  i8i4,  partie  2,  pag.  93;  voyez  aussi  dans  le  Recueil  de 
M.  Dailosj  au  mot  SoçiéU,  plusieurs  décisions  conformes, 
/ 
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<(  Cet  écrit,  comme  nous  l'avons  déjà  dit,  n'est re- 
«  qiiis  que  pour  la  preuve  du  contrat  de  société , 
«  dans  le  cas  auquel  l'une  des  parties  en  discon- 
'(  viendrait;  mais  le  contrat  de  société ,  formé  par 
«  le  seul  consentement  des  parties,  quoiqu'il  n'en 
((  ait  été  fait  aucun  écrit ,  ne  laisse  pas  d'être  va- 
«  lable  en  soi ,  et  d'obliger  les  parties  dans  le  for 
«  de  la  conscience,  et  même  dans  le  for  extérieur , 
«  lorsqu'elles  en  conviennent  :  on  peut  aussi  déférer 
f(  le  serment  décisoire  k  la  partie  qui  n'en  voudrait 
tf  pas  convenir.  » 

537.  Mais  notre  principe,  que  la  société  se  forme 
par  le  seul  consentement  des  parties,  reçoit  toutefois 
quelques  exceptions  : 

I®  En  matière  de  sociétés  anonymes  :  ces  sociétés 
ne  peuvent  être  formées  que  par  des  actes  publics. 
(Art.  40  du  Code  de  comm.) 

2^  Dans  les  cas  de  sociétés  de  commerce  en  nom 
collectif  ou  en  commandite  :  ces  sociétés  doivent 
être  formées  par  actes  authentiques  ou  sous  seing 
privé,  en  se  conformant,  dans  ce  dernier  cas,  a  l'ar- 
ticle i325  du  Code  civil.  (Art.  3g,  ihid.) 

L'extrait  de  l'acte  de  société  doit  être  remis,  dans 
la  quinzaine  de  sa  date,  au  greffe  du  tribunal  de 
commerce  de  l'arrondissement  dans  lequel  est  éta- 
blie la  maison  de  commerce  social ,  pour  être  tran- 
scrit sur  le  registre ,  et  être  affiché  pendant  trois 
mois  dans  la  salle  des  audiences. 

Si  la  société  a  plusieurs  maisons  de  commerce 
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situées  dans  divers  arrondissemens  ,  la  remise  ,  la 
transcription  et  l'affiche  de  cet  extrait  doivent  être 
observées,  à  peine  de  nullité  à  l'égard  des  intéressés  ; 
mais  le  défaut  d'aucune  d'elles  ne  peut  être  opposé 
à  des  tiers  par  les  associés.  (Art.  l\i^  ibid.) 

L'extrait  doit  contenir , 

Les  noms,  prénoms,  qualités  et  demeures  des 
associés,  autres  que  les  actionnaires  ou  comman- 
ditaires j 

La  raison  de  commerce  de  la  société  ; 

La  désignation  (!e  ceux  des  associés  autorisés  a 
gérer,  administrer  et  signer  pour  la  société  j 

Le  montant  des  valeurs  fournies  ou  a  fournir  par 
action  ou  en  commandite; 

L'époque  oii  la  société  doit  commencer ,  et  celle 
ou  elle  doit  finir.  (Art.  45) 

L'extrait  des  actes  de  société  est  signé  ,  pour  les 
actes  pulics ,  par  les  notaires  ,  et  pour  les  actes 
sous  seing  privé  ,  par  tous  les  associés  ,  si  la  société 
est  en  nom  collectif,  et  par  les  associés  solidaires 
ou  gérans ,  si  la  société  est  en  commandite ,  soit 
qu'elle  se  divise  ou  ne  se  divise  pas  par  actions. 
(Art.  44.) 

Ces  formalités  ont  été  introduites  afin  que,  dans 
le  cas  oii  l'un  des  associés  viendrait  a  faire  faillite , 
les  créanciers  de  la  société  puissent  parfaitement 
connaître  les  autres.  Mais  comme  les  simples  bail- 
leurs de  fonds  ,  ou  commanditaires  ,  ne  sont  tenus 
que  de  leur  mise ,  leurs  noms  ne  sont  pas  rendus 
publics. 
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538.  5°  Suivant  l'article  854  ^^  Code  civil ,  il  n'est 
pas  dû  de  rapport  pour  les  associations  faites  sans 
fraude  entre  le  défunt  et  l'un  de  ses  héritiers , 
lorsque  les  conditions  en  ont  été  réglées  par  un 
acte  authentique  :  d'où  il  suit  clairement  que  si  ces 
associations  ont  procuré  des  bénéfices  a  l'héritier , 
elles  peuvent  être  annulées  dans  leur  effet,  par  l'obli- 
gation du  rapport  a  la  succession  ,  si  elles  n'ont  pas 
été  convenues  par  acte  authentique.  Nous  en  avons 
donné  la  raison  lorsque  nous  avons  analysé  cet  ar- 
ticle, au  tome  Vil,  n°  359  et  suivant,  où  nous  ap- 
portons toutefois  une  modification  au  principe. 

339.  4°  Même  dans  les  sociétés  non  commer- 
ciales ,  si  les  parties  ,  tout  en  convenant  d'une  so- 
ciété et  de  toutes  les  conditions  qui  s'y  rattachent, 
ont  néanmoins  entendu  n'être  définitivement  liées 
que  lorsqu'elles  en  auraient  passé  un  acte ,  soit 
authentique ,  soit  sous  seing  privé ,  suspendant 
ainsi  leur  consentement  jusqu'à  la  rédaction  de  cet 
acte  ,  avec  les  signatures  ,  il  faut  en  effet  que  l'acte 
soit  passé  pour  qu'il  y  ait  réellement  contrat  de 
société  :  jusque-là ,  il  n'y  a  qu'un  projet ,  que  cha- 
cune des  parties  s'est  réservé  la  faculté  d'aban- 
donner. 11  en  est  de  ce  cas  comme  dé  celui  d'une 
convention  de  vente  faite  dans  les  mêmes  circon- 
stances, et  ce  que  nous  avons  dit  à  ce  sujet  sur  la 
Trente  y  au  tome  précédent  (n°  39),  est  applicable 
aussi  a  une  telle  convention  de  société  :  en  sorte 
que  si  la  partie  interrogée  sur  le  fait  de  cette  con- 
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vention ,  ou  à  laquelle  le  serment  serait  déféré , 
avoue  qu'effectivement  la  convention  a  existé,  mais 
déclare  aussi  que  ,  dans  l'intention  des  parties  ,  ou 
du  moins  dans  la  sienne,  elle  ne  devait  être  défini- 
tivement obligatoire  qu'au  moyen  d'un  acte  qui 
devait  la  constater ,  son  aveu  ne  devrait  point  être 
divisé,  et  l'autre  partie  devrait  succomber. 

540.  Lorsque  la  société  est  convenue  par  acte 
sous  seing  privé  ,  l'acte  doit  être  fait  en  autant 
d'originaux  qu'il  y  a  de  parties  ayant  un  intérêt 
distinct,  et  chaque  original  doit  contenir  la  men- 
tion du  nombre  d'originaux  qui  ont  été  faits  ,  con- 
formément k  l'article  i525.  Néanmoins  la  partie 
qui  a  exécuté  de  son  côté  la  convention  ne  peut 
opposer  le  défaut  de  cette  mention  (ibid,)^  ni 
même  le  défaut  réel  de  double ,  ainsi  que  nous 
l'avons  démontré  sur  cet  article ,  au  tome  XIII,  n^ 
160  et  suivans. 

541.  Et  pour  pouvoir  >.être  opposé  aux  tiers,  il 
faut  que  l'acte  ait  acquis  date  certaine ,  soit  par 
l'enregistrement,  soit  par  le  décès  de  l'un  des  signa- 
taires ,  soit  par  l'insertion  de  sa  substance  dans  un 
acte  authentique  ,  conformément  k  l'article  i528. 

542.  Quand  nous  disons  que,  lorsque  l'acte  de 
société  est  sous  seing  privé  ,  il  doit  être  fait  en  au- 
tant d'originaux  qu'il  y  a  de  parties  ayant  un  in- 
térêt distinct,  cela  n'est  vrai  néanmoins ,  quant  aux 
associés,  que  dans  les  cas  où  c^est  par  des  choses  qui 
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leur  appartiennent  déjà  qu'ils  forment  le  fonds  de 
leur  société ,  et  non  lorsqu'ils  s'associent  par  un 
achat  qu'ils  font  en  commun,  cas  dans  lequel  il  y  a 
également  société  quant  à  cet  objet ,  d'^après  la  loi 
2  au  Code,/?;'^  socio ^  si  telle  a  été  leur  intention  j 
et  elle  se  présume  facilement. 

Ainsi,  Paul  et  moi  nous  achetons  de  Pierre  une 
partie  de  bois  sur  pied,  pour  en  faire  la  coupe  et 
la  vente  en  commun  ;  nous  sommes  incontestable- 
ment en  société  quant  à  cet  objet  j  et  si  nous  trai- 
tons de  cet  achat  par  acte  sous  seing  privé,  comme 
nous  avons  ,  Paul  et  moi ,  un  intérêt  commun  ,  il 
suffit  d'un  seul  original  pour  tous  deux ,  et  cet 
acte  constatera  parfaitement  et  notre  acquisition 
et  notre  association  tout  à  la  fois.  C'est  Ik  une  so- 
ciété tacite  ;  elle  serait  même  aussi  présumée  dans 
le  cas  où  nous  n'aurions  pas  acheté  le  bois  en  vue 
de  l'exploiter  et  de  le  vendre  en  commun  ,  mais 
dans  l'intention  de  le  partager  entre  nous  après 
l'acquisition.  Les  sociétés  particulières  se  forment 
volontiers  tacitement.  L.  4>  ff*  ^^oc  tit.  Vide  Voët 
ad  Pandectas,  hoc  tit.  n^  2. 

345.  L'article  i854  veut  que  toutes  sociétés 
soient  rédigées  par  écrit  lorsque  leur  objet  est  de 
plus  de  cent  cinquante  francs ,  en  ce  sens  ,  comme 
nous  venons  de  le  dire,  que  la  preuve  testimoniale 
n'est  pas  admise  au-delk  de  cette  valeur.  Mais  que 
doit-on  entendre  par  l'objet  de  la  société?  Est-ce 
l'ensemble  de  toutes  les  mises,  ou  simplement  le 
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montant  de  ce  que  prétend  le  demandeur;  soit  dans 
les  mises,  soit  dans  les  bénéfices? 

C'est  dans  ce  dernier  sens  que  nous  avons  résolu 
cette  question,  en  traitant  de  la  preuve  testimoniale, 
tome  XIII ,  n*"  5o6 ,  et  nous  persistons  dans  cette 
manière  de  voir.  I/objet  de  la  société,  pour  le 
demandeur,  c'est  réellement  la  part  qu'il  y  prétend^ 
il  serait  absurde ,  par  exemple ,  que ,  si  vingt  per- 
sonnes avaient  mis  en  commun  chacune  dix  francs 
pour  une  certaine  destination,  et  livré  ces  sommes 
à  l'une  d'elles,  aucune  ne  pût  prouver  par  témoins 
la  convention  de  la  société  et  la  réalisation  de  sa 
mise  ,  sous  le  prétexte  que  l'objet  de  la  société  ,  le 
fond  social,  le  total  des  mises ,  était  dans  l'origine 
de  plus  de  cent  cinquante  francs. 

Si  l'on  devait  s'attacher  a  la  somme  ou  valeur 
des  mises  ,  ou  du  fond  social  primitif,  il  résul- 
terait de  la  que  ,  dans  le  cas  d'une  société  entre 
vous  et  moi ,  je  pourrais  vous  demander  cinq 
cents  francs ,  par  exemple  ,  et  appuyer  ma  de- 
mande sur  la  seule  preuve  testimoniale ,  en  pré- 
tendant que  nos  mises  n'ont  été  que  de  soixante 
irancs  seulement  chacune ,  mais  qu'il  y  a  eu  des 
bénéfices  qui  ont  élevé  le  fonds  social  jusqu'à  la 
valeur  de  mille  francs ,  et  que  vous  avez  en  main 
ces  bénéfices  j  or,  le  but  de  la  loi  sur  la  preuve  par 
témoins  ne  serait-il  pas,  au  contraire,  évidemment 
méconnu?  au  lieu  qu'il  sera  parfaitement  atteint 
si  la  demande,  appuyée  sur  la  seule  px'euve  testimo- 
male,  n'a  pas  pour  objet  une  valeur  excédant  cent 
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cinquante  francs ,  tout  compris ,  mises  et  bénéfices 
allégués ,  en  un  mot ,  la  part  du  demandeur  dans 
les  choses  prétendues  communes  et  détenues  par 
le  défendeur  (  i  ). 

544-  Et  puisque,  suivant  nous,  Tarticle  i854 
n'est  qu'une  application  du  droit  commun  au  con- 
trat de  société  ,  nous  concluons  de  là  que ,  quand 
bien  même  la  demande  excéderait  cent  cinquante 
francs ,  elle  pourrait  être  prouvée  par  témoins  s'il 
existait  un  commencement  de  preuve  par  écrit , 
conformément  a  l'article  1547. 

545.  Par  la  même  raison ,  si  la  société  a  été 
contractée  dans  une  circonstance  particulière ,  où 
il  a  été  impossible  aux  parties  de  faire  un  acte ,  la 
preuve  testimoniale ,  même  sans  commencement  de 
preuve  écrite,  est  recevable  pour  établir  la  conven- 
tion de  société  ,  ou  la  mise  en  commun  des  objets  , 
ainsi  que  la  remise  des  choses  de  l'un  des  associés  à 
l'autre  (art.  i548).  Mais  ce  cas  sera  rare,  et  les  tri- 


(1)  Fbyez  toutefois ,  dans  le  Recueil  de  Dallos,  au  mot  Société,  un 
arrêt  de  la  Cour  de  Turin  ,  du  24  marS  1807,  qui  n'a  eu  égard ,  quant  à 
l'admission  de  la  preuve  testimoniale,  qu'au  montant  des  mises  ,  et  non 
à  la  valeur  de  l'objet  demandé.  Dans  l'espèce ,  les  deux  mises  étaient 
d'une  trentaine  de  sous  chacune,  pour  jouer  à  la  loterie,  et  il  y  avait 
eu  un  gain  de  7,178  fr. ,  plus  un  autre  de  27  fr.;  mais  comme  la  mise 
à  la  loterie  qui  avait  produit  les  7,178  fr.  avait  déjà  eu  lieu  au  moment 
où  celui  qui  l'avait  faite  avait  reçu  de  l'autre  sa  mise  dans  la  société, 
le  premier  prétendit  ensuite  que  ce  gain  devait  lui  appartenir  à  lui 
seul,  et  qu'il  ne  devait  y  avoir  de  commun  que  le  gain  de  27  fr.  C'est 
plutôt  sur  ce  point  que  roulait  en  réalité  le  procès ,  que  sur  l'existence 
de  la  convention  de  société  ,  qui  a  fini  par  être  avouée  dans  le  cours  de 
V^nstauce, 
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bunaux  n'accueilleraient  probablement  que  très 
difficilement  la  preuve  testimoniale  toute  seule  en 
pareil  cas. 

CHAPITRE  IL 

Des  dwerses  espèces  de  sociétés. 

Les  sociétés  sont  universelles  ou  particulières. 
(Art.  i855.) 

Nous  parlerons  d'abord  des  premières. 

SECTION  P«. 
Des  sociétés  universelles, 

SOMMAIRE. 

346.  Division  de  la  section. 

346.  On  distingue  deux  sortes  de  sociétés  uni- 
verselles :  la  société  universelle  de  tous  biens  pré- 
sens, et  la  société  universelle  de  gains  (art.  i856). 
Nous  traiterons  de  chacune  d'elles  dans  un  para- 
graphe particulier ,  et  nous  verrons  ensuite  entre 
quelles  personnes  peuvent  avoir  lieu  les  sociétés 
universelles  de  Tune  ou  l'autre  espèce. 

De  la  société  nnii^erselle  de  tous  biens  présens , 
SOMMAIRE. 

347.  Quelle  est  la  société  universelle  de  tous  biens  présens ,  et 

Ce  que  les  parties  peuvent  y  comprendre. 

348.  Ce  que  comprenait  la  société  omnium  bonorum  dans  les 

anciens  principes. 

349.  ISous  ne  la  cannaissons plus ,  ni  Us  sociétés  taisibles, 
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350.  Si  la  clause  tendanl  à  faire  entrer  dans  la  société  de  tous 

biens  p? ésens,  les  biens  qui  advlendroni  par  succession, 
donation  ou  legs,  rendrait  nulle  la  société  elle-même? 

351.  Si  la  société  de  tous  biens  présens  comprend  de  plein  droit 

les  fruits  des  biens   échus  par  succession,    donation   ou 
legs  pendant  son  cours  ? 

352.  Les  objets  acquis  à   Cun  des  associés  y  durant  la  société, 

par  des  moyens  illicites ,  ne  font  point  partie  de  la  société , 

à  moins  qu'il  ne  les  y  ait  mis  lui-même. 
553.   Pour  qu* une  chose  fasse  partie  de  la  société  comme  bien 

présent  y  il  suffit  que  l'associé  y  ait  un  droit  conditionnel 

au  temps  du  contrat  de  société,  et  qui  s'*est  réalisé  ensuite. 
35/i.  Les  biens  possédés  par  les  associés  sont  présumés  communs 

jusquà  preuve  du  contraire. 

355.  Silence  du  Code  sur  divers  points  relatifs  aux  sociétés  uni- 

verselles. 

356.  Des  dettes  des  associés  existantes  au  jour  du  contrat. 

357.  Des  dépenses  des  associés  et  de  leur  famille,   et  des  dots  des 

enfans. 
3^8.  Des  condamnations  civiles  subies  par  l'un  des  associés  pour 
crimes  ou  délits. 

359.  Des  dettes  contractées  durant  la  société  par  l'un  ou  l'autre 

des  associés,  sans  qu^il  y  ait  justification  d'emploi  des 
deniers  ou  valeurs  reçues. 

360.  Comment  se  règlent  les  parts  dans  ta  société  de  tous  biens 

présens. 

547.  La  société  de  tous  biens  présens  est  celle 
par  laquelle  les  parties  mettent  en  commun  tous 
les  biens  meubles  et  immeubles  qu'elles  possèdent 
actuellement ,  et  les  profits  qu'elles  pourront  en 
tirer.  (Art.  1857.) 

Elles  peuvent  aussi  y  comprendre  toute  autre 
espèce  de  gains  3  mais  les  biens  qui  pourraient  leur 
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advenir  par  succession,  donation  ou  legs,  n'en- 
trent dans  cette  société  que  pour  la  jouissance  : 
toute  stipulation  tendant  a  y  faire  entrer  la  pro- 
priété de  ces  biens  est  prohibée,  sauf  entre  époux, 
et  conformément  a  ce  qui  est  établi  k  leur  égard. 
(/ZW.)(i). 

548.  Dans  l'ancien  droit ,  au  contraire ,  la  so- 
ciété universorum  honorum  comprenait  pour  la  pro- 
priété les  biens  advenus  aux  parties  par  succes- 
sion ,  donation  ou  legs  pendant  son  cours  (2) ,  à 
moins  de  stipulation  contraire ,  ou  à  moins  aussi 
que  le  donateur  ouïe  testateur  n'eût  exprimé,  dans 
la  donation  ou  le  testament ,  sa  volonté  que  la 
chose  donnée  ou  léguée  serait  propre  au  donataire 
ou  légataire.  Et  ces  sociétés  pouvaient  fort  bien 
être  contractées  entre  personnes  de  fortune  iné- 
gale, par  la  raison ,  dit  Ulpien,  dans  la  loi  5 ,  §  i  , 
ff.  pro  socioy  que  souvent  l'industrie  de  celui  qui  a 

(1)  Voyez  Tarticle  iSaô,  et  ce  que  nous  avons  dit  sur  cet  article  au 
tome  XV  ,  n'^  219  et  seq. 

Remarquez ,  au  surplus ,  que  ce  ne  peut  être  que  par  le  contrat  de 
mariage  que  les  époux  peuvent  établir  une  société  comprenant  les  biens 
qui  leur  adviendront  par  succession ,  donation  ou  legs  ,  car  ils  ne 
peuvent  changer  en  rien  la  communauté  ordinaire  qu'ils  auraient 
d'abord  établie  ,  ou  leurs  autres  conventions  matrimoniales.  A  la 
vérité,  rien  n'empêcherait  des  époux  séparés  de  biens  par  le  contrat 
de  mariage,  d'établir  entre  eux  une  société  même  universelle;  car 
ils  n'altéreraient  en  rien  par  là  leurs  conventions  matrimoniales  ;  mais 
cette  société  ne  pourrait  comprendre  les  biens  qui  leur  adviendraient 
par  succession,  donation  ou  legs  :  elle  aurait  les  mêmes  effets  qu'entre 
tous  autres. 

(2)  L.  5,  §  1 ,  ff.  pro  socio,  Fide  Pothier,  Contrat  de  société. 
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le  moins  de  biens  équivaut  a  ce  que  Fautre  en  a 
de  plus.  Et  il  n'est  pas  douteux  que  la  société  de 
tous  biens  présens,  ou  celle  de  tous  gains,  ne  puisse 
également,  sous  le  Code,  être  contractée  entre 
personnes  de  fortune  inégale. 

Mais  comme  l'expérience  avait  démontré  que  ces 
sociétés  donnaient  fréquemment  lieu  a  des  fraudes 
de  la  part  de  l'un  des  associés  envers  l'autre ,  par 
des  allégations  d'espérances  souvent  mensongères 
ou  illusoires ,  ou  par  des  renonciations  k  la  société 
calculées  d'avance ,  et  surtout  aussi  parce  qu'elles 
peuvent  facilement  cacher  des  donations,  les  rédac- 
teurs du  Code  civil ,  tout  en  les  admettant ,  n'ont 
toutefois  pas  voulu  qu'elles  pussent  comprendre , 
pour  la  propriété  ,  les  biens  qui  adviendraient  aux 
associés  par  succession,  donation  ou  legs.  D'ailleurs, 
quant  aux  successions  ,  il  n'y  avait  aucun  motif  de 
s'écarter  de  la  règle  que  tout  traité  sur  succession 
future  est  nul  et  de  nul  effet.  S'il  en  est  autrement 
dans  la  communauté  entre  époux,  c'est  en  considé- 
ration de  la  faveur  du  mariage ,  et  encore ,  quant 
aux  immeubles,  présens  comme  futurs,  n'entrent-ils 
pas  de  droit  commun  dans  la  communauté  :  il  faut 
pour  cela  une  convention  spéciale  portée  dans  le 
contrat  de  mariage. 

La  prohibition  de  faire  entrer  dans  la  société  de 
tous  biens  présens ,  les  biens  qui  adviendraient  aux 
associés  par  succession  ,  donation  ou  legs,  s'appli- 
que aux  meubles  comme  aux  immeubles  :  l'article 
1857  ne  distingue  pas,  et  la  raison  sur  laquelle  est 
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fondée   cette  prohibition  est    d'ailleurs  la  même 
pour  les  uns  que  pour  les  autres. 

549.  Ainsi ,  nous  ne  connaissons  plus  l'ancienne 
société  omnium  bonorum;  nous  avons  seulement, 
a  la  place,  la  société  de  tous  h\en^  présens. 

Nous  ne  connaisons  plus  pareillement  ces  so- 
ciétés universelles  tacites,  appelées  sociétés  taisi- 
Mes  y  et  qui  s'étaient  encore  conservées  dans  quel- 
ques Coutumes  (i),  oii  elles  résultaient  de  la  co- 
habitation pendant  Tan  et  jour ,  ou ,  comme  Ton 
disait,  par  la  vie  à  pot  commun  pendant  ce  temps. 
Il  faut  aujourd'hui  un  consentement  exprimé  pour 
former  une  société  universelle  (2)  ,  et  même  géné- 


(1)  Notamment  dans  la  Coutume  de  Berri.  Vide  Pothier,  Contrat 
de  société ,  n°  79. 

(2)  «  La  disposition  de  l'article  i834,  qui  veut  que  toutes  sociétés 
«  soient  rédigées  par  écrit  lorsque  leur  objet  est  d'une  valeur  de  plus 
«  de  i5o  fr.  ,a,dit  le  tribun  Gillet,  fait  cesser  une  institution  dont 
«  l'observateur  aime  à  contempler  quelquefois  les  derniers  vestiges, 
«  celles  des  communautés  tacites  qui  avaient  lieu  dans  plusieurs  Cou- 
«  tûmes.  Des  familles  unies  depuis  plusieurs  siècles,  sous  le  titre  de 
«  Copersonniers ,  avaient  honoré  cette  institution,  qui  portait  dans  les 
«  mœurs  quelque  image  de  l'antiquité  patriarcale.  Mais  la  maturité  de 
«  notre  civilisation  ne  permet  plus  de  conserver  l'idée  de  ces  usages 
«  que  comme  d'intéressans  souvenirs.  » 

Il  n'est  toutefois  pas  exact  de  dire  que  c'est  la  disposition  de  l'ar- 
ticle 1834  qui  a  fait  cesser  l'usage  de  ces  sociétés  tacites,  car  cette 
disposition  n'est  pas  nouvelle,  puisqu'elle  est  tirée  de  l'ordonnance  de 
Moulins  et  de  l'ordonnance  de  1667;  et  néanmoins  ces  sociétés  subsis- 
taient encore  dans  plusieurs  Coutumes  lors  de  la  publication  des  lois 
nouvelles.  Ce  qui  les  a  réellement  fait  disparaître ,  c'est  la  loi  du  3o  ven- 
tôse an  xu,  qui  a  formellement  abrogé  toutes  les  lois,  coutumes  et 
Statuts  sur  des  matières  traitées  dans  le  Code  civil. 

XVII.  aa 
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ralement  pour  former  une  société  particulière.  11  y 
a  peu  d'exceptions  a  cette  règle. 

35o.  Mais  nous  ne  croyons  pas  que  la  clause 
tendant  a  faire  entrer  dans  la  société  de  tous  biens 
présens ,  et  pour  la  propriété ,  tout  ou  partie  des 
biens  qui  adviendraient  aux  associés  par  voie  de 
succession,  donation  ou  legs,  annulât  la  société 
elle-même  ;  il  n'y  aurait  de  nul ,  selon  nous ,  que 
la  clause  prohibée  :  on  appliquerait  la  règle  utile 
per  inutile  non  vitiatur.  Vainement  celui  qui  pré- 
tendrait que  la  société  est  nulle  dans  son  ensemble, 
dirait  que  c'est  en  considération  des  brillantes  es- 
pérances qu'avait  le  coassocié,  qu'il  a  contracté 
avec  lui;  qu'il  avait  plus  de  biens  présens  que 
lui,  etc.  :  on  lui  répondrait  qu'il  devait  savoir  que 
la  loi  prohibait  la  stipulation  qui  tendait  a  faire 
entrer  dans  la  société  la  propriété  des  biens  qui 
adviendraient  par  succession ,  donation  ou  legs. 
L'article  1837  '  ^^  effet,  fait  clairement  voir  qu'il 
n'y  a  que  la  clause  qui  soit  nulle,  et  non  la  société 
elle-même  :  toute  stipulation,  dit-il,  tendant  à  y 
faire  entrer  la  propriété  de  ces  biens  est  prohibée. 
Ainsi,  c'est  la  stipulation  ayant  cela  pour  objet 
qui  est  nulle ,  et  cet  article  n'ajoute  pas  qu'elle 
rend  nulle  la  convention  de  société ,  comme  l'ar- 
ticle II 72  dit  que  toute  condition  d'une  chose 
contraire  aux  lois  est  nulle  et  rend  nulle  la  con- 
vention qui  en  dépend  :  mais  c'est  parce  que  la 
clause  dont  il  s'agit  n'est  pas  une  véritable  condi- 
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tîon  ,  le  cas  d'un  événement  futur  et  incertain  qui 
domine  l'acte  dans  tous  ses  effets  ;  c'est  simple- 
ment une  stipulation  prohibée  ou  inutile ,  jointe  a 
des  conventions  valables  en  elles-mêmes. 

55 1.  Il  n'est  pas  douteux  que  les  parties  ne  puis- 
sent comprendre  dans  leur  société  de  tous  biens 
présens  les  fruits  ou  la  jouissance  de  biens  qui  leur 
adviendront  par  succession,  donation  ou  legs  :  l'ar- 
ticle 1857  est  positif  h  cet  égard.  Mais  si  le  contrat 
de  société  est  muet  sur  ce  point ,  s'il  se  borne  à 
établir  une  société  de  tous  biens  présens  y  les  fruits 
des  biens  futurs  y  sont-ils  aussi  compris  ? 

La  raison  de  douter  se  tire  de  ce  que ,  dans 
sa  première  partie  ,  Tarticle  compose  cette  société 
de  tous  les  biens  meubles  et  immeubles  que  les  parties 
possèdent  actuellement ^  et  des  profits  qu'elles  pour- 
ront EN  tirer  :  ce  qui  veut  bien  dire  les  profits 
qu'elles  pourront  tirer  de  ces  mêmes  biens ,  c'est- 
à-dire  des  biens  meubles  et  immeubles  présens. 

En  second  lieu ,  la  société  ainsi  convenue  com- 
prendrait bien  tous  les  bénéfices  que  l'on  pourrait 
faire  avec  les  fruits  ou  produits  des  biens  actuels  , 
ainsi  que  tous  les  profits  faits  par  des  actes  de 
commerce  relatifs  à  ces  mêmes  biens ,  par  vente , 
échange,  etc.  5  mais  elle  ne  comprendrait  assuré- 
ment pas  les  gains  que  les  parties  pourraient  faire 
par  don  de  fortune  ou  par  leur  industrie  particulière, 
tels  que  les  bénéfices  faits  au  jeu ,  la  découverte  d'un 
trésor ,  les  appointemens ,  honoraires ,  pensions  , 
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salaires ,  la  réparation  d'une  injure ,  etc.  j  il  faudrait, 
ainsi  que  le  démontre  la  seconde  partie  de  notre 
article  combinée  avec  la  première  ,  une  convention 
pour  les  y  faire  entrer  :  d'où  il  semble  qu'il  en  doit 
être  de  même  des  fruits  des  biens  qui  adviendraient 
par  succession ,  donation  ou  legs  ,  puisqu'il  n'en 
est  pas  non  plus  parlé  dans  la  première  partie  de 
l'article,  qui  explique  ce  que  comprend  de  droit 
commun  cette  société  universelle  de  tous  biens 
présens. 

Mais  la  raison  de  décider ,  au  contraire ,  que  les 
fruits  ou  jouissance  des  biens  échus  aux  associés , 
durant  la  société ,  par  succession,  donation  ou  legs , 
en  font  partie  ,  se  tire  de  ce  que  l'on  n'a  entendu 
déroger  à  l'ancien  Droit  que  relativement  k  la  pro- 
priété des  biens  advenus  aux  associés  par  succes- 
sion, donation  ou  legs  durant  la  société,  et  non 
quant  k  la  jouissance  de  ces  mêmes  biens  ;  et  de 
même  que  les  fruits  des  immeubles  advenus  aux 
époux  par  ces  voies  pendant  le  mariage ,  tom- 
bent dans  leur  communauté ,  quoique  les  biens 
eux-mêmes  n'y  tombent  pas,  du  moins  de  droit 
commun  j  de  même  les  fruits  des  biens  échus  aux 
associés  durant  la  société ,  et  qui  leur  demeurent 
propres  aussi ,  doivent  pareillement  entrer  dans 
leur  société.  Tel  est ,  en  effet,  l'esprit  d'une  société 
universelle.  Cela  est  d'ailleurs  confirmé  par  la  ré- 
daction de  la  seconde  partie  de  notre  article  ,  qui , 
après  avoir  dit  que  les  parties  peuvent  comprendre 
dans  leur  société   toute   autre   espèce  de   gains, 
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ajoute  :  <<  Mais  les  biens  qui  pourraient  leur  advenir 
«  par  succession  ,  donation  ou  legs ,  n'entrent  dans 
((  cette  société  que  pour  la  jouissance.  >i  Donc  ils  y 
entrent  pour  cela  -,  ils  y  entrent  sans  qu'il  y  ait 
besoin  d'une  stipulation  à  cet  égard. 

Il  paraîtrait  d'ailleurs  bien  étrange  que  les  im- 
meubles présens  des  associés  fissent  partie ,  de  droit 
commun ,  de  cette  société ,  et  que  les  fruits  de  leurs 
simples  meubles  futurs  en  fussent  exclus ,  à  moins 
d'une  convention  particulière  ;  car  il  faudrait  aller 
jusque  là  pour  être  conséquent.  Aussi  nous  ne  pen- 
sons pas  que  telle  ait  été ,  le  moins  du  monde , 
la  pensée  des  auteurs  du  Code. 

352.  Mais  quand  même  les  associés  auraient  fait 
entrer  dans  leur  société  toute  espèce  de  gains  ,  un 
associé  ne  serait  pas  obligé  de  mettre  en  commun 
ce  qu'il  aurait  acquis  durant  la  société  par  des 
moyens  illicites  :  Socium  omnium  honorum  noncogi 
conferri  guœ  ex  prohibitis  causis  adquisierit,  L.  62^ 
§  1 7  ,  ff .  pro  socio  : 

Quod  autem  ex  furto  vel  ex  alio  maleficio  quœsi- 
tum  est  y  in  societatem  non  oportere  conferri  palam 
est  ^  cfuia  delictoj'um  turpis  atque  fœda  communio 
est.  L.  53  ,  eod.tit. 

Les  autres  associés  n'ont  pas  dû  compter  sur  de 
tels  gains. 

Mais  s'il  les  y  avait  mis ,  il  ne  pourrait  pas  les 
retirer ,  parce  qu'il  ne  serait  pas  reçu  k  dire  qu'il 
les  a  faits  par  des  moyens  illicites, 
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Et  ce  qu'il  se  trouvait  avoir  acquis  par  l'un  de 
ces  moyens  au  moment  où  la  société  a  été  formée, 
en  fait  partie ,  si  les  autres  associés  ignoraient 
l'origine  de  l'acquisition ,  attendu  qu'ils  ont  dû 
croire  qu'elle  était  honnête. 

555.  Il  faut  remarquer  que,  pour  qu'une  chose 
soit  comprise  dans  l'actif  de  la  société  comme  bien 
présent  de  l'un  des  associés ,  il  n'est  pas  nécessaire 
que  l'associé  en  fût   précisément  propriétaire  au 
moment  même  de  la  société  j  il  suffit  qu'il  y  eût 
un  droit  quelconque  ,  qui  s'est  ensuite  réalisé ,  com- 
plété; par  exemple,  un  droit   suspendu   par  une 
condition  qui  est  venue   k   s'accomplir  durant   la 
société  :  comme  dans  le  cas  d'un  legs  fait  sous  con- 
dition, lorsque   le  testateur   était   déjà   mort   au 
temps  du  contrat  de  société  ,  et  lorsque  la  condi- 
tion ne  s'est  accomplie  que  depuis  l'association.  La 
condition  ayant  un  effet  rétroactif  au  jour  du  décès 
du   testateur  (art.   11 79),  l'associé   serait  censé 
avoir  été  propriétaire  de  la  chose  dès  cette  époque, 
et  cette  chose ,  par  conséquent ,  serait  entrée  dans 
la  société  de  tous  biens  présens.  Il  faudrait  en  dire 
autant   si  la   condition   était  résolutoire,  comme 
dans  le  cas  où  l'associé  avait  vendu  un  bien  k  ré- 
méré avant  de  former  la  société ,  et  qu'il  a  exercé 
le  réméré  durant  son  cours.  11  en  est  de  même  des 
choses  dans  la  propriété  desquelles  il  est  rentré 
par  suite  de  rescision  ou  de  nullité ,  ou  de  résolu- 
lion  ou  révocation  de  donation  ,  etc.  En  un  mot, 
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il  faut  s'attacher  au  principe  du  titre.  11  suffit  même 
qu'il  eût  la  simple  possession  légale  de  la  chose  ,  si  la 
prescription  s'est  ensuite  opérée  :  en  s'opérant  pour 
lui,  elle  se  sera  opérée  dans  l'intérêt  de  la  société, 
parce  que  son  effet  remonte  au  jour  de  la  posses- 
sion ,  ainsi  qu'il  résulte  de  l'article  1402  analysé. 

554.  En  principe ,  tous  les  biens  possédés  par 
les  associés  au  jour  de  la  dissolution  de  la  société 
sont  censés  communs ,  a  moins  que  l'un  des  asso- 
ciés ne  prouve  qu'ils  lui  sont  échus  durant  la  so- 
ciété ,  par  succession ,  donation  ou  legs  ;  car  celui 
qui  revendique  quelque  chose  d'un  fonds  commun, 
comme  lui  étant  propre,  doit  justifier  de  son  droit 
exclusif  de  propriété.  Nous  trouvons  ce  principe 
consacré  en  matière  de  communauté  entre  époux , 
même  à  Tégard  des  immeubles  (  art.  1402  ),  et  cela 
est  vrai  aussi  en  matière  de  société,  attendu  que  Tas- 
socié  qui  prétend  avoir  recueilli  des  biens  par  voie 
de  succession ,  donation  ou  legs  durant  la  société, 
peut  facilement  produire  les  actes  d'inventaire  ou 
de  transmission ,  si  effectivement  ces  biens  lui  ap- 
partiennent en  propre. 

Nous  ne  faisons  même  à  ce  sujet  aucune  distinc- 
tion entre  le  cas  oii  la  société  comprendrait  toute 
espèce  de  gains ,  et  le  cas  oii  elle  se  bornerait  aux 
biens  présens  et  aux  profits  qui  pourraient  en  ré- 
sulter :  dans  l'un  comme  dans  l'autre,  les  biens  , 
meubles  ou  immeubles ,  seront  présumés  faire  partie 
du  fond  commun  jusqu'à  preuve  du  contraire. 
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555.  Le  Code  ne  dit  rien  des  charges  de  cette 
société  ,  soit  quant  aux  dettes  actuelles  ou  futures, 
soit  quant  aux  dépenses  de  la  société  ou  des  as- 
sociés. 

11  garde  le  même  silence  dans  le  cas  de  la  société 
universelle  de  gains. 

Enfin  il  est  muet  aussi  sur  les  parts  que  doivent 
avoir  les  associés  dans  le  fonds  commun ,  lorsqu'ils 
ne  les  auront  pas  réglées  eux-mêmes  ,  et  qu'ils  n'au- 
ront pas  non  plus  estimé  leurs  biens  avant  de  les 
mettre  en  commun ,  ainsi  que  cela  peut  facilement 
arriver  dans  une  société  comprenant  l'universalité 
des  biens  des  associés,  en  quelques  lieux  qu'ils 
soient  situés. 

C'est  donc  a  la  doctrine  k  suppléer  au  silence  du 
Code  sur  ces  divers  points. 

556.  Or ,  puisque  la  société  de  tous  biens  pré- 
sens comprend  tous  les  biens  actuels  des  associés , 
meubles  et  immeubles,  il  est  naturel  qu'elle  soit  te- 
nue de  toutes  les  dettes  qu'ils  peuvent  avoir  au  jour 
du  contrat  ;  car  il  n'y  a  de  biens  que  dettes  déduites. 

Il  va  sans  dire  qu'elle  est  tenue  aussi  de  toutes 
les  charges  de  ces  mêmes  biens  tant  qu'ils  demeu- 
reront communs  ,  tels  que  les  arrérages  de  rentes , 
les  réparations  de  toutes  sortes ,  les  frais  des  procès 
auxquels  pourront  donner  lieu  lesdits  biens;  car 
c'est  sa  chose. 

Quant  aux  dettes  et  charges  contractées  pendant 
la  société  ,  la  société  en  est  ou  non  tenue ,  suivant 
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que  ces  dettes  ou  charges  sont  ou  non  relatives  aux 
biens  qui  lui  appartiennent ,  ou  aux  gains  dont  elle 
profite  ,  soit  d'après  la  nature  du  contrat,  soit  d'après 
une  convention.  Ainsi ,  elle  n'est  pas  tenue  des  dettes 
et  charges  dont  sont  grevés  les  successions,  dons 
ou  legs  échus  aux  associés  pendant  son  cours  :  ces 
dettes  et  charges  doivent  être  supportées  par  l'as- 
socié héritier  ,  donataire  ou  légataire;  et  il  en  est  de 
même  des  dettes  contractées  durant  la  société  rela- 
tivement a  ces  mêmes  biens. 

Mais  leur  jouissance  entrant  dans  la  société  , 
c'est  à  la  société,  et  non  a  l'associé  propriétaire,  à 
supporter  toutes  les  charges  qui  sont  considérées 
comme  charges  des  fruits ,  telles  que  les  répara- 
tions d'entretien  ,  les  impôts  ,  arrérages  des  rentes 
viagères ,  et  même  des  rentes  perpétuelles ,  ainsi 
que  les  intérêts  des  sommes  dues  a  raison  de  ces 
biens  par  l'associé  qui  les  a  recueillis  ;  car  la  so- 
ciété ayant  l'universalité  de  ses  revenus ,  et  ces 
charges  étant  une  charge  <le  cette  universalité  de 
revenus ,  il  est  raisonnable  qu'elle  les  supporte , 
ainsi  que  cela  a  lieu  en  matière  de  communauté 
entre  époux. 

557.  Si  le  contrat  s'explique  sur  la  nourriture  et 
l'entretien  des  associés  et  de  leurs  enfans ,  ainsi 
que  sur  les  dépenses  d'éducation  de  ces  derniers, 
et  les  frais  de  leur  établissement  par  mariage  ou  au- 
trement ,  on  en  suit  les  dispositions.  Dans  le  cas  con- 
traire, si  la  société  comprend  toute  espèce  de  gains  3 
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les  frais  de  nourriture  et  d'entretien  des  associés 
et  de  leurs  enfans ,  ainsi  que  les  frais  ordinaires 
d'éducation  de  ceux-ci,  sont  a  la  charge  de  la  so- 
ciété ,  quand  bien  même  ils  seraient  plus  consi- 
dérables a  l'égard  de  l'un  des  associés  qu'a  l'égard 
de  l'autre ,  qui  a ,  par  exemple ,  moins  d'enfans , 
pourvu  toutefois  que  l'associé  use  modérément  du 
fonds  social  dans  les  dépenses  qu'il  a  à  faire  pour 
lui  et  sa  famille  ;  qu'il  n'en  dissipe  pas  les  deniers  en 
vaines  profusions,  au  jeu ,  en  débauches,  en  voya- 
ges inutiles ,  etc.  :  Societas  est  quodammodd  jus 
fraterniiatis.  On  l'a  toujours  entendu  ainsi  dans  la 
société  universorum  bonorum. 

Cette  société  était  même  chargée ,  de  droit  com- 
mun, des  dots  des  enfans.  A  la  vérité ,  Papinien , 
dans  la  loi  81  ,  ff.  pro  socio ,  en  disant  que  la  con- 
vention des  associés  qui  met  les  dots  de  leurs  en- 
fans k  la  charge  de  la  société  n'a  rien  d'inique  ou 
d'illicite  ,  semble  faire  entendre  que  la  société  n'en 
est  chargée  qu'en  vertu  d'un  pacte,  et  non  de  droit 
commun.  Mais  Papinien  agite  une  question  parti- 
culière :  sa  proposition  doit  être  prise  dans  le  sens 
explicatif.  Telle  est  l'opinion  commune. 

Toutefois ,  aujourd'hui  que  la  société  univer- 
sorum  bonorum  n'existe  plus,  qu'elle  a  été  rem- 
placée par  celle  de  tous  biens  présens ,  qui  ne 
comprend  pas,  pour  la  propriété ,  les  biens  échus 
durant  son  cours ,  par  succession ,  donation  ou 
legs  ,  qui  ne  comprend  même  pas  de  plein  droit  les 
gains  particuliers  que  peuvent  faire  les  associés ,  il 
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n'y  aurait  pas  lieu  de  dire  que  les  dots  des  enfans 
sont ,  de  droit  commun ,  a  sa  charge  ;  il  faudrait 
une  convention  dans  le  contrat  de  société  pour 
qu'il  en  fût  ainsi  :  alors  on  en  suivrait  les  disposi- 
tions ;  autrement  la  somme  prise  dans  le  fonds  com- 
mun pour  cet  objet  resterait  à  la  charge  du  père 
de  l'enfant  établi  (i). 

Si  la  société  ne  comprend  pas  toute  espèce  de 
gains ,  si  elle  se  borne  aux  biens  actuels  des  asso- 
ciés et  aux  profits  qu'ils  pourront  en  tirer ,  ainsi 
qu'aux  fruits  des  biens  qui  sont  échus  pendant  son 
cours  aux  associés  ,  a  titre  de  succession ,  donation 
ou  legs ,  les  frais  de  nourriture  et  d'entretien  des 
associés  et  de  leurs  enfans  doivent  généralement 
être  pris  sur  les  gains  particuliers  de  l'associé,  s'ils 
peuvent  y  suffire  :  dans  le  cas  contraire  ,  le  déficit 
doit  être  supporté  par  la  société,  encore  que  l'asso- 
cié ,  et  non  les  autres,  eût  recueilli  des  biens  par  suc- 
cession ,  donation  ou  legs  ,  et  que  les  autres  associés 
fissent,  de  leur  côté  ,  des  gains  suffisans  pour  sub- 
venir k  leurs  dépenses  personnelles.  Le  fonds  des 
biens  particuliers  recueillis  par  chaque  associé  du- 
rant la  société  doit  lui  demeurer  intact ,  et  les  dé- 
penses de  nourriture  et  d'entretien  des  associés , 
ainsi  que  celles  de  leurs  enfans ,  et  les  frais  d'édu- 
cation de  ces  derniers ,   sont  une  charge  de  la  gé- 

(i)  M.  Dallos,  dans  son  Recueil,  v»  Société ^  dit  Iç  contraire,  en  sui- 
vant les  anciens  principes;  mais  c'est  qu'il  a  perdu  de  vue,  en  cette 
circonstance,  que  nous  n'avons  plus  l'ancienne  société  unlv^rsorum 
^onorum. 
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néralité  des  gains  de  la  société  ou  de  chaque  as- 
socié, en  observant  la  distinction  ci-dessus,  le  tout, 
sauf  clause  contraire  dans  l'acte  de  société. 

358.  Quant  aux  condamnations  civiles  subies 
pour  crimes  ou  délits  par  l'un  des  associés,  géné- 
ralement elles  doivent  être  supportées  personnel- 
lement par  le  délinquant.  Les  lois  romaines  éta- 
blissaient toutefois  quelques  distinctions  à  cet 
égard,  que  l'on  pourrait  encore  suivre  dans  notre 
Droit,  suivant  les  circonstances  du  fait.  Voyez  no- 
tamment les  LL.  55,  54  ,  55  ,  56,  fï.  pî^o  socio. 

L'associé  doit  réparer  le  tort  qu'il  a  causé  à  la  so- 
ciété par  son  dol  ou  par  sa  faute  ;  mais  nous  re- 
viendrons plus  loin  sur  ce  point. 

55g.  M.  Delvincourt  agite  la  question  de  savoir 
ce  qu'on  doit  décider  relativement  aux  dettes  con- 
tractées par  les  associés ,  sans  indication  et  justifi- 
cation d'emploi ,  par  exemple,  par  des  emprunts  , 
de  l'emploi  desquels  il  ne  restrait  point  de  traces. 

«  J'avais  pensé  d'abord ,  dit-il ,  qu'il  convenait  Jji 
i(  de  faire  supporter  ces  sortes  de  dettes  par  con- 
«  tribution  ,  et  aupj-orata  ,  a  la  société  et  aux  biens 
«  particuliers  de  l'associé  débiteur  :  mais  j'ai  pensé 
((  depuis,  que  ce  serait  fournir  aux  associés  un 
«  moyen  d'éluder  la  loi ,  qui  défend  de  faire  en- 
ce  trer  les  biens  a  venir  dans  ces  sortes  de  sociétés. 
K  Un  associé  ferait  de  gros  emprunts  ,  dont  le  pro- 
«  duit  en  entier  tomberait  dans  la  masse  ,  et  qui 
K  seraient  ^  pour  une  partie ,  a  la  charge  de  ses 
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«r  biens  particuliers.  Je  crois  donc  qu'il  serait  plus 
i(  convenable  d'appliquer  a  ces  sortes  de  dettes 
K  l'article  i4i9)  et  de  décider,  en  conséquence  , 
«  qu'elles  sont  k  la  charge  de  la  société ,  sauf  ré- 
«f  compense  pour  les  sommes  qui  seront  prouvées 
(f  avoir  été  employées  pour  les  besoins  ou  Tamé- 
«  lioration  des  biens  particuliers  de  l'associé  dé- 
«  biteur.  v 

Nous  croyons  plus  vraie  la  proposition  con- 
traire ,  c'est-à-dire  qu'il  est  plus  convenable  de 
laisser  la  dette  a  la  charge  de  Tassocié  débiteur  , 
sauf  récompense  pour  lui  relativement  a  la  somme 
qu'il  prouverait  avoir  tournée  au  profit  de  la  société, 
ou  ,  ce  qui  revient  au  même  ,  avoir  été  dépensée 
par  lui  pour  ses  dépenses  ordinaires  ,  ou  celles  de 
sa  famille,  dans  le  cas  où  la  société  en  serait  tenue. 
Autrement  un  associé  pourrait  k  son  gré  grever  la 
société  par  ses  folles  dépenses ,  sans  qu'il  y  eût 
pour  ainsi  dire  moyen  pour  les  autres  associés  de 
s'y  opposer  5  et  c'est  k  quoi  M.  Delvincourt  n'a  pas 
assez  songé.  Ce  danger  serait  plus  k  craindre  que 
celui  qu'il  a  signalé,  et  en  même  temps  beaucoup 
plus  grave. 

56o.  Si  les  biens  mis  par  chacun  des  associés  dans 
la  société  de  tous  biens  n'ont  pas  été  estimés  avant 
d'être  confondus  ,  et  qu'il  n'y  ait  pas  d'ailleurs  de 
convention  qui  règle  les  parts  de  chaque  associé 
dans  la  société ,  ces  parts  sont  égales  ,  arithméti- 
quement  parlant ,  attendu  que  les  mises  ainsi  non 
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évaluées  ont  probablement  été  considérées  comme 
égales  elles-mêmes  par  les  associés  :  Si  partes  socie- 
tati  non  fuerint  adjectœ ,  œquas  esse  constat  y  dit  la 
loi  29  ,  ff.  pro  socio.  L'intention  des  contractans  , 
en  mettant  en  commun  leurs  biens  sans  en  faire 
préalablement  l'évaluation,  et  sans  fixer  non  plus 
les  parts,  a  été  probablement  qu'elles  fussent 
égales. 

C'était  l'opinion  commune  des  docteurs ,  même 
celle  de  Vinnius ,  qui  voulait  cependant  que  ,  dans 
les  sociétés  particulières,  les  parts  fussent  en  rai- 
son des  mises. 

Toutefois ,  s'il  y  avait  réellement  avantage  au 
profit  de  l'un  des  associés,  qui  deviendrait  l'héri- 
tier de  l'autre  ,  cet  héritier  serait  assujetti  au  rap- 
port a  succession  ,  conformément  aux  articles  84^ 
et  854  combinés  ;  et  il  pourrait  aussi  y  avoir  lieu  a 
réduction  des  avantages  excessifs  pour  fournir  les 
réserves. 

Si  les  associés  ,  quoique  n'ayant  pas  fait  d'abord 
l'estimation  préalable  de  leurs  biens ,  sont  néan- 
moins convenus  des  parts ,  on  suivra  le  règlement 
qu'ils  auront  fait  k  cet  égard ,  parce  qu'alors  tout 
porte  a  croire  qu'il  y  a  eu  une  appréciation  tacite 
des  biens  respectifs.  Et  si  la  société  comprend  aussi 
les  gains  provenant  de  l'industrie ,  on  doit  sup- 
poser que  celle  de  chacun  d'eux  a  été  prise  aussi 
en  considération  dans  la  fixation  des  parts. 

Si  les  biens  ont  été  estimés  avant  d'être  mis 
en  commun ,  et  que  les  parts  n'aient  pas  été  ré- 
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glées ,  elles  sont  censées  convenues  en  raison  de  la 
valeur  des  mises  respectives.  (Art.  i855.  ) 

Et  à  l'égard  de  l'associé  qui  n'a  apporté  que  son 
industrie ,  ce  qui  sera  rare  dans  une  société  uni- 
verselle de  tous  biens  présens  ,  mais  enfin  ce  qui 
n'est  pas  impossible  ,  sa  part  est  réglée  comme 
si  sa  mise  eût  été  égale  à  celle  de  l'associé  qui  a 
le  moins  apporté  (  ibid.  )  ;  en  sorte  que  s'ils  n'étaient 
que  deux  ,  les  parts  seraient  égales. 

Et  remarquez  que  nous  ne  disons  pas  les  parts 
dans  le  gain  ou  dans  la  perte  y  locution  usitée  en 
matière  de  société  (art.  i855  ,  et  §  i  ,  Instit.  deso- 
cietate),  mais  bien  les  parts  dans  la  société -j  car, 
dès  que  le  fonds  social  est  commun ,  nous  n'avons 
pas  à  nous  occuper  du  gain ,  mais  seulement  de 
partager  ce  fonds  commun  ,  accru  ou  diminué , 
n'importe  :  or ,  les  biens ,  meubles  ou  immeubles , 
qu'avaient  les  associés  au  jour  du  contrat ,  sont 
devenus  communs  entre  eux  dans  cette  société  ; 
seulement^  si  le  fonds  social  a  été  perdu  en  tota- 
lité, et  qu'il  y  ait  en  outre  des  dettes ,  alors  il  y 
a  lieu  aussi  k  régler  la  part  de  chacun  des  associés 
dans  ces  dettes ,  et  elle  est  la  même  que  celle  que 
chacun  devait  avoir  dans  le  fonds  commun. 

Les  associés  peuvent,  au  surplus,  convenir  que 
les  parts  seront  réglées  par  l'un  d'eux ,  ou  par  un 
tiers  désigné  par  eux  :  mais  il  n'arrivera  guère 
que,  dans  une  société  universelle ,  qui  est  censée  , 
a  moins  de  convention  contraire ,  contractée  jus- 
qu'à la  mort  de  l'un  des  associés ,  sauf  les  autres 
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causes  qui ,  comme  nous  le  dirons  plus  loin ,  en 
opèrent  la  dissolution ,  il  sera  rare ,  disons-nous , 
que  l'on  s'en  rapporte  k  un  tiers  pour  le  règle- 
ment des  parts ,  à  moins  que  ce  ne  soit  pour  les 
régler  de  suite  ,  et  non  a  la  dissolution  de  la  société. 
Mais  si  cela  a  eu  lieu  ,  et  que  le  tiers ,  par  mort  ou 
autrement ,  n'ait  pas  fait  le  règlement ,  la  conven- 
tion de  société  est  mdle  (i)  :  alors  les  parties  seront 
censées  avoir  été  dans  une  simple  communauté  de 
fait.  Nous  reviendrons  plus  loin  sur  ce  point. 

§  II. 

De  la  société  uiiii^erselle  de  gains. 

SOMMAIRE. 

361.  Ce  que  comprend  la  société  universelle  de  gains. 

362.  En  quoi  elle  est  moins  étendue  que  celle  de  tous  biens  pré' 

sens,  et  en  quoi ,  de  droit  commun,  elle  l'est  davantage. 

363.  Elle  comprend  aussi  de  plein  droit  les  fruits  des  biens  même 

futurs  des  associés. 

364.  Ce  que  comprenait  cette  société   en  Droit   romain,    et  ce 

qu'elle  comprenait  dans  notre  ancienne  jurisprudence. 

365.  Elle  embrasse  tous  les  gains  licites. 

366.  La  simple  convention   de   société    universelle,  sans  autre 

explication  ,  n^ emporte  que  la  société  universelle  de  gains. 

367.  En  quel  sens  comprend-elle  la  jouissance  des  biens  présens 

et  des  biens  futurs. 

368.  Les  acquisitions  à  titre   de  commerce  entrent  dans  cette 

société. 

369.  Toutefois  ,  toute  acquisition  à  titre  onéreux  n*y  entre  pas  : 

diverses  exceptions. 

(i)  L,  75,  ff.  prosocio. 
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S70.  L* immeuble  siœ  lequel  Cun  des  associés  avait ,  au  jour  du 
contrat,  un  droit  qui  s*  est  réalisé  depuis  y  demeure  propre 
à  l* associé. 

371.  Des  dettes  contractées  pendant  la  société. 

372.  Des  dettes  qu* avaient  les  associés  au  jour  du  contrat. 

373.  Des  dépenses  des  associés  et  de  leur  famille. 
Zllx.  Des  parts  des  associés  dans  le  fonds  social. 

56 1.  La  société  universelle  de  gains  renferme 
tout  ce  que  les  parties  acquerront  par  leur  in- 
dustrie ,  a  quelque  titre  que  ce  soit ,  pendant  le 
cours  de  la  société  ;  les  meubles  que  chacun  des 
associés  possède  au  temps  du  contrat  y  sont  aussi 
compris;  mais  leurs  immeubles  n'y  entrent  que 
pour  la  jouissance  seulement.  (  Art.  i838.  ) 

562.  Ainsi,  cette  société  est  moins  étendue,  sous 
un  rapport ,  que  celle  de  tous  biens  présens  ,  en  ce 
qu'elle  ne  comprend  pas  les  immeubles  actuels  des 
associés  ;  mais  elle  est  plus  étendue  sous  un  autre 
rapport,  en  ce  qu'elle  comprend,  de  droit  com- 
mun ,  toute  espèce  de  gains  résultant  de  leur  in- 
dustrie ;  tandis  que  la  société  universelle  de  tous 
biens  présens  ne  comprend  pas,  de  droit  commun, 
toute  espèce  de  gains;  il  faut  pour  cela  une  con- 
vention particulière  :  sans  cette  convention ,  elle 
ne  comprend  ,  indépendamment  des  biens  présens, 
meubles  ou  immeubles ,  que  les  profits  que  les  as- 
sociés pourront  en  tirer ,  et ,  comme  nous  l'avons 
dit,  la  jouissance  des  biens  qui  leur  sont  échus 
durant  la  société,  par  succession,  donation  ou  legs. 

XVII.  23 
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563.  Du  reste  ,  la  société  universelle  de  gains 
comprenant  même  le  mobilier  présent  des  asso- 
ciés ,  doit  comprendre  naturellement  aussi  les  fruits 
des  biens ,  meubles  ou  immeubles ,  qui  leur  sont 
écbus  durant  son  cours ,  par  succession  ,  donation 
ou  legs.  Ces  mots  :  «  La  société  universelle  de  gains 
((  renferme  tout  ce  que  les  parties  acquerront  par  leur 
V  industrie  y  à  quelque  titre  que  ce  soit  ^»  ,  indiquent 
clairement  que ,  loin  de  vouloir  diminuer  sous  ce 
rapport  l'étendue  de  cette  société ,  comparative- 
ment à  la  précédente ,  on  a  voulu ,  au  contraire  , 
Taugmenter  ,  en  y  faisant  entrer  de  plein  droit 
toute  espèce  de  profits  :  or ,  nous  croyons  avoir 
démontré  que  les  fruits  des  biens  futurs  entrent 
dans  la  société  de  tous  biens  présens. 

564.  En  Droit  romain,  la  société  universelle  de 
gains ,  societas  unis^ersorum  quœ  ex  quœstu  veniunty 
ne  comprenait  pas  plus  les  meubles  présens  des  as- 
sociés que  leurs  immeubles  ;  mais ,  dans  notre 
Droit  coutumier,  les  meubles  présens  entraient 
dans  cette  société  (1) ,  comme  dans  la  communauté 
entre  époux ,  et  c'est  le  Droit  que  les  rédacteurs 
du  Code  ont  suivi. 

565.  Cette  société  a  toujours  compris  ce  que  cha- 
que associé  acquiert  par  vente  ou  achat ,  par  louage  , 
ou  autre  contrat  de  commerce  (2)  j  comme  aussi  ce 

(1)  Vo-^zz  Pothier;  n"  44  j  et  le  texte  des  Coutumes  par  lui  citées. 

(2)  L.  7 ,  ff.  jpro  soclo. 
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que  chacun  acquiert  par  Fexercice  de  sa  profes- 
sion, sa  solde,  ses  appointemens  (  i  ),  et  toutes  autres 
espèces  de  gain  quelconques,  mais  non  toutefois 
les  gains  illicites,  produit  de  vol,  de  rapine,  etc.  (2). 
Elle  n'a  jamais  compris  non  plus  les  successions  , 
donations  ou  legs  (3). 

566.  Et  comme  les  sociétés  universelles  n'ont  été 
vues  qu'avec  défaveur  par  les  rédacteurs  du  Code, 
en  ce  qu'elles  sont  propres  à  masquer  des  avantages 
défendus,  et  que  celle  de  tous  biens  présens  est  réel- 
lement plus  étendue  que  celle  de  gains  seulement; 
qu'elle  emporte,  par  conséquent,  plus  d'obligations 
pour  chaque  associé ,  en  l'assujettissant  k  mettre 
généralement  plus  de  biens  en  commun ,  puisqu'il 
est  tenu  d'y  mettre  même  ses  immeubles,  on  a  éta- 
bli en  principe  que  la  simple  convention  de  société 
universelle,  faite  sans  autre  explication,  n'emporte 
que  la  société  universelle  de  gains.  (Art.  iSSg.  ) 

En  effet ,  les  obligations  ne  se  présument  pas , 
et ,  dans  le  doute  ,  quod  minimum  est  sequimui\ 

A  Rome  aussi ,  la  simple  convention  de  société  , 
sans  autre  explication ,  n'emportait  que  la  société 
de  gains ,  qui  même ,  comme  nous  venons  de  le 
dire ,  ne  comprenait  aucun  des  biens  présens  des 
associés  :  Coiri  societatem  et  simpliciier  licet  :  et  si  non 
fuerit  distinctum^  videtur  coita  esse  universorum  quce 
ex  quœstu  veniunt.  L.  7,  ïï  hoc  tit. 


(1)  L.  52,  §8,  hoc  tit.  —  (2)  Même  L.  Sa,  §  17,  et  L.  53,  cod.  Ht, 
(3)  LL.  9  et  10  i  S,  hoc.  tit. 
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Et  cela ,  quand  bien  même  on  aurait  ajouté  que 
les  gains  et  bénéfices  y  seraient  compris  :  ut  et 
quœstûs  et  lucri  socii  sint.  L.   i5-,  eod.  tit. 

567.  Cette  société  comprenait  toutefois  non- 
seulement  la  jouissance  des  biens  présens  ,  mais 
encore  celle  des  biens  qui  venaient  à  échoir  aux 
associés  pendant  son  cours  ,  par  succession,  dona- 
tion ou  legs  :  non  pas  toutefois  en  ce  sens  que 
cette  jouissance  fût  censée  mise  dans  la  société  au 
même  titre  que  celle  d'un  objet  spécial  dans  une 
société  particulière  ,  ce  qui  aurait  interdit  à  Fas- 
socié  propriétaire  d'en  disposer  sans  le  consente- 
ment de  ses  coassociés  ;  mais  en  ce  sens  que  les 
économies  faites  par  chaque  associé  sur  la  géné- 
ralité des  ses  revenus,  étaient  considérées  comme 
un  gain  dont  l'associé  devait  faire  raison  à  la  so- 
ciété :  ce  qui  ne  l'empêchait  pas  d'aliéner  ses  biens 
sans  en  réserver  spécialement  la  jouissance  à  la  so- 
ciété :  on  procédait  par  masse  ,  par  généralité  de 
revenus.  Et  il  en  serait  de  même  aujourd'hui  quant 
aux  biens  échus  aux  associés  durant  la  société , 
par  succession ,  donation  ou  legs ,  en  ce  sens 
que  l'associé  propriétaire  pourrait  en  disposer , 
même  a  titre  gratuit ,  sans  être  tenu  d'en  réserver 
la  jouissance  k  la  société  :  au  lieu  qu'il  ne  pourrait 
disposer  au  même  titre  de  ses  biens  existans  au 
jour  du  contrat  sans  faire  cette  réserve ,  il  ne  le 
pourrait  que  du  consentement  de  ses  coassociés , 
qui  ont  dû  compter  sur  la  jouissance  de  ces  mêmes 
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biens ,  et  la  bonne  foi  ne  permet  pas  de  tromper 
leur  attente.  IMais  si  l'aliénation  avait  lieu  à  titre 
onéreux,  la  jouissance  de  ce  que  l'associé  recevrait 
en  retour ,  argent  ou  autre  chose  ,  remplacerait , 
pour  la  société,  celle  de  la  chose  aliénée. 

568.  Puisque  la  société  universelle  de  gains 
comprend  tous  les  bénéfices  faits  par  l'industrie  de 
chacun  des  associés,  il  s'ensuit  que  tous  les  acquêts 
généralement  que  font  les  associés  pendant  son 
cours  sont  communs;  et  l'on  doit  entendre  par 
acquêts  ce  que  l'on  entend  en  matière  de  commu- 
nauté entre  époux ,  c'est-à-dire  ,  toutes  les  acquisi- 
tions faites  k  un  titre  de  commerce  quelconque. 

569.  Il  y  a  toutefois  exception  pour  les  échanges 
que  les  associés  feraient  de  leurs  biens  propres 
contre  d'autres  biens  ,  ainsi  que  pour  les  remplois 
de  leurs  biens  aliénés  :  pourvu ,  quant  aux  biens 
acquis  en  remploi,  qu'il  fût  dit  dans  l'acte  d'acqui- 
sition que  cette  acquisition  a  eu  lieu  en  remploi 
de  tel  bien  aliéné. 

Le  profit  de  la  cession  faite  dans  le  cas  de  l'ar- 
ticle 841  demeure  pareillement  propre  à  Fassocié 
héritier ,  sauf  indemnité  à  la  société  ,  si  c'est  avec 
ses  deniers  que  le  prix  de  la  cession  a  été  rem- 
boursé. 

Enfin  les  acquisitions  faites  par  l'un  des  associés, 
en  son  nom  personnel ,  et  avec  des  deniers  qui  lui 
appartiendraient  en  propre ,  par  exemple  ,  comme 
provenant  d'une  succession  qu'il  a  recueillie  pen- 
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dant  le  cours  de  la  société  ,  ou  d'une  donation  qui 
lui  a  été  faite,  demeurent  également  propres  k  l'as- 
socié. 

Mais  quand  bien  même  le  contrat  d'acquisition 
porterait  que  cette  acquisition  est  faite  pour  le 
compte  particulier  de  l'associé  ,  et  non  de  la  so- 
ciété ,  si  elle  n'est  point  un  véritable  remploi ,  ou 
emploi  de  deniers  appartenant  en  propre  à  l'as- 
socié, celui-ci  est  tenu  d'y  faire  participer  ses  coas- 
sociés (i). 

570.  Lorsque,  par  l'effet  de  l'accomplissement 
de  quelque  condition  résolutoire ,  ou  de  quelque 
action  en  rescision  ,  un  associé  rentre  ,  durant  la 
société  ,  dans  la  propriété  d'un  immeuble  aliéné 
avant  le  contrat  d'association  ,  cet  immeuble  lui 
demeure  incontestablement  propre  ;  car  c'est  au 
principe  de  l'acquisition,  h  sa  véritable  cause,  qu'il 
faut  s'attacher ,  et  la  cause  ici  est  antérieure  au 
contrat  de  société. 

Mais  s'il  en  a  coûté  quelque  chose  à  Fassocié 
pour  rentrer  dans  la  propriété  de  cet  immeuble , 
et  qu'il  ait  pris  les  deniers  dans  le  fonds  de  la  so- 
ciété ,  ou  ,  ce  qui  est  la  même  chose  ,  dans  des  pro- 
fits ou  économies  qu'il  devait  y  verser ,  il  doit  in- 
demnité a  la  société. 

571.  Si  le  contrat  de  société  ne  s'explique  pas 
sur  les  dettes,  la  société  n'est  tenue  que  de  celles 

(1)  V\dt  Pothier,  Contrat  de  société,  n«  4^, 
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qui  sont  relatives  aux  choses  dont  elle  se  com- 
pose 5  ou  jusqu'à  concurrence  de  ce  dont  elle  a 
profité  de  l'affaire ,  quand  la  dette  a  une  autre 
cause  :  Sed  nec  œs  alienum ,  nisi  qiiod  ex  guœstu 
pendebit,  vejiiet  in  ratio nem  societatis^  L.  4^»  §  2,  fF. 
pro  socio.  Jure  societatisy  per  sociuni  œre  alieno  so- 
dus  non  ohligatur y  nisi  in  communem  arcam  pecu- 
niœ  versœ  sint ,  L.  82,  hoc  tit, 

372.  Quant  aux  dettes  qu'avaient  les  associés 
au  temps  du  contrat ,  anciennement  la  société 
n'en  était  pas  chargée  dans  la  proportion  de  la  va- 
leur du  mobilier  comparée  a  celle  des  immeubles  • 
elle  était  indistinctement  tenue  de  toutes  les  dettes 
mobilières ,  comme  en  matière  de  communauté 
entre  époux',  par  application  de  l'ancien  principe 
de  notre  Droit  coutumier,  que  la  généralité  du  mo- 
bilier est  chargée  de  la  généralité  des  dettes  mobi- 
lières (i). 

Nous  pensons,  si  le  contrat  ne  s'expliquait  pas  a 
cet  égard ,  qu'il  en  devrait  être  de  même  aujour- 
d'hui ,  puisque  c'est  ce  principe  que  l'on  a  suivi 
dans  la  communauté  conjugale  (art  1409)-  Nous 
ne  croyons  pas  ,  en  effet ,  qu'il  v  eût  lieu  d'ap- 
pliquer cette  autre  règle  de  la  communauté  entre 
époux ,  qui  veut  que ,  pour  les  dettes  des  succes- 

(1)  On  faisait  toutefois,  ainsi  qu'en  matière  de  communauté  entre 
époux,  exc€ption  pour  les  dettes  mobilières  relatives  à  des  immeubles 
propres  aux  associés  :  elles  restaient  à  la  charge  personnelle  de  l'as- 
socié propriétaire. 
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sions,  partie  mobilière,  partie  immobilière,  échues 
aux  époux  pendant  le  mariage,  la  communauté  en 
soit  chargée  dans  la  proportion  seulement  de  la 
valeur  du  mobilier  comparée  a  la  valeur  des  im- 
meubles (art.  1414)?  car  ce  n'est  la  qu'une  modifi- 
cation du  premier  principe ,  modification  fondée 
sur  ce  que  les  époux  ne  peuvent  plus,  lors  de 
l'échéance  de  la  succession ,  faire  des  conventions 
relativement  k  la  quotité  de  dettes  dont  la  com- 
munauté sera  chargée  ;  et  il  a  paru  raisonnable 
qu'elle  n'en  fût  tenue  que  dans  la  proportion  indi- 
quée ci-dessus.  Au  lieu  que  pour  les  dettes  exis- 
tantes au  jour  du  mariage  ,  ils  pouvaient  faire  les 
conventions  qu'ils  jugeaient  k  propos ,  pour  régler 
la  somme  de  ces  dettes  qui  serait  a  la  charge  de 
la  communauté  :  s'ils  n'en  ont  pas  fait ,  c'est  qu'ils 
ont  probablement  entendu  que  la  communauté 
les  paierait  toutes  (  excepté  toutefois  celles  rela- 
tives k  leurs  immeubles  ),  parce  qu'elle  k  la  généra- 
lité de  leur  mobilier.  Or,  il  en  est  de  même  en  ma- 
tière de  société  :  les  parties  pouvaient  faire  aussi 
leurs  conventions  a  ce  sujet;  si  elles  n'en  ont  pas 
fait,  c'est  probablement  aussi  parce  qu'elles  ont  en- 
tendu que  leur  société  ,  qui  a  pareillement  tout 
leur  mobilier  présent ,  paierait  la  généralité  de 
leurs  dettes ,  excepté  aussi  celles  relatives  k  leurs 
immeubles. 

575.  Si,  dans  cette  société,  et  comme  il  arrivera 
ordinairement ,  le  contrat  règle  les  dépenses  qui 
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seront  à  la  charge  de  la  société,  pour  la  nourriture 
et  l'entretien  de  chaque  associé  et  de  sa  famille , 
on  en  suivra  les  dispositions  ;  mais  si  le  contrat  est 
muet  k  cet  égard ,  comme  la  société  a  tous  les  bé- 
néfices que  peuvent  faire  les  associés  par  leur  in- 
dustrie ,  à  quelque  titre  que  ce  soit ,  et  toutes  les 
économies  qu'ils  peuvent  faire  sur  les  fruits  et  re- 
venus, même  de  leurs  biens  particuliers,  futurs 
comme  présens,  il  est  naturel  que  ce  soit  elle  qui 
supporte  les  dépenses  d'entretien  et  de  nourriture 
des  associés  ,  ainsi  que  celles  de  leurs  enfans  ,  et 
les  frais  d'éducation  de  ceux-ci ,  quand  même  la 
famille  de  l'un  d'eux  serait  plus  nombreuse  que 
celle  de  l'autre  ;  à  la  charge ,  comme  nous  l'avons 
dit  sur  la  société  de  tous  biens  présens ,  par  cha- 
que associé,  d'en  user  modérément. 

074-  Quant  aux  parts,  si  elles  ont  été  réglées  par 
une  convention,  on  en  suit  les  dispositions,  pourvu 
qu'elles  ne  soient  pas  contraires  a  la  nature  du  con- 
trat de  société,  c'est-à-dire,  pourvu  qu'elles  ne  ten- 
dent pas,  dans  leurs  effets,  à  faire  du  contrat  une 
société  léonine.  Mais  nous  reviendrons  plus  loin 
sur  ce  point ,  et  ce  que  nous  dirons  a  cet  égard 
s'applique  a  toute  espèce  de  société  universelle  ou 
particulière ,  n'importe. 

S'il  n'a  rien  été  dit  relativement  aux  parts  dans 
le  contrat  de  société ,  et  que  le  mobilier  qui  y 
est  entré  du  chef  de  chaque  associé  n'ait  pas  été 
estimé ,  les  parts ,  comme  nous  l'avons  dit  sur  la 
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société  de  tous  biens  présens ,  sont  égales ,  parce 
qu'il  est  a  croire  que  les  contractans  l'ont  entendu 
ainsi,  et  qu'il  serait  d'ailleurs  fort  difficile^  après 
un  long  temps ,  d'établir  la  quantité  de  valeurs 
mobilières  entrée  dans  la  société  du  chef  de  cha- 
que associé  •  sauf  toutefois,  dans  le  cas  d'avantage, 
indirect  réel ,  et  pour  l'application  des  règles  sur 
le  rapport  à  succession ,  s'il  y  a  lieu  ,  et  des  règles 
sur  la  réduction  des  avantages  excessifs,  le  droit, 
pour  les  héritiers  de  celui  qui  a  procuré  l'avantage, 
d'établir  par  tous  les  moyens  de  droit  l'existence 
de  ce  même  avantage. 

Si ,  dans  cette  hypothèse  oii  les  parts  n'ont  pas 
été  réglées  par  le  contrat,  le  mobilier  présent  de 
chaque  associé  a  été  estimé ,  elles  sont  en  propor- 
tion des  mises  de  chacun  (art.  i855),  leur  indus- 
trie devant  être  supposée  de  même  valeur,  dès  que 
Ton  n'a  pas  jugé  k  propos  d'attribuer  à  aucun  des 
associés  une  part  plus  considérable  que  celle  des 
autres. 

Et  si  l'un  deux  n'a  apporté  que  son  industrie  , 
sa  mise  a  cet  égard  doit  être  considérée  comme  celle 
de  l'associé  qui  a  le  moins  apporté.  {Ibid.) 

Enfin,  si  le  fonds  commun  est  entièrement  perdu, 
et  qu'il  y  ait  des  dettes ,  la  part  que  chacun  des 
associés  en  devra  supporter  se  réglera  d'après  la 
proportion  ci-dessus. 
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§  ni. 

Entre  quelles  personnes  peuvent  avoir  lieu  les  SO' 
ciétés^  soit  de  tous  biens  présens ,  soit  seulement 
de  toute  espèce  de  gains, 
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575.  Comme  les  sociétés  universelles  sont  pro- 
pres a  masquer  facilement  des  avantages  indirects, 
le  Code  (art.  1840)  veut  que  «  nulle  société  uni- 
«  verselle  ne  puisse  avoir  lieu  qu'entre  personnes 
i<  respectivement  capables  de  recevoir  l'une  de  l'au- 
«  tre ,  et  auxquelles  il  n'est  point  interdit  de  s'a- 
«  vantager  au  préjudice  d'autres  personnes.  » 
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576.  Ainsi  une  société  universelle  ne  peut  avoir 
lieu  avec  un  mort  civilement,  puisque  le  mort  civi- 
lement ne  peut  donner  k  qui  que  ce  soit,  et  ne  peut 
même  recevoir  par  donation  entre  vifs  ou  par  testa- 
ment, si  ce  n'est  pour  cause  d'alimens.  (Art.  25.) 

577.  Avant  la  loi  du  14  juillet  1 819,  qui  a  permis 
aux  étrangers  de  succéder,  recevoir  et  disposer  en 
France  de  la  même  manière  que  les  nationaux , 
une  société  universelle  ne  pouvait,  en  général, 
exister  entre  un  Français  et  un  étranger ,  attendu 
que  l'étranger,  d'après  l'article  912  du  Code,  ne 
pouvait  recevoir  d'un  Français  que  dans  le  cas  où 
cet  étranger  aurait  pu  disposer  au  profit  d'un  Fran- 
çais. Mais  aujourd'hui  l'empêchement  n'existe  plus. 

378.  Un  mineur  devenu  majeur  ne  pourrait 
former  une  société  universelle  avec  celui  qui  a  été 
son  tuteur ,  si  le  compte  définitif  de  la  tutelle 
n'avait  préalablement  été  rendu  et  apuré  ,  parce 
que  l'ex-mineur ,  dans  cette  situation ,  ne  pourrait 
disposer  a  son  profit  (art.  907  et  1840  combinés.  ) 
11  faudrait  même,  pour  que  le  contrat  de  société  fût 
valable,  qu'il  eût  été  précédé  de  dix  jours  au  moins 
par  la  reddition  d'un  compte  de  tutelle  ,  détaillé , 
avec  les  pièces  justificatives  a  l'appui  ;  car  ce  con- 
trat serait  un  traité  entre  l'ex-mineur  et  celui  qui 
a  été  son  tuteur,  et  par  conséquent  l'article  472 
serait  applicable. 

Toutefois,  si  le  contrat  était  favorable  a  l'ex-mi- 
neur 5  nous  ne  croyons  pas  que  le  coassocié  ou  ses 
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héritiers  pussent  en  demander  la  nullité ,  attendu 
que  celle  qui  résulte  de  cet  article  472  est  relative, 
et  dans  l'intérêt  de  Fex-mineur  seulement.  11  est 
bien  vrai  que  la  prohibition  de  l'article  1840  pa- 
raît prononcée  d'une  manière  générale ,  quand  la 
société  est  intervenue  entre  personnes  qui  n'étaient 
pas  respectivement  capables  de  se  donner  ou  de 
recevoir  l'un  de  l'autre  ,  et  que  cette  capacité  res-- 
pective  n'existait  pas  dans  l'espèce  :  mais  cette  dis- 
position doit  se  coordonner  avec  les  autres  dispo- 
sitions du  Code  touchant  la  capacité  de  donner  ou 
de  recevoir.  L'article  n'a  pu  entrer  dans  des  dé- 
tails a  cet  égard  j  il  a  seulement  eu  pour  but  de 
poser  un  principe  général ,  dont  l'application  est 
subordonnée  aux  autres  règles  du  Droit  :  or,  de 
même  que  celui  qui  aurait  fait  avec  l'individu  dont 
il  a  eu  la  tutelle  un  traité  avant  la  reddition 
du  compte  ,  ou  dans  les  dix  jours  qui  l'ont  suivi , 
ne  pourrait  en  demander  la  nullité  ;  de  même  il 
ne  doit  pas  pouvoir  demander  la  nullité  du  contrat 
de  société  qu'il  a  fait  avec  lui  dans  les  mêmes  cir- 
constances. 

579.  Le  contrat  de  société  universelle  qui  inter- 
viendrait entre  un  docteur  en  médecine  ou  en  chi- 
rurgie ,  ou  un  ofj&cier  de  santé ,  et  la  personne  à 
laquelle  il  a  donné  des  soins  pendant  la  maladie 
dont  elle  est  morte, et  dans  le  cours  de  cette  mala- 
die ,  serait  nul  dans  l'intérêt  des  héritiers  de  cette  per- 
sonne ,  comme  fait  en  contravention  aux  disposi- 
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tions  des  articles  909  et  1840  combinés.  Ce  pour- 
rait être  ,  en  effet ,  un  moyen  d'éluder  la  prohi- 
bition portée  par  les  derniers  de  ces  articles. 

11  y  aurait  toutefois  exception ,  si  le  médecin  ou 
chirurgien  était  parent  de  la  personne  au  qua- 
trième degré  inclusivement,  pourvu  que  le  décédé 
n'eût  pas  laissé  d'héritiers  en  ligne  directe,  a  moins 
que  l'associé  ne  lût  lui-même  au  nombre  de  ces 
héritiers.  Çlbid,) 

Et  dans  le  cas  précédent,  il  y  aurait  aussi  excep- 
tion, si  celui  qui  a  été  le  tuteur  était  un  ascendant 
de  l'ex-mineur.  (  Art.  907.  ) 

58o.  Et  comme  les  enfans  incestueux  ou  adulté- 
rins ne  peuvent  recevoir  de  leurs  père  et  mère  que 
de  simples  alimens  (  art.  908  et  762  combinés  ),  il 
faut  aussi  conclure  de  notre  article  1840  que  ,  ré- 
gulièrement ,  la  société  universelle  ne  peut  exister 
entre  eux. 

Mais  ,  d'une  part ,  nous  ne  pensons  pas  que  ces 
enfans  ou  leurs  héritiers  pusselut  eux-mêmes  de- 
mander la  nullité,  attendu  que  la  loi  ne  leur  défend 
pas  de  donner  a  leurs  père  et  mère  ;  elle  leur  défend 
seulement  de  recevoir  d'eux,  et  au-delà  de  simples 
alimens. 

En  second  lieu  ,  pour  que  la  société  dût  être  an- 
nulée sur  la  demande  même  des  héritiers  du  père 
ou  de  la  mère,  il  faudrait  que  l'enfant  adultérin  ou 
incestueux  eût  été  légalement  reconnu,  c'est-a-dire, 
qu'il  Teût  été  autrement  que  par  une  reconnais- 
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sance  volontaire ,  que  la  loi  proscrivait  (  art.  555) . 
Si  donc  il  n^  avait  pas  de  reconnaissance,  ou 
même  s'il  y  en  avait  une ,  mais  qui  fut  volontaire , 
la  nullité  ne  pourrait  être  demandée  sur  le  seul 
fondement  que  l'enfant  était  incapable  de  recevoir, 
attendu  qu'une  donation  ouverte  ne  serait  elle- 
même  point  nulle,  ni  dans  l'un  ni  dans  l'autre  cas , 
ainsi  que  nous  l'avons  démontré  en  traitant  des 
énfans  naturels ,  au  tome  llï^  et  des  personnes  ca- 
pables de  recevoir  par  donation  entre  vifs  ou  par 
testament ,  au  tome  VllI ,  où  nous  citons  plusieurs 
arrêts  de  cassation  qui  ont  maintenu  des  disposi- 
tions faites  en  faveur  d'enfans  volontairement 
reconnus  par  le  donateur  ou  testateur ,  dans  des 
cas  où  ces  mêmes  enlans  n'auraient  pu  être  qu'en- 
fans  incestueux  ou  adultérins ,  si  la  reconnaissance 
avait  eu  effet.  A  plus  forte  raison,  la  recherche  delà 
paternité  ou  de  la  maternité  contre  eux,  pour  faire 
tomber  les  libéralités  faites  a  leur  profit ,  a-t-elle 
été  jugée  inadmissible.  Or,  si  une  donation  ouverte 
faite  au  profit  de  l'individu  par  celui  qu'on  suppo- 
serait être,  ou  même  qui  s'en  serait  déclaré  le  père, 
ne  peut  être  attaquée  avec  succès  pour  cette  seule 
cause,  par  la  même  raison ,  la  libéralité  que  la  loi 
suppose  pouvoir  être  cachée  dans  une  société  uni- 
verselle ,ne  doit-elle  pas  pouvoir  être  attaquée  par 
voie  de  nullité  de  cette  société  :  la  conséquence 
nous  paraît  irrécusable. 

58 1 .  Notre  article  1840  ne  se  borne  pas  a  dire  que 
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nulle  société  ne  peut  exister  qu'entre  personnes 
respectivement  capables  de  se  donner  ou  de  rece- 
voir l'une  de  l'autre  ;  il  ajoute  :  et  auxquelles  il  n'est 
pas  déjendu  de  s^ avantager  au  préjudice  Vautres 
personnes  ;  et  c'est  Ik ,  il  faut  l'avouer  ,  que  la  loi 
présente  quelque  obscurité. 

Cela  veut-il  dire,  en  effet,  qu'aucune  société  uni- 
verselle ne  peut  exister  entre  des  personnes  qui 
laisseraient,  ou  l'une  d'elles,  des  héritiers  auxquels 
la  loi  fait  la  réserve  d'une  certaine  portion  des  biens  ? 
S'il  en  était  ainsi,  l'on  se  serait  fortement  écarté, 
il  faut  l'avouer ,  des  anciens  principes  ;  car  ,  dans 
plusieurs  lois  romaines  ,  dont  on  suivait  les  dispo- 
sitions dans  notre  ancienne  jurisprudence,  on  sup- 
pose que  les  associés  ont  des  enfans ,  puisqu'on  y 
décide  que  les  dépenses  occasionéespar  ces  enfans^ 
même  leurs  dots ,  sont  a  la  charge  de  la  société  j 
et  cependant  les  enfans  avaient  droit  aussi  a  une 
légitime,  que  nous  appelons  aujourd'hui  réserve. 
Or ,  il  n'est  pas  vraisemblable  que  telle  ait  été  l'in- 
tention des  rédacteurs  du  Code.  D'ailleurs,  tel  qui 
n'a  point  d'enfans  au  jour  du  contrat ,  peut  en 
avoir  au  jour  de  sa  mort ,  et  tel  qui  en  aurait  au 
moment  où  se  formerait  la  société  ,  pourrait  n'en 
avoir  plus  au  jour  de  son  décès  j  et  il  est  tout-à- 
fait  improbable  que  l'on  ait  entendu  subordonner 
la  validité  de  la  société  à  des  événemens  si  incer- 
tains. 

En  outre,  on  ne  peut  pas  dire,  a  l'égard  de  celui 
des  associés  qui  laisserait  des  enfans ,  qu'il  lui  était 
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défendu  d'avantager  son  coassocié  au  préjudice  de 
ces  mêmes  enfans,  puisqu'il  pouvait  lui  donner  son 
disponible  tout  aussi  bien  qu'a  une  autre  personne, 
en  supposant  que  ce  coassocié  ne  fût  point  incapable 
de  recevoir  de  lui  :  ce  ne  serait  que  pour  l'excédant 
du  disponible,  qu'il  serait  vrai  de  dire  que  l'avan- 
tage qu'il  lui  a  procuré  par  le  contrat  de  société 
était  un  avantage  qu'il  ne  pouvait  lui  conférer  au 
préjudice  d'autres  personnes  ;  et  effectivement,  s'il 
y  avait  excès,  les  enfans  seraient  bien  fondés  à  de- 
mander le  retranchement,  mais  la  société  ne  serait 
pas  nulle  pour  cela. 

Néanmoins^  M.  Delvincourt  inférait  de  l'art.  1840 
qu'une  société  universelle  ne  peut  exister  entre  un 
individu  ayant  enfans  et  un  étranger,  entre  un  père 
et  l'un  de  ses  enfans,  ni  entre  un  père  et  son  enfant 
naturel. 

Dans  ce  système ,  elle  ne  devrait  pas  non  plus 
pouvoir  exister  entre  l'homme  ou  la  femme  ayant 
enfans  d'un  premier  mariage,  et  son  nouveau  con- 
joint, et  cependant  le  Code ,  dans  l'article  1627 
combiné  avec  l'article  1626,  n'annule  évidemment 
point  la  société  ou  communauté  universelle  con- 
venue en  pareil  cas  :  il  se  borne  a  dire  que  s'il  en 
est  résulté  pour  le  nouvel  époux  un  avantage  su- 
périeur k  celui  qui  était  autorisé  par  l'article  1098, 
les  enfans  du  premier  lit  ont  l'action  en  retranche- 
ment pour  l'excédant;  et  même  les  simples  béné- 
fices résultaut  des  travaux  communs  et  des  écono- 
mies faites  sur  les  revenus  respectifs  ,  quoique 
XVII.  34 
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inégaux ,  des  deux  époux ,  ne  sont  pas  considérés 
comme  un  avantage  fait  au  préjudice  des  enfans  du 
premier  lit.  A  la  vérité ,  il  s'agit  ici  d'une  société 
ou  communauté  convenue  par  un  contrat  de  ma- 
riage ,  mais  cela  est  indifférent ,  car  l'époux  ayant 
enfans  ne  peut  pas  plus  donner  par  contrat  de  ma- 
riage a  son  nouveau  conjoint  au  delà  de  la  portion 
réglée  par  l'article  1098,  qu'il  ne  le  peut  par  un 
autre  acte,  et,  dans  tous  les  cas,  il  n'y  a  lieu  qu'a  la 
réduction,  si  le  disponible  établi  k  l'égard  de  ce 
nouvel  époux  a  été  dépassé.  Or,  pourquoi  en  serait- 
il  autrement  du  cas  où  la  société  a  été  contractée 
entre  un  individu  ayant  enfans  et  une  autre  per- 
sonne rien  ayant  même^  pas  ,  ou  entre  un  père  et 
l'un  de  ses  enfans ,  enfin  entre  un  père  et  son  en- 
fant naturel  ?  On  n'en  voit  pas  la  raison  :  la  faculté 
de  donner,  dans  de  certaines  limites,  existe  pareil- 
lement dans  tous  ces  cas,  et  dans  tous,  elle  ne  peut 
pas  dépasser  ces  mêmes  limites.  La  faveur  du  ma- 
riage ne  peut  pas  même  être  alléguée  pour  le  pre- 
mier, puisque  les  secondes  noces  sont  vues,  au  con- 
traire, avec  défaveur. 

On  objecte  que  l'article  1840  ne  dit  pas  que  la 
société  sera  considérée  comme  une  donation  sim- 
plement réductible  en  cas  d'excès  :  il  dit  que  nulle 
société  ne  peut  avoir  lieu  qu'entre  personnes  capa- 
bles de  recevoir  l'une  de  l'autre ,  et  auxquelles  il 
n'est  point  défendu  de  s'avantager  au  préjudice 
d'autres  personnes  *  ce  qui  est  bien ,  dit-on ,  pro- 
noncer k  l'avance  la  nullité  absolue  d'une  société 
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de  celte  nature  ,  qui  serait  contractée  entre  per- 
sonnes auxquelles  il  est  défendu  de  s'avantager  au 
préjudice  d'autres  personnes:  or,  tel  est  évidem- 
ment le  cas  d'une  société  universelle  contractée 
entre  un  père  et  son  enfant  naturel  (lorsque  le  pre- 
mier laisse  desparensau  degré  successible),  ou  entre 
un  père  et  l'un  de  ses  enfans,  ou  avec  un  étranger. 

Nous  nions  que  tel  soit  le  sens  de  cet  article  ;  et 
pour  justifier  notre  opinion ,  il  suffit  de  consulter 
les  travaux  préparatoires  de  la  loi.  M.  Treilhard , 
chargé  de  présenter  le  projet  de  loi  au  Corps  Lé- 
gislatif, s'exprimait  ainsi,  dans  la  séance  du  lo  ven- 
tôse an  XII  : 

«^  La  disposition  de  l'article  1840  ne  permet  de 
<f  société  universelle  qu'entre  personnes  respecti- 
<c  vement  capables  de  se  donner  ou  de  recevoir,  et 
«  qui  ne  sont  frappées  d'aucune  prohibition  de 
(f  s'avantager  entre  elles.  Le  motif  de  cette  dispo- 
«<  sition  se  fait  assez  sentir  :  c'est  par  des  considé- 
«  rations  d'une  haute  importance  que  vous  avez 
K  établi  entre  quelques  personnes  des  incapacités 
«  de  se  donner  au  préjudice  de  quelques  autres. 
i(  Ces  prohibitions  ne  sont  pas  nombreuses  dans  notre 
i<  législation  ;  mais  enfin  il  en  existe  :  or ,  ce  que 
<f  vous  avez  expressément  défendu ,  ce  qu'on  ne 
«  peut  faire  directement,  il  serait  inconséquent  et 
«  dérisoire  de  le  tolérer  indirectement.  Il  ne  faut 
«  donc  pas  que ,  sous  les  fausses  apparences  d'une 
w  société,  on  puisse,  en  donnant  en  effet,  éluder  la 
«  prohibition  de  la  loi  qui  a  défendu  de  donner,  et 
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«  que  ce  qui  est  illicite  devienne  permis,  en  dégui- 
«  sant  sous  les  qualités  d'associés  celles  de  donateur 
«  et  de  donataire.  » 

Or  y  comment  cet  orateur  aurait-il  pu  dire  avec 
quelque  raison  que  les  prohibitions  relatives  aux 
donations ,  et  par  suite  aux  sociétés  universelles  , 
sont  peu  nombreuses  dans  notre  droit,  si  une  so- 
ciété de  cette  nature  ne  pouvait  avoir  lieu  entre 
personnes  ayant  enfans  (ou  ascendans) ,  ni  entre 
Tune  de  ces  personnes  et.  quelqu'un  n'ayant  pas 
d'héritiers  a  réserve?  11  n'y  a  rien,  au  contraire,  de 
plus  fréquent  qu'un  citoyen  ayant  enfans  à  sa  mort. 
M.  Treilhard  n'a  donc  pu  penser  ni  vouloir  dire 
qu'une  société  universelle  ne  saurait  avoir  lieu 
entre  personnes  dont  l'une  d'elle  laisserait  des  en- 
fans a  son  décès,  d'autant  mieux  que  la  société  peut 
réellement  leur  avoir  été  favorable.  De  plus,  ce 
qu'il  avait  en  vue,  c'était  les  avantages  prohibés,  et 
uniquement  cela  ;  mais  nous  ne  leur  donnons  pas 
effet ,  puisque  nous  réservons  l'action  en  réduction 
telle  que  de  droit,  s'il  y  a  lieu. 

Dans  le  rapport  fait  au  Tribunat  sur  le  projet  de 
loi,  on  lit  (f  que  la  disposition  de  notre  article  1840 
«  pouvait  seule  mettre  le  projet  en  parfait  accord 
«  ai^ec  nos  lois  sur  les  successions,  donations  et  testa' 
«  mens.  «  Or,  ces  lois  sur  les  donations  et  testa- 
mens  n'empêchent  pas  un  individu  qui  laisse  des 
enfans  de  donner  une  partie  de  son  bien  j  seulement 
elles  autorisent  la  réduction  des  avantages  qui  excè- 
dent la  quotité  disponible.  , 
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Deux  individus  qui  n'ont  aujourd'hui  point  d'en- 
fans  contractent  ensemble  une  société  universelle  , 
mais  ensuite  l'un  d'eux  se  marie  et  a  des  enfans  : 
doit-on  annuler  la  société  dès  a  présent,  s'il  le 
demande,  ou  si  l'autre  associé  l'exige?  Mais  cela  est 
impossible ,  car  on  ne  sait  pas  si  ces  enfans  survi- 
vront à  leur  père ,  s'ils  seront  capables  de  lui  suc- 
céder^ non  indignes  ,  et  s'ils  accepteront  sa  succes- 
sion ;  et  l'on  peut  dire  la  même  chose  dans  le  cas 
où  ces  enfans  existaient  déjà  au  temps  où  le  contrat 
de  société  a  été  formé.  Se  contentera-t-on  de  sub- 
ordonner la  validité  du  contrat  au  cas  où  ni  l'un 
ni  l'autre  des  associés  ne  laisserait  d'héritiers  ayant 
droit  k  une  réserve  ?  Mais  quelle  incertitude  dans 
les  effets  du  contrat  î  Telle  n'a  pu  être  la  pensée 
des  rédacteurs  du  Code  :  rien  ne  la  justifierait. 

Veut-on  s'attacher  rigoureusement  à  la  lettre  de 
Farticle?  Alors  il  faudrait ,  dans  le  cas  où  l'un  des 
associés  aurait  laissé  des  enfans  ou  des  ascendans  , 
annuler  la  société  même  sur  la  demande  de  l'autre 
associé  qui  n'en  a  pas,  ou  sur  celle  de  ses  héritiers; 
car  les  termes  de  l'article  sont  généraux  ;  ils  ne 
distinguent  point  :  or,  peut-on  croire  que  telle  ait 
été  l'intention  des  auteurs  du  Code  ?  Non  certaine- 
ment ,  puisque  cet  associé ,  qui  pouvait  donner  ou- 
vertement tout  son  bien,  a  bien  pu  faire  un  contrat 
dans  lequel  il  a,  suivant  lui,  procuré  quelque  avan- 
tage a  l'autre  partie.  Il  devrait  donc  être  déclaré 
non  recevable,  ainsi  que  ses  héritiers. 

Lî^  loi  exige  bien  assurément ,  pour  qu'il  y  ait 
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vente ,  qu'il  y  ait  un  prix  :  sinon  c'est  évidemment 
une  donation  de  la  chose  dite  vendue  ;  et  elle  exige 
bien  aussi,  pour  qu'une  donation  soit  valable  et  pro- 
duise une  action  efficace ,  que  les  formes  qu^elle 
prescrit  pour  les  actes  portant  donation  aient  été 
observées;  et  néanmoins  la  jurisprudence  bien  cons- 
tante de  la  Cour  de  cassation  maintient  l'acte  sui- 
vant l'intention  des  parties,  dans  la  mesure  du  dis- 
ponible de  celui  qui  a  procuré  l'avantage ,  pourvu 
que  celui  qui  l'a  reçu  fût  capable  de  le  recevoir 
de  là  personne  qui  le  lui  a  conféré.  Or,  s'il  en  est 
ainsi  dans  un  cas  oii  les  parties  ont  évidemment 
voulu  éluder  la  loi,  pourquoi  annulerait-on  un  con- 
trat de  société  qui  a  pu  être  fait  de  bonne  foi? 
Qu'on  en  soumette  les  effets  aux  règles  de  la  réduc- 
tion des  donations  ,  et  aux  règles  des  rapports  à 
succession,  si  le  cas  y  échet ,  rien  de  mieux;  mais 
Tannuler  entièrement,  d'une  manière  absolue,  c'est 
à  quoi  nous  ne  pouvons  souscrire. 

La  prohibition  doit  donc  être  restreinte  aux  cas 
ou  la  défense  d'avantager  reposerait  sur  une  qua- 
lité de  la  personne  avec  laquelle  se  contracterait 
la  société ,  et  nous  en  avons  donné  plusieurs 
exemples. 

382.  Nous  ne  pensons  même  pas,  comme  M.  Del- 
vincourt,  qu'on  doive  l'appliquer  au  cas  de  société^ 
contractée  entre  un  individu  et  son  fils  naturel 
reconnu. 

D'abord,  si  cet  individu  ne  laissait  pas  de  parens 
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au  degré  successible,  cas  que  prévoit  l'article  758, 
quoiqu'il  soit  rare ,  évidemment  la  société  serait 
parfaitement  bonne;  et  il  en  serait  de  même  si  le 
père  qui  n'a  point  d'enfans  légitimes  était  lui-même 
aussi  enfant  naturel ,  reconnu  ou  non  ,  n'importe  ; 
car,  ne  devant  aucune  réserve  à  qui  que  ce  fût ,  on 
ne  pourrait  pas  dire  qu'en  avantageant  son  enfant 
naturel  parle  contrat  de  société,  il  l'a  avantagé  au 
préjudice  d'autres  personnes. 

11  faut  donc ,  pour  qu'il  y  ait  lieu  a  la  question  , 
supposer  un  individu  enfant  légitime  ,  qui  a  laissé 
des  parens ,  et  qui  a  contracté  une  société  uni- 
verselle avec  son  fils  naturel  légalement  reconnu  : 
eh  bien  !  dans  ce  cas-lk  même  ,  on  ne  voit  pas 
pourquoi  cette  société  serait  nulle.  Les  parens 
doivent  être  considérés  comme  des  héritiers  réser- 
vataires ^  car,  de  même  que  le  père  ne  peut  pas 
donner  k  son  enfant  naturel,  et  au  préjudice  de  ses 
parens ,  au-delà  de  la  quotité  détermihée  par  l'ar- 
ticle 767  (art.  908),  de  même  un  père  légitime  ne 
peut  pas  donner  a  qui  que  soit ,  au  préjudice  des 
enfans  qu'il  laisse  ,  au-defa  de  ce  dont  la  loi  lui 
permettait  de  disposer  :  il  y  a  parité  parfaite ,  sous 
ce  rapport ,  entre  ces  parens  et  ces  enfans  ;  ni  les 
uns  ni  les  autres  ne  doivent  être  privés  de  ce  que 
la  loi  leur  assure,  et  tous  ont  l'action  en  réduction, 
s'il  y  a  excès.  Le  père  de  l'enfant  naturel  peut  lui 
donner  la  quotité  réglée  par  l'article  757,  comme 
un  père  peut  donner  son  disponible  a  l'un  de  ses 
enfans  légitimes  ou  k  un  étranger.  Le  père  de  l'en- 
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fant  naturel  peut  le  réduire  a  la  moitié  de  la  por- 
tion déterminée  par  cet  article  (art.  761),  comme 
le  père  d'enfans  légitimes  peut  réduire  la  portion 
qu'ils  aurient  eue  d'après  la  loij  ce  qui  écarte 
l'objection  que  le  père  naturel  ne  peut  rien  lui 
donner,  que  l'enfant  tient  tout  delà  loi.  C'est  donc, 
dans  l'un  comme  dans  l'autre  cas ,  une  question 
de  disponibilité ,  et  non  une  question  de  capacité. 
Si  la  société  universelle  ne  pouvait  être  contractée 
entre  un  père  et  son  enfant  naturel  reconnu  ,  par 
le  motif  que  le  père  ne  peut  pas  l'avantager ,  au 
préjudice  d'autres  personnes,  au-delà  de  la  por- 
tion réglée  par  les  articles  908  et  767  combinés, 
il  nous  semble  que  ,  pour  être  conséquent ,  il  fau- 
drait également  décider ,  contrairement  a  tous  les 
anciens  principes,  qu'une  société  de  cette  sorte  n'a 
pas  pu  non  plus  être  contractée  entre  individus 
ayant,  ou  l'un  d'eux,  des  héritiers  à  réserve  au 
temps  de  leur  mort ,  qui  a  amené  la  dissolution  de 
la  société ,  quand  bien  même  ils  n'en  auraient  pas 
eu  au  jour  du  contrat  •  car  il  était  également  dé- 
fendu à  celui  qui  avait  des  enfans  d'avantager  son 
coassocié  à  leur  préjudice.  Mais,  en  réalité,  il  ne  lui 
était  défendu  de  l'avantager  qu'au-delk  de  la  por- 
tion disponible  ;  et  de  même ,  il  n'était  défendu  au 
père  naturel  d'avantager  son  enfant ,  au  préjudice 
d'autres  personnes ,  que  dans  ce  qui  excéderait  la 
portion  déterminée  par  l'article  757.  Or,  si  un 
plus  grand  avantage  n'existe  pas ,  de  quoi  peuvent 
36  plî^indre  les  parens  du  père  ?  Et  s'il  existe  j  de 
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quoi  peuvent-ils  se  plaindre  encore,  si  l'enfant  con- 
sent à  la  réduction? 

385.  Dans  les  cas  où  une  société  universelle  se- 
rait déclarée  nulle,  les  parties  se  trouveraient  avoir 
été  dans  une  simple  communauté  de  fait,  et  les 
biens  appartenant  a  chacune  d'elles  lors  du  contrat 
seraient  repris  par  leur  propriétaire,  s'ils  existaient 
en  nature.  Pour  ce  qui  aurait  été  vendu  ,  ou  con- 
sommé en  commun,  les  parties  s'en  feraient  respec- 
tivement raison  d'après  les  règles  des  communautés 
accidentelles ,  et  elles  partageraient  d'après  les 
mêmes  règles  les  gains  qu'elles  auraient  faits  en  com- 
mun, ainsi  que  les  économies  faites  sur  leurs  revenus. 
En  un  mot,  on  s'attacherait  plutôt  à  la  valeur  res- 
pective des  mises,  qu'aux  stipulations  portées  dans 
le  contrat  touchant  le  règlement  des  parts,  puisque, 
on  le  suppose,  ce  contrat  est  nul.  Enfin,  quant  aux 
choses  qui  auraient  péri  par  cas  fortuit,  la  perte  en 
serait  supportée  par  leur  propriétaire. 

SECTIOX  ir. 

Des  sociétés  particulières» 

SOMMAIRE. 

88^.    Divers  exemples  de  sociétés  particulières. 

385.  On  peut  n'y  mettre  que  l* usage  ou  la  jouissance  des  choses  : 

differens  cas. 

386.  Espèce  puisée  dans  la  loi  58,  ff.  pro  socio. 

387.  Autre  espèce  puisée  dans  la  même  loi. 

384.  Les  sociétés  particulièx^es  sont  d'une  infinité 
de  sortes  quanta  leur  objet, 
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Ainsi,  elles  peuvent  avoir  lieu,  soit  pour  une  en- 
treprise désignée,  comme,  par  exemple,  l'exploita- 
tion d'une  messagerie ,  la  construction  de  certains 
travaux;  soit  pour  l'exercice  d'un  métier  ou  pro- 
fession ,  comme  lorsque  deux  artisans  du  même 
métier  s'associent  pour  travailler  en  commun  et 
partager  les  bénéfices  que  leur  travail  pourra  leur 
procurer.  (Art.  1842.) 

Ainsi  encore,  la  société  est  particulière  lorsqu'elle 
a  pour  objet  certaines  choses  déterminées  :  comme 
lorsque  deux  individus  prennent  k  loyer  un  hôtel- 
lerie pour  l'exploiter  en  commun,  ou  qu'ils  mettent 
en  commun  leurs  chevaux  pour  les  vendre  et  par- 
tager le  prix  dans  les  proportions  convenus  ;  ou 
bien  encore  lorsque  deux  personnes  achètent  en 
commun  un  objet,  dans  la  vue,  non  de  le  partager 
de  suite ,  mais  après  un  certain  temps  plus  ou 
moins  long,  quand  il  conviendra  a  l'une  d'elles  de 
faire  cesser  la  communauté,  soit  pour  partager,  en 
attendant ,  les  produits  de  la  chose  ,  soit  pour  s'en 
servir  tour  a  tour  j  comme  lorsque  deux  personnes 
habitant  la  même  ville  achètent  en  commun  un 
cheval  ou  une  voiture  pour  vaquer  k  leurs  affaires 
particulières,  etc. ,  etc. 

585.  On  peut  ne  mettre  en  commun  que  la  jouis- 
sance ou  l'usage  seulement  de  la  chose  :  comme 
lorsque  deux  personnes,  propriétaires  chacune  d'un 
cheval,  conviennent  de  les  réunir  un  certain  nom- 
bre de  jours  de  la  semaine  pour  les  louer  aux  par- 
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ticuliers  comme  chevaux  de  voiture ,  dans  la  vue 
de  partager  le  profit  qu'elles  pourront  tirer  du  tra- 
vail de  ces  chevaux. 

Ou  hien  encore  lorsque  deux  cohéritiers  con- 
viennent ,  après  le  partage  des  biens  de  la  succes- 
sion, qu'ils  continueront  a  jouir  en  commun  et  par- 
tageront les  fruits  comme  ils  le  faisaient  lorsqu'il 
n'y  avait  entre  eux  que  la  simple  communauté  ré- 
sultant du  fait  de  leur  qualité  respective  de  cohé- 
ritiers (1). 

Tous  ces  cas,  et  une  foule  d'autres  semblables 
ou  analogues ,  sont  compris  dans  la  disposition  de 
l'article  1841 ,  portant  :  i<  que  la  société  particulière 
<f  est  celle  qui  ne  s'applique  qu'à  certaines  choses 
«  déterminées ,  oii  a  leur  usage,  ou  aux  fruits  a  en 
«  percevoir.  » 

386.  Dans  les  sociétés  particulières,  ce  n'est  pas 
toujours  que  la  somme  ou  la  chose  destinée  a  la  né- 
gociation que  l'on  s'est  proposée  défaire,  devienne 
de  suite  commune ,  quoique  la  propriété  elle- 
même  doive  en  être  apportée  à  la  société  :  dans 
beaucoup  de  cas  elle  ne  le  devient  que  par  la  réa- 
lisation de  l'apport.  Cela  est  vrai  notamment  lors- 


(1)  PapiuieD,  dans  la  loi  Sa,  §6,  ff,  pro  socto^  décide  qu'il  y  a  so- 
ciété dans  le  cas  où  deux  fièrcs  conviennent  de  laisser  indivis  entre 
eux  les  hérédités  de  leur  pèie  et  mère,  de  manière  que  rémolumentou 
la  perte  qui  surviendraient  leur  seraient  communs.  Toutefois  les  choses 
qu'ils  acquerraient  d'ailleurs,  ou  les  pertes  qu'ils  éprouveraient  d'autre 
part,  ne  seraient  point  communes,  attendu  qu'une  telle  convention  ne 
constitue  point  une  société  universelle. 
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que  la  chose  que  l'un  des  associés  a  promis  d'ap- 
porter n'a  point  été  considérée  comme  corps  cer- 
tain et  déterminé ,  mais  bien  comme  quantité , 
comme  chose  consistant  in  génère. 

Cette  distinction  est  fort  importante,  afin  de 
connaître  qui  doit ,  de  l'associé  ou  de  la  société , 
supporter  la  perte  de  la  chose  lorsqu'elle  a  eu  lieu 
par  cas  fortuit. 

Ainsi ,  dans  le  cas  où  l'un  des  associés  a  promis 
d'apporter  a  la  société  une  certaine  somme  ,  pour 
les  opérations  que  l'on  se  proposait  de  faire  ,  par 
exemple  pour  acheter  certaines  marchandises ,  et 
que  les  deniers  composant  cette  somme  sont  venus 
à  périr ,  il  faut  distinguer.  Si  c'est  après  la  réalisa- 
tion de  l'apport  (ce  qui  ne  peut  avoir  lieu  qu'au- 
tant qu'il  y  avait  déjà  société  contractée)  que  les 
deniers  sont  venus  à  périr,  la  perte  est  pour  le 
compte  de  la  société  ;  par  conséquent  elle  est  sup- 
portée par  tous  les  associés,  même  dans  le  cas  où 
celui  qui  avait  promis  la  somme  ne  l'avait  pas  en- 
core comptée  de  fait  a  ses  coassociés  :  par  exemple, 
dans  le  cas  où  il  devait  l'employer  a  l'achat  de  cer- 
taine partie  de  marchandises  pour  le  compte  delà 
société,  et  qu'étant  allé  pour  acheter  ces  marchan- 
dises dans  le  lieu  où  elles  se  trouvaient ,  il  a  été 
dépouillé  par  des  voleurs  dans  le  voyage  j  car  sa 
mise  était  effectuée  par  cela  même  qu'il  était  parti 
pour  faire  ce  voyage  avec  cette  somme.  Mais  si 
elle  avait  péri  dans  sa  main  avant  cette  réalisation 
de  l'apport,  quoique  cç  fut  depuis  qu'il  eût  destiné 
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les  mêmes  deniers  k  la  réalisation  de  sa  mise  :  par 
exemple ,  si  elle  lui  avait  été  volée  chez  lui ,  ou 
même  enlevée  en  route  lorsqu^il  l'apportait  à  la 
caisse  sociale,  elle  aurait  péri  pour  lui.  C'est  ce  que 
décident  Celse  et  Ulpien  ,  dans  la  loi  58 ,  §  i  ,  ff. 
pro  socio  ;  et  cette  décision  devrait  incontesta- 
blement être  suivie  aussi  dans  notre  droit ,  at- 
tendu qu'un  associé  est  débiteur  envers  la  société 
de  ce  qu'il  a  promis  d'y  mettre ,  et  que  le  débi- 
teur d'une  somme ,  comme  dans  l'espèce ,  ou  de 
tout  autre  chose  qui  consiste  in  guantitate  aut  in 
génère^  ne  peut  prétendre ,  comme  le  débiteur 
d'un  corps  certain ,  être  libéré  par  la  perte  de  ce 
qu'il  destinait  k  servir  k  l'acquittement  de  sa  dette, 
puisqne  genus  aut  quantitas  non  périt,  Celsus  trac-' 
tat  :  si  pecuniam  contulissemus  ad  mercem  emen- 
dam  et  mea  pecunia  perisset  :  cuiperierit  ea  ?  Et  ait  : 
Si  post  collationem  ei^enit  ut  pecunia  periret  ^  quod 
nonjieret  nisi  societas  coita  essety  utrique  perire ,  Ut 
putà  si  pecunia^  quam  père grè portaretur  ad  mercem 
emendam  periit.  Si  verà  antè  collationemj  postquàm 
eam  destinasses  y  tune  perierit^  nihil  eo  nomine  con- 
sequeris  ,  inquit  :  quia  non  societati periit. 

Ce  ne  peut  toutefois  être  le  cas  littéralement 
prévu  k  l'article  1867,  que  nous  expliquerons  plus 
loin ,  quand  cet  article  dit  :  k  Lorsque  l'un  des  as- 
«  sociés  a  promis  de  mettre  en  commun  la  pro- 
V  priété  d'une  chose ,  la  perte  survenue  avant  que 
«t  la  mise  en  soit  effectuée  opère  la  dissolution  de  la 
fc  société  par  rapport  a  tous  les  associés  j  »  car,  dans 
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Tespèce  de  la  loi  romaine ,  la  société  n'est  pas  dis- 
soute par  la  perte  des  deniers  que  l'un  des  associés 
avait  promis  de  mettre  en  commun,  dont  il  avait 
promis  d'apporter  la  propriété  à  la  société  ;  seule- 
ment il  en  supporte  la  perte  ,  et  reste  par  consé- 
quent encore  débiteur  de  sa  mise. 

587.  Mais  voici  un  cas  où  la  société  est  dissoute, 
suivant  les  lois  romaines  ,  par  la  perte  de  la  chose , 
et  où  elle  le  serait  également  dans  notre  droit.  Vous 
avez  trois  chevaux  et  j'en  ai  un  ;  nous  sommes 
convenus  que  je  vous  enverrais  le  mien  pour  vendre 
les  quatre  chevaux  ensemble  ,  afin  de  les  vendre 
plus  avantageusement ,  et  que  vous  me  remettriez 
le  quart  du  prix  que  vous  en  retireriez.  Si ,  dans 
cette  espèce  ,  mon  cheval  est  venu  à  mourir  avant 
la  vente  ,  Ulpien  ,  dans  la  même  loi ,  pp. ,  dit  que 
Celse  ne  pensait  pas  que  je  dusse  avoir  une  part 
du  prix  des  vôtres,  attendu  que  notre  intention  ne 
paraît  pas  avoir  été  de  mettre  en  commun  la  pro- 
priété des  chevaux  eux-mêmes ,  pour  en  faire  un 
attelage  qui  dût  être  commun  entre  nous ,  mais 
bien  seulement  de  former  une  société  pour  la  vente 
des  quatre  chevaux,  dans  la  vue  probablement  d'en 
tirer  un  meilleur  prix  que  si  nous  vendions  sépa- 
rément ,  vous  les  vôtres  ,  moi  le  mien  ;  qu'au  sur- 
plus ,  s'il  a  été  dit  que  les  chevaux  seraient  mis  en 
commun ,  pour  en  faire  un  attelage  qui  serait 
commun  entre  nous,  et  que  vous  auriez,  dans  le 
produit  de  la  vente  de  cet  attelage  ^  les  trois  quarts, 
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et  moi  le  quart ,  il  n'est  pas  douteux  que  ,  nonobs- 
tant la  mort  du  cheval  que  j'ai  mis ,  la  société  ne 
subsiste  toujours,  et  par  conséquent  que  je  ne  doive 
avoir  mon  quart  dans  les  trois  chevaux  restans. 
Si  id  quod  quis  in  societatem  contulit^  extinctumsit, 
videndum  an  pro  socio  agere  possit  ?  Tractatum  ità 
est  apud  Celsum  ^  lib.  7,  Digest.  ad  epistolam  Cor- 
nelii  Felicis  :  Quum  très  equos  haberes  et  ego  unum, 
societatem  coimuSy  ut  accepto  equo  meo  quadrigam 
vendereSy  et  ex  pretio  qu  artarn  mihi  redderes.  SUgi- 
tur  antè  venditionem  equus  meus  mortuus  sity  non 
putare  se  Celsus  ait  societatem  manere  ,  nec  ex  pre- 
tio equorum  tuorum  partem  deberi  ;  non  enim  ha- 
bendœ  quadrigœ  ,  sed  vende ndœ  coitam  societatem. 
Cœteriim  si  id  actum  dicatur  ut  quadriga  fieret , 
eaque  communicaretur  y  tiique  in  eâ  très  partes  ha- 
beres,  ego  quartaniy  non  dubiè  adhuc  sociisumus. 

Ainsi ,  dans  le  premier  cas ,  la  société  est  dis- 
soute par  la  mort  de  mon  cheval ,  vu  que  notre 
seul  but  était  de  vendre  les  quatre  chevaux  en- 
semble ,  que  la  société  n'avait  été  contractée  que 
pour  cela  ;  et  par  conséquent  je  n'ai  aucun  droit 
dans  vos  trois  chevaux ,  dont  la  propriété  vous 
est  exclusivement  demeurée,  comme  celle  du  mien 
m'était  restée  entière.  Ce  cas  est  semblable  a  celui 
oii  l'un  des  associés  met  seulement  l'usage  ou  la 
jouissance  de  sa  chose  dans  la  société ,  et  non 
la  propriété  elle-même ,  et  que  cette  chose  vient 
à  périr  :  dans  ce  cas ,  la  société  est  dissoute  par 
rapport  a  tous  les  associés ,  parce  que  l'associé  qui 
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avait  promis  une  jouissance  successive  de  sa  chose 
ne  peut  plus  réaliser  sa  promesse  ;  et  la  perte  de 
cette  chose  est  évidemment  supportée  par  lui  seul, 
puisqu'il  en  était  resté  seul  propriétaire  (art.  1867, 
2^  alinéa).  Au  lieu  que  dans  le  dernier  cas  prévu 
dans  la  loi  romaine  ,  la  mort  du  cheval  que  j'avais 
promis  de  mettre  en  commun  n'opère  pas  la  disso- 
lution de  la  société,  parce  qu'il  y  a  encore  un  fonds 
social  dans  les  trois  chevaux  que  vous  avez  promis 
de  votre  côté  de  mettre  en  commun,  et  que  j'ai  ma 
part,  mon  quart,  dans  ce  qui  reste. 

On  a  prétendu  que  le  premier  cas  prévu  dans  la 
loi  romaine  est  celui  que  les  rédacteurs  du  Code  ci- 
vil ont  eu  en  vue  dans  la  première  partie  de  l'art. 
1867  ,  oii  il  est  dit  que ,  lorsque  l'un  des  associés  a 
promis  de  mettre  en  commun  la  propriété  d* une  chose ^ 
la  perte  survenue  avant  que  la  mise  en  soit  effec- 
tuée opère  la  dissolution  de  la  société  par  rapport  a 
tous  les  associés.  Mais  il  faut  avouer  que  si  tel 
est  le  cas  qu^ils  ont  eu  en  vue  ,  la  rédaction  de  l'ar- 
ticle a  hien  mal  répondu  h  leur  pensée  ;  car  préci- 
sément, dans  cette  première  hypothèse  de  la  loi  ro- 
maine, les  parties  n'ont  pas  eu  la  volonté  de  mettre 
en  commun  la  propriété  de  leurs  chevaux  :  loin  de  là, 
elles  ont  seulement  voulu  les  réunir  pour  les  vendre 
ensemble ,  afin  d'en  tirer  un  meilleur  prix  ;  et  au 
contraire,  dans  la  seconde  hypothèse,  où  elles  ont 
réellement  promis  de  mettre  en  commun  les  quatre 
chevaux ,  d'en  faire  une  propriété  commune ,  la 
perte  de  l'un  des  chevaux  n'opère  point  la  dissolu- 
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tion  de  la  société.  Mais  nous  reviendrons  plus  loin 
sur  cet  article ,  dont  la  décision  paraît  si  fortement 
contredire  et  l'article  1 138  et  l'article  1845  ,  en  un 
mot ,  le  principe  omnes  debitores  rei  certcBy  interritu 
rei  liherantur, 

CHAPITRE  IIÏ. 

Des  engagemens  des  associés  entre  eux  et  à  Végard 

des  tiers. 

SOMMAIRE. 

388.  Les  engagemens  des  associés  sont  de  deux  sortes. 

588.  Les  engagemens  des  associés  sont  de  deux 
sortes  :  les  uns  existent  envers  la  société ,  et  les 
autres  envers  les  tiers ,  créanciers  de  la  société. 

11  faut  toutefois  remarquer  que  les  associés 
étant  obligés  les  uns  envers  les  autres  par  la  na- 
ture même  du  contrat  de  société ,  il  en  résulte  ré- 
ciproquement des  droits  au  profit  des  uns  a  l'égard 
des  autres;  et  par  conséquent  ces  mêmes  engage- 
mens peuvent  être  considérés  sous  un  double  rap- 
port ,  c'est-a-dire ,  activement  comme  passivement. 
Mais ,  par  rapport  aux  associés  comme  par  rap- 
port aux  tiers ,  la  société  est  un  être  moral ,  un 
être  intermédiaire ,  une  sorte  de  tierce  personne , 
ayant  des  droits  et  des  obligations  distincts  des 
droits  et  des  obligations  de  cbaque  associé  5  en 
sorte  que  chaque  associé  a  des  obligations  a  rem- 
plir envers  elle ,  comme  elle  en  a  à  remplir  envers 
XVII.  25 
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chaque  associé.  Cette  idée  simple  et  vraie  rend 
plus  claire  la  position  de  la  société  vis-a-vis  des 
associés  et  des  tiers ,  et  réciproquement. 

Nous  parlerons  dans  une  première  section  des 
engagemens  des  associés  entre  eux ,  ou  envers  la 
société  ; 

Et  dans  une  seconde  ,  des  engagemens  des  asso- 
ciés ou  de  la  société  envers  les  tiers. 

SECTION  ^^ 
Des  engagemens  des  associés  entre  eux  ou  envers  la  société, 

SOMMAIRE. 

389.  Division  de  la  section. 

589.  D'après  ce  qui  vient  d'être  dit ,  Ton  sent 
que  les  règles  comprises  sous  cette  section  doivent 
avoir  plusieurs  objets 5  elles  concernent,  en  effet, 

1°  Le  commencement  et  la  durée  de  la  société  j 

2°  Les  obligations  de  chaque  associé  envers  la 
société  ; 

5°  Celles  de  la  société  envers  chaque  associé, 
ou  des  droits  de  chacun  d'eux  contre  elle ,  ou  sur 
les  choses  qui  en  composent  le  fonds  j 

4°  La  fixation  des  parts  ; 

Et  5°  enfin  l'administration  de  la  société  ,  et  les 
pouvoirs  de  chaque  associé  relativement  aux  af- 
faires ou  aux  choses  communes. 

Nous  traiterons  de  chacune  de  ces  règles  dans 
un  paragrahe  pai'ticulier. 
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§  I". 

A  quelle  époque  commence ,  et  combien  dure 

la  société* 

SOMMAIRE. 

390.  La  société  commence  à  l* époque  fixée  par  le  contrat;  s'il 

rCy  en  a  pas  de  fixée,  elle  commence  de  suite;  elle  peut 
être  formée  sous  condition. 

391.  Sa  durée. 

392.  Si  la  convention  qu'une  société  universelle  durera  toute  la 

vie  des   associés ,    ou  pendant  vingt  ans,   par  exemple, 
est  obligatoire  pour  plus  de  cinq  ans  ? 

Sgo.  Puisque  la  société  est  formée  par  le  consen- 
tement des  parties  ,  c'est  aussi  leur  volonté  qui 
détermine  l'époque  où  elle  doit  commencer  ;  mais 
s'il  n'est  rien  dit  a  cet  égard  ,  elle  commence  a 
l'instant  même  du  contrat.  (  Art.  1843.  ) 

Les  parties  peuvent  aussi  convenir  que  la  société 
aura  lieu  seulement  au  cas  ou  tel  événement  arri- 
verait ,  et  ce  serait  avec  effet  rétroactif  ou  sans  effet 
rétroactif,  suivant  leur  intention  :  Societascoiripo- 
test  vel  ex  tempore  y  vel  sub  condition,  L.  i  ,  iï.pro 
^oa(9.Parexemple,je  puis  contracter  une  sociétéavec 
quelqu'un  pour  le  cas  où  il  deviendra  mon  gendre  ; 
et,  dans  cette  espèce,  ce  serait  sans  effet  rétroactif. 
Au  contraire  ,  si  nous  achetons ,  Paul  et  moi ,  la  mai- 
son de  Jean  sous  condition  ,  notre  société  est  par 
cela  même  conditionnelle  ,  mais  avec  effet  rétro- 
actif si  la  condition  s'accomplit.  (  Art.  1 1 7g.  ) 

Du  reste ,  dans  le  cas  même  où  les  parties  con- 
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viennent  que  la  société  commencera  à  telle  épo- 
que 5  par  exemple  au  bout  de  six  mois  à  dater 
de  ce  jour ,  il  n'y  a  pas  moins  contrat  dès  a  pré- 
sent ,  et  ce  contrat  n'est  pas  autre  chose  qu'un  con- 
trat d'association  ,  dont  l'inexécution  de  la  part  de 
l'un  des  contractans ,  a  l'époque  convenue  ,  pour- 
rait donner  lieu  aux  dommages-intérêts  au  profit 
des  autres ,  si  la  société  était  du  nombre  de  celles 
que  chacune  des  parties  n'a  pas  le  droit  de  dis- 
soudre à  sa  volonté ,  c'est-à-dire  '  si  elle  était  à 
temps  ou  pour  une  entreprise  déterminée.  Mais 
jusqu'à  cette  époque ,  chaque  associé  conserve  la 
propriété  et  la  jouissance  des  choses  qu'il  a  promis 
de  mettre  dans  la  société. 

Si  son  objet  est  une  certaine  entreprise  ,  par 
exemple  la  conduite  de  voitures  publiques  ,  on 
ne  devra  en  commencer  les  opérations  qu'à  l'épo- 
que indiquée  ,  ni  plus  tôt  ni  plus  tard.  Et  si  les 
parties  sont  convenues  de  travailler  en  commun  , 
d'exercer  leur  métier  ou  profession  dans  un  but 
d'intérêt  commun  ,  avec  la  déclaration  que  la  société 
commencera ,  par  exemple  ,  au  premier  janvier 
prochain  ,  jnsqu'a  cette  époque  chacune  d'elles  tra- 
vaillera pour  son  avantage  particulier.  Tel  est  le 
sens  de  l'article  1843  ,  quand  il  fait  entendre  que 
les  parties  peuvent  faire  commencer  leur  société 
a  une  époque  ultérieure.  Mais  avant  cette  époque, 
et  dès  le  contrat ,  il  n'y  a  pas  moins  association , 
quoique  les  effets  de  cette  association  ne  doivent 
commenc  cr  que  plus  tard. 
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591.  S'il  n'y  a  pas  de  convention  touchant  la 
durée  de  la  société  ,  elle  est  censée  contractée  pour 
toute  la  yie  des  associés  ,  c'est-à-dire  jusqu'à  la 
mort  naturelle  ou  civile  de  l'un  d'eux  ,  sous  la  mo- 
dification portée  en  l'article  1869-  ou,  s'il  s'agit 
d'une  affaire  dont  la  durée  soit  limitée  ,  la  société 
est  censée  contractée  pour  tout  le  temps  que  doit 
durer  cette  affaire.  (Art.  i844-  ) 

Mais  lorsqu'il  s'agit  de  sociétés  censées  contrac- 
tées à  vie  (et  les  sociétés  universelles  sont  de  ce 
nombre  ,  ainsi  que  la  société  particulière  qui  a  pour 
objet  l'exercice  en  commun  de  certaine  profession 
ou  métier  ,  quand  leur  durée  n'a  pas  été  limitée  par 
une  convention),  chacun  des  associés  peut  re- 
noncer à  la  société  quand  bon  lui  semble  ,  pourvu 
que  la  renonciation  soit  de  bonne  foi ,  et  non  faite 
à  contre-temps ,  ainsi  que  nous  l'expliquerons  plus 
loin  (art.  1 865-5°  et  1869,  combinés).  Au  lieu 
que  celte  faculté  n'existe  pas  dans  les  sociétés  con- 
venues pour  un  temps  limité,  ou  qui  ont  pour  objet 
une  certaine  opération  dont  la  durée  est  elle-même 
déterminée  par  la  nature  de  l'affaire;  sauf  la  modi- 
fication exprimée  à  l'article  187 1 ,  pour  le  cas  où 
la  demande  en  dissolution  de  la  société  serait  fon- 
dée sur  quelque  juste  motif. 

On  peut  aussi  ne  contracter  la  société  que  jus- 
qu'à l'arrivée  de  tel  événement  prévu  ,  de  manière 
qu'elle  devra  cesser  lors  de  l'arrivée  de  cet  événe- 
ment :  par  exemple ,  la  société  cessera  si  je  viens 
à  me  m  a /ver. 
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592.  Si  les  parties  ,  en  formant  une  société  uni- 
verselle ,  conviennent  qu'elle  durera  vingt  ans , 
par  exemple ,  cette  convention  est  assurément  très 
bonne  ;  mais  empêcherait-elle  l'un  des  associés  de 
renoncer  avant  ce  temps  ,  lorsque  sa  renonciation 
d'ailleurs  ne  serait  point  faite  de  mauvaise  foi ,  ni 
k  contre-temps  ,  mais  uniquement  pour  sortir  d'in- 
division ? 

Nous  pensons  bien  qu'aucun  des  associés  ne 
pourrait ,  dans  les  cinq  ans  du  contrat ,  demander 
la  dissolution  de  la  société  et  le  partage  des  biens 
dont  elle  se  composerait,  k  moins  qu'il  n'y  en  eût 
quelque  juste  motif,  ainsi  qu'il  est  dit  k  l'art.  1871, 
précité,  mais  nous  pensons  aussi  qu'après  cinq  ans, 
chacun  d'eux  pourrait  demander  le  partage  des 
biens ,  et  pour  cela  renoncer  k  la  société  ,  nonob- 
stant toute  convention  contraire  dans  le  contrat , 
pourvu  que  la  demande  fût  faite  de  bonne  foi , 
c'est-a-dire  non  en  vue ,  par  celui  qui  la  formerait, 
de  s'approprier  exclusivement  certains  bénéfices 
qui  devraient  appartenir  k  la  société  (  art.  1870)  , 
et  pourvu  aussi  que  la  renonciation  ne  fût  pas  faite 
a  contre-temps. 

Cette  double  proposition  se  justifie  par  l'art.  8i5 , 
qui  porte  que  nul  ne  peut  être  contraint  k  de- 
meurer dans  l'indivision  j  que  le  partage  peut  tou- 
jours être  provoqué ,  nonobstant  prohibitions  et 
conventions  contraires;  qu'on  peut  cependant  con- 
venir de  suspendre  le  partage  pendant  un  temps 
limité  5  mais  que  cette  convention  ne  peut  êtye 
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obligatoire  au-delà  de  cinq  ans  j  qu'elle  peut  toute- 
fois être  renouvelée. 

Il  s'agit ,  il  est  vrai ,  dans  cet  article ,  du  partage 
des  biens  d'une  succession  ,  c'est-à-dire  du  partage 
des  biens  d'une  communauté  de  fait ,  tandis  que  nous 
raisonnons  dans  l'hypothèse  d'une  société ,  d'une 
communauté  résultant  d'une  convention,  mais  cette 
circonstance  est  indifférente ,  parce  que  le  molif 
delà  loi  est  toujours  le  même.  Quelle  que  soit,  en 
effet ,  la  cause  qui  ait  produit  la  communauté ,  la  loi 
ne  veut  pas  que  l'indivision  puisse  se  prolonger 
pendant  un  trop  long  temps  ,  contre  le  gré  de  l'un 
des  intéressés ,  parce  que  l'état  d'indivision  forcée 
fait  naître  mille  difficultés  et  donne  lieu  à  beaucoup 
de  procès.  D'ailleurs ,  dès  que  les  héritiers  con- 
viennent qu'ils  resteront  pendant  un  certain  temps 
dans  l'indivision ,  que  le  partage  ne  pourra  être 
provoqué  par  l'un  d'eux  avant  l'expiration  de  ce 
temps ,  ils  font  par  cela  même  une  convention  de 
société  :  c'est  ce  que  dit  positivement  Papinien , 
dans  la  loi  2  j  §  6 ,  à  ce  titre ,  que  nous  avons 
déjà  eu  occasion  de  citer  (i).  Leur  position  res- 
pective est  changée  ,  et  s'ils  ne  mettent  pas  de  fait, 
il  est  vrai ,  en  commun  leurs  parts  dans  les  biens 
de  la  succession ,  puisqu'elles  y  sont  déjà ,  ils  font 


(i)  M.  Dallos ,  dans  son  Recueil,  t»  Soclétéy  est  toutefois  d'un  avis 
contraire  :  il  pense  que  cette  société,  par  laquelle  deux  frères  con-. 
viennent  de  garder  indivises  les  successions  de  leur  père  et  mère, 
pour  en  partager  les  bénéfices,  peut  être  contractée  même  pour  plus 
4e  cinq  ans  3  parce  q«e>  dit-il.  la  règle  que  personne  o'est  tenvi  do 
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néanmoins  la  même  chose  au  fond ,  en  déclarant 
vouloir  les  y  laisser  pendant  le  lemps  convenu  j 
or ,  cette  convention  ne  peut  être  obligatoire  au-delà 
de  cinq  ans  :  donc  celle  de  société  à  priori  ne  l'est 
pas  non  plus  pour  un  temps  qui  excéderait  cinq 
années,  de  manière  a  devoir  empêcher  l'un  des  as- 
sociés de  demander  le  partage  des  biens  communs, 
et,  pour  cela,  de  renoncer  à  la  société.  Ajoutez 
que  ,  suivant  Tarticle  1872  ,  les  règles  concernant  le 
partage  des  successions ,  la  forme  de  ce  partage  ,  et 
les  obligations  qui  en  résultent  entre  les  cohéritiers, 
s'appliquent  aux  partages  des  sociétés;  preuve  bien 
évidente  que  l'article  81 5  lui-même  s'y  applique 
pareillement.  S'il  en  devait  être  autrement ,  il  fau- 
drait dire  aussi ,  pour  être  conséquent ,  que  ,  en 
convenant  expressément  d'une  société  universelle 
k  vie ,  avec  clause  qu'aucune  des  parties  ne  pourra 
y  renoncer  et  demander  le  partage  des  biens ,  elles 
se  sont  valablement  liées  pour  leur  vie  ,  puisqu'une 
fois  la  limite  des  cinq  ans  franchie ,  on  ne  pourrait 
en  fixer  une  autre  sans  le  faire  arbitrairement  :  or^ 
probablement  on  ne  soutiendrait  pas  une  sem* 
blable  proposition. 

Il  faudrait  dire  aussi  que  les  associés  ont  pu  va- 


lester  dans  l'indivision ,  n'est  point  applicable  dans  le  cas  de  société, 
quand  il  y  a  un  temps  fixé  pour  sa  durée. 

Mais,  d*uL.e  part,  l'auteur  reconnaît  que  cette  convention  inter- 
venue entre  ces  deux  frères  est  une  société,  et,  d'autre  part,  l'ar- 
ticle 8i5  limite  à  cinq  ans  uu  plus  la  durée  obligatoire  de  cette  con-^ 
vention. 
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lablement  engager  leur  temps ,  leur  industrie  pen- 
dant toute  leur  yie  ,  tandis  que  la  loi  ne  permet 
d'engager  ses  services  qu'a  temps  ou  pour  une  en- 
treprise déterminée  (  art.  1780).  Les  conséquences 
d'un  tel  système  iraient  donc  évidemment  contre 
l'esprit  de  la  loi.  Objectera-t-on  que  les  associés  ne 
seront  pas  obligés  pour  cela  de  travailler  en  com- 
mun pendant  toute  leur  vie  ;  que  leur  obligation  , 
en  cas  de  refus  de  leur  part  de  continuer  la  société, 
se  convertira  en  dommages-intérêts ,  comme  dans 
toute  obligation  de  faire  non  exécutée?  Mais  c'est 
dire  par  cela  même  que  l'obligation  est  valable;  car 
il  n'y  a  qu'une  obligation  valable  qui  puisse  pro- 
duire des  dommages-intérêts  faute  d'être  exécu- 
tée :  or ,  assurément  ce  n'est  pas  ce  qu'a  voulu  dire 
l'article  1780,  pour  le  cas  où  un  homme  aurait 
engagé  ses  services  pour  toute  sa  vie. 

Mais  ,  dira-t-on ,  on  ne  pourrait  donc  convenir 
d'une  société  obligatoire  pour  plus  de  cinq  ans ,  et 
cependant  l'article  1844  >  ^^  aucun  autre,  ne  li- 
mite k  ce  temps  la  faculté  qu'il  reconnaît  aux  par- 
ties de  fixer  la  durée  de  leur  société  comme  bon 
leur  semblera.  L'article  1869  n'autorise  pas  non  plus 
l'un  des  associés,  dans  les  sociétés  dont  la  durée  est 
limitée ,  à  renoncer  à  la  société  avant  le  temps 
fixé.  Tous  les  jours  d'ailleurs  ,  dans  le  commerce  , 
il  se  fait  des  sociétés  pour  un  temps  qui  excède 
cinq  années ,  et  ces  sociétés  sont  regardées  comme 
obligatoires  pour  tout  le  temps  fixé  par  les  par- 
ties. 11  faut  en  effet  souvent,  dans  ces  associations, 


§94  Liv.  III.  Manières  d'acquérir  la  Propriété, 

un  fort  long  temps  pour  obtenir  des  bénéfices  :  il 
faut  que  le  crédit  se  fonde ,  que  l'achalandage  se 
forme ,  que  des  expériences  soient  tentées  ,  et  tout 
cela  n'est  ordinairement  que  l'ouvrage  du  temps. 

Nous  répondons  que  notre  décision  souffre  une 
modification  pour  les  sociétés  d'industrie  ou  de 
commerce ,  non  pas  encore  en  ce  sens  qu'on  pût 
les  stipuler  jusqu'à  la  mort  de  l'un  des  associés , 
de  manière  à  être  rigoureusement  obligatoires  jus- 
qu'à l'arrivée  de  cet  événement ,  car  on  ne  peut 
engager  ses  services  ou  son  industrie  à  vie ,  mais 
en  ce  sens  que  la  durée  de  ces  sociétés  pourrait 
être  convenue  au-delà  de  cinq  ans ,  de  manière 
à  lier  les  parties  pour  tout  le  temps  convenu , 
pourvu  qu'il  ne  fût  pas  excessivement  long.  Le 
bien  du  commerce  motive  suffisamment  cette  mo- 
dification. Notre  décision  ne  s'appliquerait  pas  non 
plus  aux  sociétés  pour  une  entreprise  déterminée 
dont  la  durée  serait  Çixée  à  plus  de  cinq  ans ,  ou 
qui  exigerait  un  temps  plus  long  pour  son  achève- 
ment. 

§  II. 

Des  obligations  de  chaque  associé  em^ers  la  société, 
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AOO.   L'associé  qui  a  promis  son  industrie  doit  faire  raison  à  la 

société  de  tous  les  gains  qu'il  a  pu  faire  par  cette  esplce 

d'industrie  :  développemens, 
ZiOl.   Analyse  de  l'article  1848. 
A02.  Et  de  l'article  1849. 
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ne  se  compense  pas  avec  le  profit  qu'il  a  pu  lui  procurer 

dans  d'autres  affaires.  Des  fautes  dont  répond  un  associé. 

595.  Chaque  associé  est  débiteur  envers  la  so- 
ciété de  tout  ce  qu'il  a  promis  d'y  apporter  (ar- 
ticle 1845  )  ,  et  il  doit  effectuer  sa  mise  a  l'époque 
convenue. 

Lorsque  cet  apport  consiste  en  un  corps  certain, 
et  que  la  société  en  est  évincée ,  l'associé  en  est 
garant  envers  elle  de  la  même  manière  qu'un  ven- 
deur l'est  envers  un  acheteur.  {Ibid) 

Il  en  doit  être  de  même,  et  par  les  mêmes  mo- 
tifs ,  en  ce  qui  concerne  la  contenance  déclarée  au 
contrat ,  si  c'est  un  fonds  de  terre  5  et  aussi  en  ce 
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qui  touche  les  vices  ou  défauts  cachés  des  objets 
spécialement  mis  dans  la  société. 

Dans  le  cas  aussi  oii  l'apport  de  l'associé  ne  con- 
sistait pas  en  un  corps  certain,  mais  en  une  cer- 
taine quantité  de  denrées  ou  de  marchandises  non 
spécialement  désignées  ,  si  la  société  en  a  été  évin- 
cée ,  l'associé  doit  pareillement  la  garantie ,  ou , 
pour  mieux  dire ,  il  n'est  pas  libéré  de  son  obliga- 
tion :  il  doit  verser  de  nouveau  dans  la  société 
pareille  quantité  de  denrées  ou  de  marchancises. 

Mais  l'on  sent  que ,  dans  une  société  universelle 
de  tous  biens ,  l'éviction  que  la  société  viendrait 
a  éprouver  d'un  objet  apporté  par  l'un  des  asso- 
ciés ne  saurait  donner  lieu  contre  lui  a  l'action  en 
garantie  j  car ,  ne  spécifiant  rien  ,  il  n'a  mis  que  les 
biens  qu'il  avait ,  et  tels  qu'ils  les  avait.  La  société 
n'aurait  que  l'action  en  garantie  qu'il  pourrait 
avoir  lui-même  contre  celui  duquel  il  tenait  la 
chose. 

Si ,  dans  une  société  particulière ,  c'est  simple- 
ment la  jouissance  de  la  chose  évincée  que  l'asso- 
cié a  mise  dans  la  société  ,  la  garantie  que  l'associé 
doit  a  la  société  est ,  en  général ,  la  même  que  celle 
qu'un  bailleur  doit ,  dans  le  même  cas ,  a  un  fer- 
mier ou  à  un  locataire. 

594.  Puisque  chaque  associé  est  débiteur  envers 
la  société  de  ce  qu'il  a  promis  d'y  apporter ,  il  suit 
de  Ta  que  ,  si  c'est  un  corps  certain  et  déterminé  , 
par  exemple  telle  maison  ,  le  vin  contenu  en  telle 
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cave ,  tel  troupeau ,  et  que  la  chose  soit  venue  k 
périr  par  cas  fortuit  avant  que  l'associé  fût  en  de- 
meure d'en  faire  la  délivrance ,  l'obligation  de  ce- 
lui-ci est  éteinte  ,  son  apport  est  censé  effectué,  et 
il  n'a  pas  moins  droit  aux  apports  des  autres , 
effectués  ou  non  5  n'importe.  La  société  n'est  pas 
dissoute  pour  cela,  quand  ce  n'était  pas  simplement 
la  jouissance  de  la  chose  qu'il  avait  promis  de  met- 
tre dansla  société,  mais  bien  la  propriété  elle-même. 
Peu  importe  la  rédaction  obscure  de  l'art.  1867  : 
nous  démontrerons  ultérieurement  que  sa  déci- 
sion ne  doit  pas  être  entendue  de  ce  cas.  «  Lors- 
i<  que  ,  dit  Pothier  ,  dans  son  traité  du  Contrat  de  so- 
<f  ciété^  n°  iTO,  les  choses  que  l'un  des  associés  a 
«  promis  d'apporter  dans  la  société  ,  sont  des  corps 
«  certains  et  déterminés  ,  si  ces  choses  viennent  k 
«  périr  par  cas  fortuit ,  sans  la  faute  de  cet  associé, 
«  et  avant  qu'il  ait  été  mis  en  demeure  par  son  as- 
«  socié  de  les  apporter  k  la  société  ,  il  est  quitte  de 
«  son  obligation ,  de  même  que  s'il  les  avait  appor- 
«  tées.  Cela  est  conforme  aux  principes  de  Droit 
<r  établis  en  notre  traité  des  Obligations ,  part.  5 , 
K  chap.  6,  suivant  lesquels,  dans  toutes  les  dettes 
«  de  corps  certains ,  la  chose  est  aux  risques  du 
«  créancier  a  qui  elle  est  due  ,  et  le  débiteur  est  li- 
f  béré  lorsqu'elle  périt  sans  sa  faute ,  et  avant 
«  qu'il  ait  été  mis  en  demeure  de  la  payer.  » 

Il  y  a  encore  aujourd'hui  une  autre  raison  de 
cette  décision  ,  c'est  que ,  d'après  le  Code  (  art.  711, 
II 38  et  i585),  la  propriété  est  conférée  par  le 
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seul  consentement  des  parties  contractantes ,  sans 
qu^il  y  ait  besoin  d'aucune  tradition.  Enfin  on  as- 
simile l'obligation  de  l'associé  envers  la  société  a 
celle  d'un  vendeur  envers  l'acheteur  :  or ,  un  ven- 
deur est  libéré  par  la  perte  de  la  chose  arrivée  par 
cas  fortuit ,  et  avant  qu'il  fût  en  demeure  d'en 
faire  la  délivrance ,  et  il  n'a  pas  moins  droit  au 
prix  (art.  ii38  ,  i3o2  et  1624  analysés  et  combi- 
nés) :  donc  l'associé  doit  avoir  aussi  sa  part  dans 
les  choses  apportées  a  la  société  par  ses  coassociés  ; 
c'est  le  prix  de  celle  qu'il  avait  promis  d'y  mettre. 
Pothier  fait  observer  ,  de  plus  ,  que  ,  dans  le  cas 
même  où  la  chose  aurait  péri  depuis  que  l'associé 
qui  avait  promis  de  la  mettre  dans  la  société,  était 
en  demeure  d'effectuer  sa  mise  ,  il  serait  pareille- 
ment libéré  ,  si  cette  chose  eût  dû  également  périr 
si  elle  avait  été  livrée  a  la  société  :  comme  serait 
une  maison  qui  est  venue  à  brûler  par  le  feu  du 
ciel  depuis  que  l'associé  était  en  demeure  de  la 
mettre  k  la  disposition  de  la  société  ,  d'en  remettre 
les  clefs  ,  putà ,  parce  qu'elle  se  trouvait  occupée 
par  lui  ou  par  un  locataire.  C'est  en  effet  la  déci- 
sion de  l'article  i5o2,  dont  la  disposition  est  gé- 
nérale 5  et  par  conséquent  applicable  au  contrat  de 
société  comme  aux  autres  contrats. 

395.  Mais  si  la  société  avait  été  contractée  sous 
une  condition  suspensive ,  et  que  la  chose  promise 
par  Tune  des  parties  fût  venue  a  périr  avant  l'accom- 
plissement de  la  condition ,  la  perte  serait  suppor- 
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tée  par  l'associé  seul ,  et  la  société  serait ,  non  pas 
à  proprement  parler ,  dissoute ,  mais  manquée , 
avortée ,  si  l'on  peut  s'exprimer  ainsi ,  par  le  défaut 
de  mise  de  l'une  des  parties. 

596.  Quand ,  au  contraire ,  ce  ne  sont  point  des 
corps  certains  que  l'un  des  associés  a  promis  de 
mettre  dans  la  société  ,  mais  bien  une  somme  d'ar- 
gent ,  une  certaine  quantité  de  pièces  de  vin ,  ou 
des  corps  indéterminés ,  comme  tant  de  che- 
vaux ,  etc.  ,  il  est  clair  qu'il  ne  peut  y  avoir  lieu  k 
ces  questions ,  même  dans  les  sociétés  contractées 
purement  et  simplement ,  attendu  qu'il  ne  peut  pas 
y  avoir  d'extinction  d'une  chose  indéterminée; 
genus  non  peint.  L'associé  doit  donc  toujours  réali- 
ser sa  mise  ,  malgré  la  perte  des  choses  qu'il  avait 
destinées  à  l'effectuer. 

397.  Ces  questions  ne  se  présenteront  pas  non 
plus  dans  les  sociétés  universelles,  mais  par  une 
autre  raison  :  c'est  que  dans  ces  sociétés  ,  les  choses 
de  chaque  associé  ,  et  qui  entrent  dans  la  composi- 
tion active  de  la  société ,  s'y  trouvent  mises  et  li- 
vrées par  le  fait  seul  du  contrat  ;  il  n'y  a  pas  de 
tradition  k  en  faire,  comme  on  en  conçoit  une 
dans  les  sociétés  particulières.  En  Droit  romain 
même  ,  où  la  propriété  n'était  transférée  que  par 
la  tradition,  elle  était  rendue  commune  ipsojacto 
dans  la  société  omnium  bonorum  ,  en  ce  qui  concer- 
nait les  biens  présens  ;  mais  pour  les  créances  ou 
actions  sur  les  tiers ,  les  associés  s'en  faisaient  réci- 
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proquement  cession  ;  et  quant  aux  biens  qu'ils  ac- 
querraient individuellement  durant  la  société  ,  par 
succession ,  donation  ou  legs ,  ou  même  par  des 
actes  a  titre  onéreux ,  celui  qui  avait  fait  l'acquisi- 
tion était  obligé  ,  sur  l'action  pro  socio,  de  la  ren- 
dre commune  k  ses  coassociés.  P^ide  LL.  i ,  2^  5  , 
73  et  74  >  ff.  pro  socio. 

Dans  notre  Droit  actuel,  la  propriété  de  la  cbose 
acquise  par  l'un  des  associés ,  et  qui  doit  tomber 
dans  la  société ,  est  acquise  de  suite  à  l'être  moral 
appelé  société^  sans  qu'il  y  ait  besoin  pour  cela  que 
l'associé  la  communique  a  ses  coassociés^  elle  devient 
commune  par  le  fait  de  l'acquisition.  La  tradition  , 
dans  le  Code  civil ,  n'est  en  général  qu'une  affaire 
d'exécution;  elle  n'est  plus  exigée  comme  moyen 
de  transférer  la  propriété  ou  de  la  communiquer , 
du  moins  ordinairement. 

598.  L'associé  qui  devait  apporter  une  somme 
dans  la  société ,  et  qui  ne  l'a  pas  fait ,  devient  de 
plein  droit,  et  sans  demande  ,  débiteur  des  intérêts 
de  cette  somme ,  a  compter  du  jour  où  elle  devait 
être  payée. 

Il  en  est  de  même  à  l'égard  des  sommes  qu'il  a 
prises  dans  la  caisse  sociale  ,  a  compter  du  jour  où 
il  les  a  tirées  pour  son  profit  particulier. 

Le  tout  sans  préjudice  de  plus  amples  dommages- 
intérêts  ,  s'il  y  a  lieu.  (Art.  1846.  ) 

Le  Code ,  considérant  que  le  contrat  de  société 
a  essentiellement  pour  but  l'intérêt  commun  de 
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toutes  les  parties  j  qu'il  est  particulièrement  du 
nombre  de  ces  contrats  que  les  jurisconsultes  ro- 
mains appelaient  bonœ  fidei,  pour  indiquer  qu'ils 
sont  plutôt  régis  par  les  règles  de  Téquité  que  par 
les  principes  rigoureux  du  Droit;  le  Code,  disons- 
nous,  déroge  ici  à  deux  de  ses  principes  :  i^  à  ce- 
lui d'après  lequel ,  dans  les  obligations  qui  se  bor- 
nent au  paiement  d'une  certaine  somme,  les  intérêts 
ne  courent  que  du  jour  de  la  demande  (art.  ii55), 
tandis  qu'ici  ils  courent  de  plein  droit  du  jour  de 
l'échéance  du  terme,  ou  du  jour  où  l'associé  a  tiré 
la  somme  de  la  caisse  sociale  pour  son  avantage 
particulier  :  en  sorte  qu'il  n'est  même  pas  besoin 
d'une  simple  sommation  pour  les  faire  courir; 
2°  ((  les  dommages- intérêts,  dans  les  obligations  de 
«  sommes  ,  ne  consistent  jamais,  dit  le  même  arti- 
«  cle,  que  dans  la  condamnation  aux  intérêts  fixés 
'<  par  la  loi  ;  sauf  les  règles  particulières  au  com- 
te merce  et  au  cautionnement  ;  »  et  il  faut  ajouter, 
avec  Tarticle  1846,  et  au  contrat  de  société  ^  car  cet 
article,  dans  sa  disposition  finale,  ne  s'applique  pas 
seulement  aux  sociétés  de  commerce ,  puisque 
cette  même  disposition  est  générale ,  et  que  dans 
le  Code  civil  on  s'occupe  principalement,  pour  ne 
pas  dire  exclusivement  [voj.  art.  1862),  des  socié- 
tés non  commerciales,  ou  civiles. 

Ainsi ,  dans  le  cas  où  un  associé,  en  n'effectuant 
pas  sa  mise  au  jour  convenu,  ou  en  tirant  de  la  caisse 
sociale  une  somme  pour  son  avantage  particulier , 
aurait  empêché  la  société  de  faire  une  opération 
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avantageuse ,  on  lui  aurait  occasioné  des  frais  de 
la  part  de  ses  créanciers,  qu'elle  n'a  pu  payer  faute 
de  cette  somme ,  l'associé  ,  outre  l'intérêt  légal , 
devrait  être  condamné  a  des  dommages-intérêts 
envers  la  société  j  et  ces  dommages-intérêts  seraient 
dus  comme  les  intérêts  eux-mêmes ,  sans  qu'il  fût 
besoin  d'une  mise  en  demeure  particulière,  ainsi 
qu'il  en  faut  une  dans  les  cas  ordinaires  (art.  1 146)  ; 
ces  mots,  le  tout  sans  préjudice  de  plus  amples 
dommages-intérêts  y  s'il  j  a  lieu,  de  notre  article 
1846,  signifient  clairement  que  le  législateur  les 
accorde,  si  le  cas  y  écliet,  d'après  le  même  principe 
qui  lui  fait  accorder  les  intérêts  de  plein  droit. 

Et  lorsque  le  gérant  d'une  société  ne  peut  jus- 
tifier de  l'emploi  des  deniers  communs,  il  doit  être 
réputé  les  avoir  employés  pour  son  avantage  par- 
ticulier ,  et  par  conséquent  il  en  doit  les  intérêts 
de  plein  droit  du  jour  où  il  peut  être  supposé  les 
avoir  employés  5  et  ce  jour,  jusqu'à  preuve  du  con- 
traire ,  doit  être  supposé  celui  où  il  a  commencé 
a  avoir  le  maniement  de  ces  deniers. 

599.  Quant  aux  fruits  d'un  fonds  mis  par  Tun 
des  associés  dans  la  société,  et  perçus  par  lui  de- 
puis l'époque  où  il  a  dû  faire  la  délivrance  du  fonds, 
le  Code  n'en  parle  pas  :  l'associé  les  doit-il  sans  mise 
en  demeure ,  ainsi  que  ceux  qu'il  aurait  pu  perce- 
voir? La  loi  58,  §  9,  ff.  de  usuris  et  fructibus  i^orte 
que  5  in  societatibus ,  fructus  communicandi  sunt  ; 
et  cette  décision  devrait  d'autant  mieux  être  suivie 
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sous  le  Code,  qu'il  assimile  Fassocié  a  un  vendeur, 
et  la  société  à  un  acheteur ,  quant  a  la  garantie  en 
cas  d'éviction  (art.  i845)  :  or,  dans  la  vente,  l'ache- 
teur a  droit  aux  fruits  a  compter  du  jour  du  con- 
trat (  art.  1614  ) ,  à  moins  ,  bien  entendu  ,  de  con- 
vention contraire.  Ajoutez  qu'aujourd'hui  la  chose 
est  devenue  commune  par  le  fait  seul  du  contrat 
de  société,  par  conséquent,  que  c'est  sur  une  chose 
déjà  commune  que  l'associé  a  perçu  les  fruits  ;  et 
d'après  la  loi  58 ,  §  i ,  fï.  pro  socio  ,  l'associé  qui  a 
perçu  des  fruits  sur  les  choses  communes  en  doit 
faire  raison  à  ses  coassociés. 

400.  Les  associés  qui  se  sont  soumis  a  apporter 
leur  industrie  a  la  société  ,  lui  doivent  compte  de 
tous  les  gains  qu'ils  ont  faits  par  l'espèce  d'indus- 
trie qui  est  Tobjet  de  cette  société.  (Art.  1847O 

Mais  ils  ne  lui  doivent  point  compte  des  gains 
qu'ils  ont  pu  faire  par  quelque  autre  espèce  d'in- 
dustrie. L.  52,  §  5,  ff.  pro  socio.  Seulement  si ,  en 
exerçant  cette  autre  industrie,  ils  ont,  par  manque 
de  temps  ou  négligence  ,  privé  la  société  des  gains 
qu'elle  eût  pu  raisonnablement  faire  au  moyen  de 
l'industrie  promise ,  ils  lui  doivent  une  indemnité 
ou  des  dommages-intérêts,  a  raison  du  gain  dont 
elle  a  été  mal  à  propos  privée. 

Si  donc  deux  individus  s'associent  pour  faire  le 
commerce  des  draps ,  par  exemple ,  et  que  l'un 
d'eux ,  en  achetant  des  rentes  sur  l'État  pour  son 
compte  personnel ,  ait  fait  des  bénéfices ,  il  n'en 
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doit  aucun  compte  a  la  société ,  pas  plus  qu'il  ne 
pourrait  mettre  k  sa  charge  les  pertes  qu'il  aurait 
faites  par  cette  cause.  Mais  si  l'un  des  associés 
achète  pour  son  compte  particulier  des  bois  au 
loin,  pour  les  exploiter,  qu'il  fasse  de  longues  ab- 
sences pour  surveiller  cette  exploitation ,  et  que, 
par  ces  absences,  il  ait  causé  quelque  perte  a  la  so- 
ciété ,  en  la  privant  de  son  travail  dans  le  débit  de 
la  marchandise  commune ,  par  exemple  s'il  a  fallu 
prendre  un  commis  pour  le  remplacer ,  il  devra  à 
la  société  une  indemnité  pour  le  gain  dont  il  l'aura 
privée ,  ou  pour  la  dépense  dans  laquelle  elle  aura 
été  entraînée  par  son  fait.  Mille  cas  semblables 
peuvent  se  présenter,  soit  dans  les  sociétés  univer- 
selles de  gains ,  soit  dans  les  sociétés  particulières 
d'industrie  ,  de  professions  ou  métiers  5  il  suffit  de 
bien  poser  le  double  principe  :  1°  que  l'associé  doit 
à  la  société  non-seulement  tous  les  gains  qu'il  a 
faits  au  moyen  de  l'espèce  d'industrie  qu'il  a  promis 
d'y  apporter ,  mais  encore  les  dommages-intérêts 
pour  ceux  qu'elle  eût  pu  raisonnablement  faire  -, 
2^  qu'il  ne  lui  doit  pas  ceux  qu'il  a  pu  faire  par  une 
autre  espèce  d'industrie,  ou  par  des  contrats  étran- 
gers au  genre  de  négociations  pour  lesquelles  la 
société  a  été  contractée. 

Du  reste  ,  les  maladies  et  autres  causes  de  force 
majeure  qui  empêcheraient,  pendant  un  certain 
temps  ,  l'un  des  associés  de  travailler  pour  la  so- 
ciété, par  exemple  l'exercice  des  fonctions  de  juré, 
le  service  de  la  garde  nationale ,  etc.  ,  etc.  ,  sont 


Tit.  IX.  Du  conlrat  de  société.  4^5 

de  justes  causes  d'excuse  ,  et  s'opposeraient  k  ce 
qu'on  pût  exiger  de  lui  des  dommages-intérêts.  11 
en  serait  de  même  de  l'emprisonnement  qu'il  au- 
rait subi,  dans  le  cas  où  il  aurait  été  acquitté  3  mais 
s'il  avait  été  condamné ,  il  devrait  à  la  société  in- 
demnité pour  le  temps  pendant  lequel  il  l'a  privée 
de  son  travail ,  soit  avant  la  condamnation ,  soit 
depuis. 

401.  La  bonne  foi  qui  doit  régner  dans  ce  con- 
trat exige  que  chaque  associé  fasse  tout  ce  qui  peut 
contribuer  a  la  prospérité  de  la  société,  et  qu'il  n'en 
néglige  pas ,  par  conséquent ,  les  intérêts  pour  ne 
s'occuper  que  des  siens.  Appliquant  ce  principe  au 
cas  où  l'un  des  associés  serait ,  pour  son  compte 
particulier ,  créancier  d'une  personne  qui  devrait 
aussi  une  somme  a  la  société,  l'article  1848  dispose 
que  ,  «  lorsqu'un  associé  est ,  pour  son  compte  par- 
«  ticulier ,  créancier  d'une  somme  exigible  envers 
«  une  personne  qui  se  trouve  aussi  devoir  a  la  so- 
ft ciété  une  somme  également  exigible,  l'imputation 
«  de  ce  qu'il  reçoit  de  ce  débiteur  doit  se  faire  sur 
«  la  créance  de  la  société  et  sur  la  sienne,  dans  la 
K  proportion  des  deux  créances ,  encore  qu'il  eût 
«  par  sa  quittance  dirigé  l'imputation  intégrale  sur 
«f  sa  créance  particulière.  Mais  s'il  a  exprimé  dans 
(f  sa  quittance  que  l'imputation  serait  faite  en  entier 
v  sur  la  créance  de  la  société,  cette  stipulation  sera 
«  exécutée.  » 

Jl  a  bien  pu ,  en  effet ,  négliger  son  propre  in- 
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térêt  pour  celui  de  la  société ,  mais  non  celui  de 
la  société  pour  ne  songer  qu'an  sien. 

Et  il  faut  remarquer  que  les  dispositions  de  l'ar- 
ticle ne  seraient  pas  moins  applicables  au  cas  où  il 
aurait  été  convenu  que  la  société  serait  gérée  par 
l'un  des  associés  qui  ne  serait  point  l'associé  créan- 
cier :  il  ne  distingue  pas.  Un  associé,  quoique  non 
gérant ,  a  toujours  mission  pour  faire  le  bien  de  la 
société. 

Et  quand  bien  même  la  quittance  porterait  ex- 
pressément que  c'est  le  débiteur  qui  a  voulu  que 
l'imputation  se  fit  en  entier  sur  la  créance  de  l'as- 
socié, ainsi  qu'il  en  avait  le  droit  (art.  i255),  cette 
imputation  aurait  bien  sans  doute  pour  effet  de  li- 
bérer, de  toute  la  somme  payée,  le  débiteur  envers 
l'associé  ;  mais  la  disposition  de  l'article  ne  serait 
pas  moins  applicable  à  cet  associé  vis-k-vis  de  ses 
coassociés  :  autrement  rien  ne  serait  plus  facile  a 
l'associé  que  d'éluder  la  loi,  soit  en  faisant  quelque 
réduction  au  débiteur ,  soit  même  par  pure  com- 
plaisance de  celui-ci  envers  lui ,  et  la  société  au* 
rait  ainsi  a  courir  seule  la  chance  de  l'insolvabilité 
actuelle  ou  future  de  ce  débiteur;  ce  qui  serait  con- 
traire à  la  bonne  foi  qui  doit  essentiellement  régner 
dans  ce  contrat. 

Ainsi ,  dans  le  cas  où  la  créance  particulière  de 
l'associé  n'était  point  exigible  au  jour  du  paiement, 
et  que  celle  de  la  société  l'était,  l'imputation  de  la 
totalité  de  ce  qu'a  payé  le  débiteur  devrait  se 
faire  sur  la  créance  de  la  société,  nonobstant  toute 
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déclaration  contraire  faite  dans  la  quittance  par 
l'associé,  ou  même  par  le  débiteur  :  non  pas  toute- 
fois en  ce  sens,  que  celui-ci  ne  fût  pas  libéré  envers 
l'associé ,  s'il  a  déclaré  vouloir  que  le  paiement  fût 
imputé  sur  sa  dette  envers  lui;  car  il  a  pu  payer  la 
dette  qu'il  lui  a  convenu  d'éteindre  ,  en  renonçant 
au  bénéfice  du  terme  ;  mais  en  ce  sens,  que  l'associé 
devrait  faire  raison  k  la  société  de  ce  qu'il  a  reçu. 

Et  il  faudrait  le  décider  ainsi,  encore  que  le  dé- 
biteur eût  pu  avoir  plus  d'intérêt  a  acquitter  sa 
dette  envers  l'associé,  que  celle  qu'il  devais  k  la  so- 
ciété ,  nonobstant  le  terme  dont  il  avait  a  jouir  a 
l'égard  de  la  première  ;  par  exemple ,  parce  que 
cette  dette  entraînait  la  contrainte  par  corps , 
qu'elle  était  avec  une  stipulation  pénale,  produisait 
intérêt ,  était  avec  cautionnement  ou  hypothèque, 
tandis  que  celle  envers  la  société  était  sans  ces 
charges.  L'article  1848  ne  s'est  attaché  qu'a  l'exi- 
gibilité ,  et  c'est  aussi  la  circonstance  que  le  Code  a 
fait  prédominer ,  quant  à  l'imputation  légale,  dans 
l'article  i256.  Aussi,  dans  le  cas  ou  la  créance  de 
l'associé  serait  exigible  lors  du  paiement ,  et  non 
celle  de  la  société,  l'imputation  dirigée  snr  celle  de 
l'associé,  soit  par  celui-ci,  soit  par  le  débiteur, 
produirait  tout  son  effet,  même  entre  les  associés, 
encore  que  la  créance  de  la  société  fût  réellement 
plus  onéreuse  pour  le  débiteur  que  celle  de  Tas- 
socié,  a  raison  de  l'une  des  circonstances  énoncées 
ci-dessus. 

Ces  décisions  seraient  appliquables  au  cas  aussi 
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oïl  il  n'y  aurait  pas  de  quittance  ,  ou  que  celle  qui 
existerait  ne  porterait  aucune  imputation. 

Mais  si  avïcune  des  dettes  n'était  exigible  au 
temps  du  paiement,  il  faudrait  s'en  tenir  a  l'impu- 
tation faite  dans  la  quittance ,  encore  qu'elle  eût 
été  dirigée  par  l'associé  dans  son  intérêt ,  et  que  sa 
créance  parût  moins  onéreuse  pour  le  débiteur  que 
celle  de  la  société.  S'il  n'y  avait  point  d'imputation, 
et  que  les  dettes  fussent  d'égale  nature ,  l'imputa- 
tion se  ferait  proportionnellement ,  soit  quant  au 
débiteur*,  soit  quant  à  l'associé  \is-a-vis  de  ses  coas- 
sociés; et  si,  dans  ce  cas,  Tune  des  créances  était 
pi  us  près  d'échoir  que  l'autre ,  l'imputation  devrait  se 
faire  sur  la  plus  près  d'échoir,  encore  qu'elle  fût  de 
fait  moins  onéreuse  que  l'autre  ;  et  cela ,  soit  que 
ce  fût  celle  de  l'associé  ou  celle  de  la  société,  n'im- 
porte. 

Si  le  débiteur  s'est  trouvé,  de  son  côté,  créancier 
de  l'associé ,  et  que  toutes  les  conditions  requises 
pour  la  compensation  légale  se  rencontrant,  elle  se 
soit  effectivement  opérée ,  l'associé  ne  doit  rien 
rapporter  aux  autres  ;  comme ,  en  sens  inverse ,  il 
n'aurait  rien  a  leur  demander,  dans  le  cas  oii  ce  se- 
rait envers  la  société  elle-même  que  le  tiers  débi- 
teur serait  devenu  créancier  ,  et  que  la  compensa- 
tion légale  aurait  éteint  la  créance  et  la  dette  de  la 
société. 

402.  Par  suite  des  principes  ci-dessus ,  qu'un  as- 
socié ne  doit  pas  négliger  de  faire  le  bien  de  la 
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société  pour  le  sien  propre,  l'article  1849  veut  que 
lorsqu'un  des  associés  a  reçu  sa  part  entière  de  la 
créance  commune,  et  que  le  débiteur  est  depuis 
devenu  insolvable ,  cet  associé  soit  tenu  de  rap- 
porter à  la  masse  commune  ce  qu'il  a  reçu,  encore 
qu'il  eût  spécialement  donné  quittance  pow  sa 
part. 

Cette  décision,  tirée  de  la  loi  65,  §  5,  ïï.pro  socio^ 
fragment  d'Ulpien ,  semble  n'être  pas  conforme , 
dans  son  principe ,  à  celle  de  Paul ,  dans  la  loi  38, 
ff.  familiœ  erciscundœ;  mais  il  suffit  que  le  Code 
civil  soit  positif  a  ce  sujet ,  pour  que  nous  soyons 
dispensé  de  chercher  k  concilier  ces  deux  textes. 

11  faudrait  aussi  appliquer  notre  article  au  cas 
oii  l'associé  aurait  vendu  sa  part  dans  des  choses 
de  la  société  qui  étaient  destinées  a  être  vendues, 
comme  des  denrées ,  des  marchandises  :  l'associé 
devrait  mettre  en  commun  le  prix  qu'il  en  aurait 
retiré  ,  ou  la  créance  qu'il  aurait  contre  l'acheteur 
à  ce  sujet ,  s'il  n'était  point  encore  payé. 

Il  en  serait  autrement  s'il  avait  vendu  sa  part 
dans  une  chose  qui  n'était  point  destinée  a  être 
vendue  :  l'acheteur  lui  serait  substitué  quant  a  cet 
objet ,  sans  toutefois  que  cette  circonstance  dût 
ensuite  nuire  aux  autres  dans  la  formation  des 
lots  lors  du  partage.  Mais  nous  reviendrons  sur 
ce  point. 

/^o5.  Chaque  associé  est  tenu  envers  la  société 
des  dommages  qu'il  lui  a  causés  par  sa  fautç  ,  sans 
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pouvoir  compenser  avec  ces  dommages  les  profits 
que  son  industrie  lui  aurait  procurés  dans  d'autres 
affaires.  (Art.  i85o.  )  (i) 

Dans  la  gestion  des  affaires  d'autrui ,  on  consi- 
dère au  contraire  la  gestion  dans  son  ensemble  ; 
L.  1 1 ,  ff.  </e  negotiis  gestis  5  mais  c'est  parce  que  le 
gérant  n'était  pas  obligé  de  procurer  des  bénéfices 
a  celui  dont  il  a  géré  les  affaires. 

Tandis  qu'en  matière  de  société^  l'on  dit  :  la  com- 
pensation n'a  lieu  que  dans  le  cas  où  il  y  a  créance 
des  deux  côtés  :  or,  l'associé  n'est  pas  créancier  de 
la  société  à  raison  des  bénéfices  qu'il  lui  a  procurés 
par  son  industrie ,  puisqu'il  lui  devait  toute  cette 
industrie  ;  au  lieu  qu'il  est  débiteur  envers  elle  à 
raison  de  la  perte  qu'il  lui  a  causée  par  sa  faute. 

Toutefois ,  s'il  s'agissait  de  la  même  opération, 
il  faudrait  considérer  cette  opération  dans  son  en- 
semble. 

Chaque  associé  doit  apporter  aux  affaires  de  la 
société  les  soins  d'un  bon  père  de  iamille  (  arti- 
cle 1137);  mais,  en  général,  un  associé  n'est  pas 
responsable  pour  n'avoir  pas  apporté  aux  affaires 
de  la  société  plus  de  soin  qu'il  n'en  a  apporté  à 
ses  propres  affaires ,  parce  que  celui  qui  se  choisit 
un  associé  est  censé  se  contenter  de  sa  diligence  (2) , 
à  moins  toutefois  que  l'associé  n'eût  été  aussi  extrê- 
mement négligent  pour  celles  de  la  société,  auquel 


(i)  Tiré  des  LL.  a5  et  26,  ff,  pro  soclo. 
(3)§^,  Inst.  hoc  tii. 
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cas  il  serait  responsable  envers  elle  du  tort  qu'il 
lui  aurait  causé  par  celte  extrême  négligence  ;  car 
on  répond  de  la  faute  grave  dans  tous  les  contrats. 
En  un  mot,  un  associé  répond  de  la  faute  moyenne, 
mais  appréciée  dans  le  sens  concret ,  in  concreto , 
c'est-à-dire  ,  pour  n'avoir  pas  été  aussi  diligent  et 
aussi  soigneux  pour  les  affaires  de  la  société ,  que 
pour  les  siennes  propres.  Heineiccius ,  Elementa 
furis,  tit.   de  societate ,  n°  947. 

§  m. 

Des  obligations  de  la  société  envers  chaque  associé  ^ 
ou  des  di'oits  de  chacun  d^ eux -envers  elle  ,  ou  sur 
les  choses  qui  en  composent  le  fonds. 

SOiM  MAIRE. 

/jOA«  Principauw  objets  pour  lesquels  la  société  est  obligée  envers 

chaque  associé. 
/i05.  Les  choses  dont  la  jouissance  seulement  a  été  mise  dans 

la  société  sont,  en  principe 3  aux  risques  de  l* associé pro- 

priétaire. 
A06.   Secùs  si  la  chose  a  péri  par  suite  des  risques  inséparables 

de  la  gestion  de  fassocié, 
l\^l.  La  société  est  as^similée  à  un  usufruitier  quant  aux  charges 

des  choses  dont  elle  a  seulement  la  jouissance. 
/l08.  Interprétation  de  la  clause  portant  qu* un  associé  met  dans 

la  société  telle  chose  ^  sans  déclarer  si  c'est  pour  la  pro" 

priété  ou  pour  la  jouissance  seulement. 
/i09.  Diverses  exceptions  au  principe  que  les  clioses  dont  lajouis^ 

sance  seulement  a  été  mise  dans  la  société  sont  aux  risques 

de  l* associé  qui  les  a  apportées. 
AlO.  Si  l'estimation  des  choses  mises  par  l'un  des  associés  dans  ta 

société  peut  être  attaquée  pour  lésion. 
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AH.  Causes  pour  lesquelles  il  est  dû  indemnité  à  un  associé  par 

la  société, 
412.  Suite.  , 

Al  3.  Suite. 
AlA-  Chaque  associé  peut  se  servir  des  choses  communes^  suivant 

leur  destination  f  de  manière  toutefois  à  ne  pas  nuire  à  la 

société ,  et  sans  pouvoir  aussi  empêcher  le  coassocié  de  sUn 

servir  d  son  tour, 

4o4'  Les  obligations  de  la  société  envers  chaque 
associé  ont  principalemeut  pour  objet  : 

1°  La  restitution  de  l'apport,  si  la  jouissance 
seulement  en  a  été  mise  dans  la  société  ; 

2^  La  part  que  chaque  associé  doit  avoir  dans  les 
choses  communes ,  et  par  conséquent  dans  les  bé- 
néfices ,  s'il  y  en  a  ; 

3<*  Les  indemnités  qui  peuvent  être  dues  a  tel 
on  tel  des  associés. 

Quant  aux  parts ,  nous  en  parlerons  au  para- 
graphe suivant. 

La  restitution  de  l'apport  n'a  évidemment  lieu 
que  lorsque  la  jouissance  seulement  de  la  chose  a 
été  mise  dans  la  société  ;  car ,  lorsque  c'est  la  pro- 
priété elle-même  qui  a  été  apportée,  il  est  clair  que 
l'associé  ne  reprend  pas  in  specie  ce  qu'il  a  mis  dans 
la  société  :  sa  reprise  se  confond  alors  avec  sa  part 
dans  le  fonds  commun. 

4o5.  Si  les  choses  dont  la  jouissance  seulement     I 
a  été  mise  dans  la  société  sont  des  corps  certains 
et  déterminés  qui  ne  se  consoniment  point  par 


î 
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Fusage ,  elles  sont  aux  risques  de  Tassocié  proprié- 
taire. (Art.  i85i.) 

Cest  rapplication  du  principe  res  périt  domino. 
Tel  serait  le  cas  oîi ,  comme  dit  Pothier ,  deux  voi- 
sines auraient  mis  en  commun  chacune  leur  vache  , 
pour  en  partager  les  produits ,  mais  non  les  vaches 
elles-mêmes.  Si  l'une  des  vaches  est  venue  à  mou- 
rir ,  la  perte  est  supportée  par  la  femme  à  qui  elle 
appartenait,  et  la  société  est  dissoute. 

Mais  si ,  au  contraire ,  ces  femmes  ont  mis  en 
commun  la  propriété  même  de  leurs  vaches ,  la 
perte  de  Tune  de  ces  vaches  est  supportée  ,  comme 
nous  Pavons  dit  plus  haut,  par  la  société  ,  de  ma- 
nière que  Fautre  vache  reste  encore  commune  aux 
deux  associées  -,  et  cela ,  quand  bien  même  la  perte 
serait  arrivée  aussitôt  après  la  convention ,  avant 
que  les  deux  vaches  eussent  été  réunies  de  fait  pour 
l'exécution  du  contrat ,  car  la  mise  tient  à  la  con- 
vention même ,  et  la  délivrance  est  simplement  la 
réalisation  de  cette  mise.  Seulement,  pour  que  la 
perte ,  en  pareil  cas  ,  soit  supportée  par  la  société  , 
il  faut  que  Fassocié  n'ait  pas  été  en  demeure  d'ef- 
fectuer sa  mise ,  à  moins  encore  que  la  chose  ne 
fût  également  périe  si  elle  eût  été  livrée  à  la  so- 
ciété ,  auquel  cas  la  perte  serait  de  même  suppor- 
tée par  tous  les  associés,  nonobstant  la  demeure. 
(Art.  i5o2  et  i845  combinés.) 

Dans  le  cas  prévu  à  notre  article ,  où  c'est  sim- 
plement la  jouissance  de  la  chose  qui  a  été  mise 
dans  la  société,  la  perte  de  cette  chose,  comme  il 
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vient  d'être  dit ,  opère  la  dissolution  de  la  société  , 
(  art.  1867  )  (1),  parce  que  l'associé  ayant  promis  , 
ainsi  qu'un  bailleur ,  une  jouissance  successive  et 
contiftUe,  qu'il  ne  peut  plus  fournir,  c'est  un  as- 
socié qui  se  trouve  maintenant  sans  mise  effective 
dans  la  société  j  ce  qui  doit  en  opérer  la  dissolu- 
tion. 

Il  en  serait  de  même  si  c'était  par  l'effet  d'une 
éviction  que  la  société  eût  été  privée  de  la  jouis- 
sance de  la  chose  ,  mais  avec  cette  différence  toute- 
fois >  que  si  la  société  était  k  temps  ou  pour  une 
entreprise  déterminée  ,  l'associé  serait  passible  de 
dommages  -  intérêts  envers  les  autres  associés  , 
comme  un  bailleur  l'est ,  dans  le  même  cas  ,  envers 
le  preneur.  (2). 

406.  Si  la  chose  dont  la  jouissance  seulement  a 
été  mise  dans  la  société  par  l'un  des  associés  est 
venue  a  périr  par  suite  des  risques  inséparables 
de  la  gestion  des  affaires  communes  .^  la  perte , 
dans  ce  cas,  n'est  pas  supportée  par  l'associé  pro- 
priétaire ,  mais  bien  par  la  société.  Par  exemple,  si 
dans  une  société  contractée  pour  une  certaine  en- 
treprise ,  ou  pour  un  certain  commerce ,  l'un  des 
associés ,   outre  sa   mise ,  a  mis  aussi  dans  la  so^ 


(1)  Si  toutefois  cette  jouissance  était  l'objet  principal  de  la  mise  de 
l'associé,  ainsi  que  nous  l'expliquerons  plus  loin,  sur  l'article  1867. 

(a)  Si  la  société  était  du  nombre  de  celles  qui  peuvent  se  dissoudre 
par  la  volonté  de  l'un  des  associés,  il  est  clair  que  celui  dont  la  chose 
a  été  évincée  ^'affranchirait  facilement  des  dommages-intérêts,  ea 
demandant  la  dissolution  de  U  société. 


Tit.  IX.  Du  contrat  de  société»  4^5 

ciété  la  jouissance  de  son  cheval  pour  la  durée  de 
l'entreprise ,  ou  pour  un  certain  temps ,  et  que , 
dans  un  voyage  entrepris  pour  les  affaires  de  la 
société,  ce  cheval  ait  été  volé  ou  ait  péri  d'une 
manière  quelconque ,  par  force  majeure ,  sans  au- 
cune faute  imputable  k  Tassocié  qui  s'en  servait 
alors ,  la  perte  doit  être  supportée  par  tous  les  as- 
sociés (i  )  ,  attendu,  comme  le  porte  l'article  i852, 
qu'un  associé  a  action  contre  la  société  à  raison 
des  risques  inséparables  de  sa  gestion.  Et  il  en  se- 
rait de  même ,  et  par  les  mêmes  motifs ,  quoique 
ce  ne  fût  pas  entre  les  mains  de  l'associé  proprié- 
taire du  cheval ,  que  ce  cheval  fût  venu  à  périr , 
mais  bien  entre  les  mains  d'un  autre  associé ,  ou 
d'un  préposé  qui  avait  fait  le  voyage ,  cause  de  la 
perte.  Il  est  inutile  de  faire  observer  que  ,  dans  ce 
cas ,  la  société  n'est  pas  dissoute  ,  car  la  jouissance 
du  cheval  n'était  qu'un  objet  tout-a-fait  secondaire 
de  la  mise  de  l'associé. 

407.  La  société  ,  quant  aux  choses  dont  la  jouis- 
sance seulement  lui  a  été  apportée ,  doit  être  assimi- 
lée a  un  usufruitier  en  ce  qui  concerne  le  paiement 
des  impôts  et  les  réparations  d'entretien.  Ces  dé- 
penses sont  généralement  des  charges  de  la  jouis- 
sance. Aussi  voyons-nous  que ,  dans  plusieurs  dis- 
positions du  Code  ,  le  mari  qui  a  la  jouissance  des 
biens  de  sa  femme,  soit  sous  le  régime  d'exclu- 

(1)  L»  5a,  S  4»  ff.  pro  locio. 
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sion  de  communauté  ,  soit  sous  le  régime  dotal , 
est  tenu  des  charges  de  l'usufruit  (art.  i555,  i562), 
quoiqu'il  ne  soit  pas  un  usufruitier  proprement  dit. 

408.  Lorsqu'une  des  parties  a  déclaré  mettre 
dans  la  société  telle  chose  ,  sans  autre  explication  , 
pour  savoir  si  c'est  la  propriété  ,  ou  la  jouissance 
seulement ,  qui  y  a  été  mise  ,  il  faut  s'attacher  a 
l'intention  probable  des  parties;  et  pour  la  con- 
naître j  il  y  a  a  considérer  l'importance  de  cette 
chose  relativement  a  celles  qui  ont  été  apportées 
par  le  coassocié  ;  ou  si  ce  coassocié  n'a  apporté  que 
son  industrie ,  il  y  a  à  considérer  quelle  était  l'im- 
portance relative  de  cette  industrie  pour  la  durée 
de  la  société. 

Parcourons  quelques  hypothèses. 

Supposons  d'abord  que  tous  les  associés  aient  fait 
une  mise  en  deniers  ou  autres  biens ,  en  déclarant 
qu'ils  mettaient,  ou  promettaient  de  mettre  dans 
la  société  ,  l'un  tel  objet ,  l'autre  telle  autre  chose , 
un  troisième  telle  somme ,  sans  autre  explication , 
c'est-k-dire  sans  déclarer  que  c'est  en  propriété  ou 
en  jouissance  seulement  que  consistent  les  mises. 
Si  l'acte  de  société  porte  que  les  contractans  auront 
chacun  telle  part  (  égale  ou  inégale ,  n'importe  ) 
dans  les  profits  ou  dans  les  pertes  y  il  nous  paraît 
évident  que  l'on  n'a  voulu  s'associer  que  pour  le 
profit  ou  la  perte  ;  que  la  jouissance  seulement ,  et 
non  la  propriété  des  mises ,  a  été  commune ,  et , 
d'après  cela ,  que  chacun  doit,  à  la  dissolution  de  la 
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société  ,  retirer  son  apport ,  soit  en  nature ,  si  la 
chose  existe  encore  dans  la  société ,  soit  la  valeur , 
si  elle  a  été  vendue  ou  consommée ,  ou  si  elle  a 
péri  pour  le  service  de  la  société. 

11  y  aurait  encore  bien  moins  de  doute,  si  les  ob- 
jets mis  par  chacun  des  associés  avaient  été  estimés  , 
et  que  les  mises  fussent  évidemment  inégales. 

Mais  si  le  contrat  est  muet  sur  la  fixation  des 
parts,  ainsi  que  le  suppose  l'article  i853,  et  qu'il 
n'y  ait  pas  eu  d'estimation  des  objets  ,  ou  si  cette 
estimation  s'accordait  avec  la  somme  mise  par  le 
coassocié ,  il  faut  décider  que  les  parties  sont  cen- 
sées avoir  voulu  mettre  en  commun  la  propriété 
même  des  choses,  et  non  pas  seulement  leur  simple 
jouissance.  Au  reste ,  comme,  dans  ce  cas  ,  les  parts 
dans  le  fonds  social  sont  en  proportion  des  mises , 
et  par  conséquent  égales ,  la  question  n'a  guère 
d'importance,  ou  du  moins  elle  n'en  a  qu'une  infi- 
niment moindre  que  dans  le  cas  où  l'un  des  asso- 
ciés n'a  apporté  que  son  industrie ,  ou  son  indus- 
trie avec  une  faible  mise  en  effets  comparativement 
a  celle  des  autres.  Quoiqu'il  en  soit,  on  doit  tenir, 
dans  l'espèce,  que  la  propriété  même  des  objets 
apportés  par  chacun  des  associés  a  été  mise  en 
commun ,  et  par  conséquent  qu'il  n'y  a  pas  lieu , 
lors  du  partage,  au  prélèvement  des  mises ,  mais 
k  la  division  du  tout.  La  société  est  un  contrat  par 
lequel  deux  ou  plusieurs  personnes  mettent  en 
commun  quelque  chose ,  dans  la  vue  de  partager  le 
bénéfice  qui  pourra  en  résulter  ;  Or,  ce  bénéfice 
XYIL  27 
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ne  consiste  pas  seulement  dans  des  fruits  ou  dans 
les  produits  de  Fusage  ;  il  consiste  aussi  dans  la  plus 
value  que  les  choses  pourront  acquérir  :  en  sorte 
qu^on  peut  dire  que  le  droit  commun,  c'est  la  mise 
de  la  propriété  des  choses  dans  la  société ,  et  l'ex- 
ception, la  mise  de  la  simple  jouissance. 

Mais  supposons  que  Paul  et  Pierre  aient  contracté 
société  pour  cinq  ans  ,  et  qu'il  ait  été  convenu  que 
Paul  y  verserait  5o,ooo  fr. ,  et  Pierre  seulement 
10,000  fr. ,  avec  son  industrie  ou  son  travail,  ou  sim- 
plement qu'il  fournirait  son  industrie  ou  son  travail  : 
s'il  a  été  dit  dans  le  contrat  que  chacun  des  associés 
aura  telle  part  (égale  ou  non  a  celle  de  l'autre,  n'im- 
porte) dans  les  profits  ou  dans  les  pertes ,  il  n'y  a 
pas  non  plus  de  difficulté  dans  ce  cas .  car  il  est 
évident  que  les  parties  ont  entendu  que  la  jouis- 
sance seulement  des  capitaux  serait  commune  , 
puisque  c'est  dans  les  profits  ou  dans  les  pertes 
qu'elles  ont  réglé  les  parts,  et  que  le  fonds  des  mises 
n'est  point  un  profit  :  il  y  aura  donc  lieu  au  prélè- 
vement des  sommes  mises  par  chacun  deux ,  ou 
par  l'un  d'eux  seulement,  et  les  bénéfices,  s'il  y  en 
a ,  se  partageront  suivant  les  proportions  conve- 
nues. Quant  aux  pertes ,  s'il  y  en  avait ,  au  lieu  de 
bénéfices,  nous  en  parlerons  au  paragraphe  suivant. 

Et  même  si ,  dans  cette  espèce ,  le  contrat  était 
muet  sur  le  règlement  des  parts  ,  ou  si,  en  les  ré- 
glant ,  il  ne  les  réglait  pas  dans  les  profits  ou  pertes  , 
mais  bien  d'une  manière  générale ,  on  devrait 
croire  aussi  que  les  parties  n'ont  pas  entendu  con^ 
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fondre  les  capitaux  eux-mêmes,  mais  bien  seule- 
ment mettre  dans  la  société  la  jouissance  de  ces 
capitaux^  car  il  n'est  pas  présumable  qu'on  ait 
évalué  cette  industrie  k  la  valeur  du  capital  apporté 
par  le  coassocié  ,  ni  même  a  ce  que  celui-ci  a  mis 
de  plus  de  fonds  que  l'autre.  Il  y  a  bien  plus  lieu 
de  croire ,  en  effet ,  que  l'industrie  a  été  comparée 
par  les  parties  avec  l'intérêt  de  la  somme  mise  par 
l'une  d'elles  dans  la  société ,  ou  avec  l'intérêt  de 
l'excédant  de  cette  somme  relativement  a  celle 
apportée  par  l'associé  qui  a  mis  aussi  son  industrie. 
Or,  si,  dans  les  conventions ,  l'on  doit  principale- 
ment s'attacher  k  l'intention  des  parties  contrac- 
tantes ,  plutôt  que  de  s'arrêter  au  sens  litté- 
ral des  termes  dont  elles  se  seraient  servies  (ar- 
ticle II 56),  k  plus  forte  raison  en  doit-il  être  ainsi 
lorsque ,  comme  dans  l'espèce ,  les  termes  de  l'acte 
sont  obscurs  ou  insufifisans. 

Mais  si  l'industrie  apportée  par  l'un  des  associés 
était  évidemment  de  beaucoup  supérieure  a  l'in- 
térêt des  fonds  mis  par  l'autre,  ou  si  cette  industrie 
et  l'intérêt  de  la  somme  qu'il  aurait  mise  aussi  dans 
la  société,  surpassaient  évidemment  l'intérêt  de 
la  somme  plus  forte  mise  par  l'autre  associé ,  dans 
ces  cas  l'on  devrait  croire  que  les  parties  ont  en- 
tendu tout  confondre,  et  par  conséquent,  a  la  dis- 
solution de  la  société  ,  arrivée  au  terme  convenu  , 
ou  a  l'achèvement  de  l'entreprise ,  tout  devrait  se 
partager,  et  selon  les  parts  réglées  entre  elles.  Par 
exemple ,  si  je  conviens  avec  un  homme  de  la  pro- 
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fession  de  tonnelier  que  je  lui  fournirai  i,ooo  fr. 
avec  quoi  il  achètera  du  bois  et  les  autres  objets 
nécessaires  à  la  confection  des  tonneaux;  qu'il  four- 
nira de  son  côté  400  fr.  et  qu'il  fabriquera  des  ton- 
neaux ,  que  nous  vendrons  ensuite ,  et  dont  nous 
partagerons  le  prix  ,  il  n'y  a  pas  lieu  a  prélever  les 
mises  ,  mais  tout  doit ,  au  contraire  ,  être  partagé  ; 
car  il  est  évident  que  les  600  fr.  que  j'ai  mis  de 
plus  dans  la  société  sont  la  représentation  du  prix 
de  la  main-d'œuvre  du  tonnelier  pour  la  fabrication 
des  tonneaux,  et  que  ce  ne  sont  pas  les  intérêts  seu- 
lement de  cet  excédant  qui  sont  la  représentation 
de  cette  main-d'œuvre. 

Nous  disons  toutefois ,  à  la  dissolution  de  la  so- 
ciété arrivée  au  ternie  convenu  ou  à  V achèvement  de 
V  entreprise  ;  car  si,  dans  l'espèce,  la  société  était 
venue  k  se  dissoudre  par  la  mort  du  tonnelier ,  ou 
pour  autre  cause ,  avant  que  les  tonneaux  eussent 
été  tous  fabriqués,  la  totalité  des  mises  ne  resterait 
pas  confondue  dans  la  société  :  il  y  aurait  lieu  a  éta- 
blir une  proportion  a  raison  du  nombre  des  ton- 
neaux qui  seraient  faits,  et  de  la  matière  déjà  tra- 
vaillée pour  fabriquer  le  surplus. 

Dans  les  sociétés  de  commerce,  les  mises  sont 
rarement  confondues  quant  à  la  propriété;  et  même 
le  plus  souvent  chaque  associé  retire  annuellement 
les  intérêts  de  sa  mise,  quand  la  société  a  suffisam- 
ment de  fonds  pour  ses  opérations ,  et  on  évalue  a 
une  certaine  somme  annuelle  l'industrie  de  l'associé 


gérant. 
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4og.  Le  principe  posé  plus  haut ,  que  les  choses 
dont  la  jouissance  seulement  a  été  mise  dans  la  so- 
ciété sont  à  la  charge  de  Tassocié,  et  non  de  la  so- 
ciété ,  reçoit  plusieurs  exceptions ,  soit  a  raison  de 
la  nature  des  choses ,  soit  k  raison  de  l'intention 
exprimée  ou  présumée  des  parties.  (Art.  i85i.) 

1°  A  l'égard  des  choses  qui  se  consomment  par 
Fusage  que  Ton  en  fait ,  comme  du  hlé ,  des  li- 
queurs ,  de  l'argent  monnoyé ,  et  qu'on  appelle 
vulgairement  choses Jongibles ,  en  ce  que,  dans  les 
paiemens  et  les  compensations,  elles  sont  repré- 
sentées par  d'autres  de  même  espèce  et  qualité  : 
una  res  vice  alterius  fungitur;  dans  ces  sortes  de 
choses ,  disons-nous  ,  la  propriété  et  la  jouissance 
se  confondent  nécessairement,  parce  qu'on  ne  peut 
en  user  sans  les  consommer.  La  société  en  devient 
donc  propriétaire,  de  même  que  le  devient  un  usu- 
fruitier de  pareilles  choses  (art.  587);  et  elle  doit , 
comme  lui ,  en  rendre  une  pareille  quantité ,  ou 
leur  valeur,  quand  bien  même  elles  seraient  venues 
à  périr  par  cas  purement  fortuit  ;  car  alors  s'ap- 
plique la  règle  res  périt  domino.  C'est  un  prélève- 
ment de  cette  valeur  que  fait  l'associé  ,  lors  de  la 
dissolution  de  la  société,  prélèvement  qu'il  n'aurait 
pas  le  droit  de  faire  si  c'était  la  propriété  elle- 
même  des  choses  qu'il  eût  déclaré  apporter  à  la 
société  ',  mais  c'est  la  seule  différence  :  en  réalité , 
la  propriété àe.  la  chose  a  passé  k  la  société,  moyen- 
nant une  créance  de  reprise  pour  l'associé  :  c'est 
comme  s'il  avait  fait  un  prêt  k  la  société. 
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Si  les  choses  ont  été  estimées  lorsqu'elles  ont  été 
apportées,  Tassocié  a  droit  au  prélèvement  du  mon- 
tant de  l'estimation,  ni  plus  ni  moins,  comme  si  c'é- 
tait la  somme  donnée  par  cette  estimation  qu'il  eût 
mise  dans  la  société.  Si  elles  n'ont  pas  été  estimées, 
il  a  simplement  droit  de  prélever  une  pareille  quan- 
tité de  choses,  et  de  même  qualité  ,  ou  une  somme 
égale  a  leur  valeur  au  jour  oii  doit  s'effectuer  le 
prélèvement ,  et  non  pas  au  jour  oii  il  les  a  mises 
dans  la  société.  De  cette  manière,  la  société  n'a  pas 
d'intérêt  à  rendre  les  denrées  en  nature  plutôt 
qu'en  argent ,  et  a  payer  de  l'argent  plutôt  que  de 
rendre  les  denrées  en  nature  j  et  cela  doit  être  ainsi 
pour  que  l'égalité  soit  conservée.  La  société ,  de 
même  qu'un  emprunteur,  aura  couru  la  bonne  et 
la  mauvaise  chance  résultant  de  l'augmentation  ou 
de  la  diminution  du  prix  de  la  denrée. 

2°  Lorsque  les  choses,  sans  se  consommer  par 
le  premier  usage ,  se  détériorent  néanmoins  en  les 
gardant,  comme  du  linge  ,  des  meubles  meublans , 
si  elles  viennent  à  périr,  la  perte  est  supportée  par 
la  société.  On  a  supposé  que  l'associé  qui  les  a 
mises  seulement  pour  la  jouissance  dans  la  société^ 
n'a  pas  entendu  que  les  risques  le  concerneraient. 
Toutefois,  en  matière  d'usufruit,  les  risques,  dans 
ce  cas ,  ne  concernent  pas  l'usufruitier  (art.  689) 
(  auquel  on  pourrait  cependant  assimiler  la  so- 
ciété) ,  mais  bien  le  propriétaire.  Et  remarquez 
qu'on  ne  raisonne  pas  ici  dans  la  supposition  que 
les  choses  opt  été  apportées  a  la  société  sur  estima- 
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tîon,  car  l'article  i85i  prévoit  ensuite  ce  cas.  Mais 
comme  l'associé  a  conservé  la  propriété  des  objets, 
ce  sont  les  objets  eux-mêmes  qu'il  a  droit  de  re- 
prendre, ni  plus  ni  moins,  s'ils  existent  encore  a  la 
dissolution  de  la  société,  quoiqu'ils  fussent  d'ailleurs 
détériorés. 

Néanmoins,  M.  Delvincourt  pensait  que  s'ils  s'é- 
taient détériorés ,  même  par  le  seul  effet  du  temps, 
l'associé  serait  bien  fondé  à  les  laisser  pour  le 
compte  de  la  société,  attendu,  dit-il,  que  les  risc^ues 
la  concernent,  et  que,  sous  ce  mot,  il  semble  que, 
non-seulement  la  perte,  mais  encore  les  détériora- 
tions sont  comprises.  Nous  ne  sommes  pas  de  cet 
avis  5  nous  n'en  serions  même  pas  quoique  la  dété- 
rioration fut  l'effet  de  l'usage  ordinaire  des  choses 
pour  les  affaires  de  la  société  ,  parce  que  cet  usage 
ordinaire  constituait  la  mise  de  l'associé.  Si  celui-ci 
eût  entendu  mettre  la  valeur  même  de  ces  objets 
dans  la  société  ,  il  ne  tenait  qu'a  lui  de  le  déclarer, 
et  d'en  faire  faire,  avec  ses  associés,  une  estimation  3 
alors,  en  effet,  la  détérioration  et  même  la  simple 
dépréciation  eussent  été  à  la  charge  de  la  société, 
qui  aurait  été  débitrice  envers  lui  de  la  somme 
portée  en  l'état  estimatif.  Mais  ce  n'est  pas  ce  qui 
a  eu  lieu,  on  le  suppose.  La  société  ne  devrait  donc 
répondre  que  des  détériorations  causées  par  un 
usage  forcé  ,  et  de  la  perte  réelle ,  quelle  qu'en  fût 
d'ailleurs  la  cause  ,  pourvu  toutefois  encore  qu'elle 
ne  résultât  pas  de  la  faute  de  l'associé  propriétaire. 

5°  Lorsque  les  choses  mises  dans  la  société  pour 
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la  jouissance  seulement  ont  été  destinées  dès  le 
principe  a  être  vendues  ,  la  perte  en  est  supportée 
aussi  par  la  société  :  par  exemple ,  des  marchan- 
dises ,  et  même  d'autres  choses ,  telles  que  des 
pierreries  ,  de  Targenterie,  etc.  Dans  ce  cas ,  l'as- 
socié est  censé  avoir  mis  dans  la  société  plutôt  la 
somme  qui  proviendra  de  la  vente  de  la  chose,  que 
la  chose  elle-même  :  et  si  cette  chose  est  venue  à 
périr  avant  la  vente,  et  qu'elle  n'ait  pas  été  estimée, 
ainsi  qu'on  le  suppose,  on  en  fera  l'estimation  lors 
de  la  dissolution  de  la  société  ,  et  l'associé  prélè- 
vera sur  la  masse  la  somme  a  laquelle  s'élèvera 
l'appréciation. 

Cette  estimation ,  a  l'égard  de  choses  qui  n'exis- 
tent plus,  pourra  sans  doute  présenter  quelque 
difficulté  ;  mais  cette  difficulté  ne  doit  pas  arrêter  : 
elle  n'arrête  pas  dans  un  cas  analogue,  celui  prévu 
à  l'article  ^Ç>^  ,  où  il  est  dit  que  le  rapport  du  mo- 
bilier donné  se  fait  en  moins  prenant ,  sur  le  pied 
de  la  valeur  de  ce  mobilier  lors  de  la  donation^ 
d'après  l'état  estimatif  annexé  h  l'acte,  et,  à  défaut 
de  cet  état ,  d* après  une  estimation  par  experts ,  a 
juste  prix  et  sans  crue. 

L'associé  ,  pas  plus  dans  ce  cas  que  dans  celui 
où  les  choses  auraient  été  livrées  sur  estimation , 
n'aurait  le  droit  de  prélever  les  objets  eux-mêmes 
en  nature,  au  cas  où  ils  existeraient  encore  dans  la 
société  au  temps  de  sa  dissolution  et  du  partage , 
pas  plus  qu'on  ne  pourrait  le  forcera  les  reprendre. 
Il  est  cen§é  en  avoir  fait  vente  à  la  société  pour  le 
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prix  qu'on  en  retirerait  en  les  vendant,  et  on  peut 
les  vendre  après  la  dissolution  de  la  société  comme 
auparavant. 

Et  il  n'y  aurait ,  quant  à  ces  décisions ,  aucune 
distinction  k  faire  entre  le  cas  où  la  chose  serait  un 
immeuble ,  et  le  cas  où  ce  serait  des  objets  mobi- 
liers :  l'article  i85i  n'en  fait  pas. 

4°  Lorsque  les  choses  ont  été  mises  dans  la  so- 
ciété sur  une  estimation  portée  par  un  inventaire, 
ou  dans  l'acte  même  de  société  ,  il  est  clair  aussi 
que  la  perte  de  ces  choses  concerne  la  société  ,  et 
non  l'associé. 

Dans  ce  cas ,  l'associé  ne  peut  répéter  que  le 
montant  de  l'estimation  {ibid,)-,  et  cela  est  juste: 
dès  que  les  risques  étaient  pour  le  compte  de  la 
société  ,  les  bénéfices  doivent  pareillement  la  con- 
cerner :  guemseguuntur  incommoda,  eumdem  debent 
seqiii  commoda.  Aussi  ne  faudrait-il  faire  non  plus 
aucune  distinction  entre  le  cas  où  il  s'agirait  d'un 
immeuble ,  et  le  cas  où  il  s'agirait  de  simples 
meubles ,  car  l'article  n'en  fait  pas.  Il  est  bien  vrai 
que ,  sous  le  Code ,  l'estimation  donnée  aux  im- 
meubles n'en  confère  pas  la  propriété  ,  à  moins  de 
déclaration  expresse  a  cet  égard  :  l'article  i552  le 
dit  positivement  au  sujet  de  l'immeuble  dotal  livré 
au  mari  sur  estimation  ;  mais  on  répond  que  du 
moins  cet  article  ne  met  pas  les  risques  a  la  charge 
du  mari,  tandis  que  l'art.  i85i  les  met  formelle- 
ment a  la  charge  de  la  société.  Et  si  l'on  objectait 
que  cet  article  n'a  eu  en  vue  que  les  meubles ,  on 
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répondrait  qu'il  se  sert  de  l'expression  générale  de 
choses^  sans  distinction  entre  les  choses  mobilières 
et  les  choses  immobilières.  D'ailleurs ,  le  cas  de 
perte  d'immeubles  est  si  rare,  qu'il  est  a  présumer, 
lorsqu'un  associé  ne  met  dans  la  société  son  im- 
meuble que  sur  une  estimation ,  quoique  ce  soit 
pour  la  jouissance  seulement ,  et  qu'il  ne  fait  au- 
cune déclaration  pour  s'en  conserver  la  propriété  , 
il  est  à  présumer ,  disons-nous ,  qu'il  a  entendu  y 
mettre,  pour  cette  jouissance,  la  somme  a  laquelle 
s'élève  l'estimation ,  et  faire  ainsi  vente  de  l'im- 
meuble à  la  société.  On  est  d'autant  plus  porté  aie 
penser  ainsi,  que  la  société  se  chargeant  des  risques, 
elle  a  probablement  entendu  profiter  des  bénéfices 
de  plus  value,  s'il  y  en  avait.  C'était  a  l'associé  à 
faire  ses  réserves. 

410.  L'estimation  ne  saurait  être  attaquée  pour 
cause  de  lésion,  soit  par  l'associé,  soit  parles  coas- 
sociés :  cela  est  incontestable  pour  les  meubles  ^ 
puisque ,  même  en  matière  de  vente  ,  la  rescision 
n'a  pas  lieu  quand  il  s'agit  de  meubles.  Et  fût-elle 
même  très-exagérée  quant  aux  immeubles  ,  elle  ne 
pourrait  non  plus  être  attaquée  pour  cette  cause , 
attendu  que  ,  dans  les  ventes  même  d'immeubles , 
la  rescision  pour  cause  de  lésion  n'est  point  ou- 
verte à  l'acheteur  (art.  i683).  Enfin,  nous  ne 
croyons  même  pas  que  l'associé  lésé  de  plus  des 
sept  douzièmes  dans  la  valeur  d'un  immeuble  dont 
il  a  fait  entrer  le  prix  pour  la  jouissance  dans  la  so- 
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ciété,  pût  demander  la  rescision  pour  cause  de  lé- 
sion. La  raison  n*est  pas  la  même  qu'en  matière  de 
vente  :  on  vend  souvent  a  vil  prix  par  suite  de  pres- 
sans  besoins  d'argent,  et  c'est  en  cette  considération 
que  la  loi  a  consacré  l'action  en  rescision  en  faveur 
des  vendeurs  d'immeubles  lésés  de  plus  des  sept 
douzièmes  dans  le  prix;  mais  rien  n'oblige  à  con- 
tracter une  société  :  sauf,  dans  tous  les  cas  ci-dessus, 
Tac  lion  en  indemnité  ,  pour  dol,  fraude  ou  super- 
cherie, cas  qui  sont  toujours  exceptés  par  la  loi. 

De  plus,  si  l'estimation  avait  été  faite  a  vil  prix, 
en  vue  d'avantager  le  coassocié ,  et  que  celui-ci 
devînt  l'héritier  de  l'autre  partie ,  il  serait  tenu  au 
rapport  de  l'avantage  indirect  (art.  845  et  854  com- 
binés). Et  si  le  coassocié  était  incapable  de  recevoir 
de  cette  partie ,  il  pourrait  y  avoir  lieu  ,  a  la  mort 
de  celle-ci,  a  l'annulation  de  cet  avantage,  sur  la 
demande  des  héritiers.  Il  pourrait  aussi  y  avoir 
lieu,  suivant  les  circonstances  du  fait,  a  l'action  en 
réduction  pour  fournir  les  réserves,  si  le  dispo- 
nible avait  été  dépassé  ;  car  ce  qui  ne  peut  être  fait 
ouvertement  ne  doit  pas  l'être  par  des  voies  dé- 
tournées. 

Et  tout  ce  qui  vient  d'être  dit  serait  applicable 
également  au  cas  où  l'estimation  faite  à  vil  prix,  et 
a  dessein,  porterait  sur  du  mobilier. 

Il  en  serait  de  même ,  et  par  les  mêmes  motifs  , 
si  c'était  une  estimation  exagérée  qui  eût  été  faite 
des  choses  apportées  par  l'un  des  associés,  dans  la 
vue  de  l'avantager, 
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Du  reste ,  la  société  n'est  pas  nulle  pour  cela  5 
car,  comme  nous  l'avons  déjà  dit,  rien  n'empêche 
de  mélanger,  même  volontairement,  un  contrat  de 
société ,  de  quelque  avantage  ou  donation  :  seule- 
ment alors  il  y  a  lieu  d'apliquer  les  décisions  ci- 
dessus  ,  si  le  cas  y  échet. 

411.  Un  associé  doit  être  indemnisé  par  la  so- 
ciété , 

i<*  A  raison  des  sommes  qu'il  a  déboursées  pour 
elle  ; 

2^  A  raison  des  obligations  qu'il  a  contractées  de 
bonne  foi  pour  les  affaires  de  la  société  ; 

3°  Et  a  raison  des  risques  qu'il  a  courus  et  qui 
étaient  inséparables  de  sa  gestion.  (Art.  i852.) 

Quoique  les  intérêts  des  sommes  qu'il  a  débour- 
sées pour  les  affaires  de  la  société  ne  lui  soient  pas 
formellement  alloués  par  le  Code ,  il  ne  faut  pas 
douter  néanmoins  qu'ils  ne  lui  soient  dus ,  et  à 
compter  du  jour  de  la  dépense,  nonobstant  le  prin- 
cipe général  de  l'article  1 155,  dernier  alinéa  :  pre- 
mièrement, parce  que  le  contrat  de  société  est 
essentiellement  de  bonne  foi ,  et  ce  motif ,  qui  fait 
qu'un  associé  est  passible ,  et  de  plein  droit ,  des 
intérêts  des  sommes  qu'il  devait  verser  dans  la 
société,  ou  qu'il  a  prises  dans  la  caisse  sociale  pour 
son  avantage  personnel,  veut  pareillement  qu'il  ait 
droit  aux  intérêts  de  celles  qu'il  a  déboursées  pour 
l'avantage  de  la  société  ;  secondement ,  parce  que 
l'intérêt  des  avances  faites  par  un  mandataire  lui 
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est  dû  à  compter  du  jour  des  avances  constatées 
(art.  2001),  et  qu'un  associé  a  tacitement  mandat 
de  ses  coassociés  pour  faire  des  affaires  de  la  société, 
lorsqu'il  y  a  utilité  de  les  faire  (art.  1859-1°)  :  c'est 
la  décision  du  jurisconsulte  Paul,  dans  la  loi  67, 
§  2 ,  ff.  pro  socio  :  Si  quid  unus  ex  sociis  necessarid 
de  siio  impendit  in  communi  negotio  y  judicio  socie- 
tatis  seivabit;  es  usuras,  si  forte  mutuatus  sub  usuris 
dédit  :  sed  et  si  siiam  pecuniam  dédit,  non  sine  causa 
dicetur  quod  usuras  quoque  percipere  debeat  quas 
possit  habere,  si  alii  mutuum  dedisset.  Et  cette  dé- 
cision a  été  suivie  par  Domat  et  Savary. 

4ï2.  Mais  il  faut  remarquer  que  la  condition  de 
bonne  foi  est  inséparable  des  dépenses,  comme  des 
obligations ,  pour  que  l'associé  qui  a  fait  les  pre- 
mières, ou  souscrit  les  secondes  ,  doive  en  être  in- 
demnisé. 

En  second  lieu ,  qu'il  ne  faut  s'attacher  qu^au 
principe  de  la  dépense,  pour  en  juger  l'utilité  :  ini- 
tium  spectandum  est  y  par  conséquent,  lors  même 
que  ,  par  quelque  événement  ultérieur  ,  la  dépense 
serait  devenue  sans  utilité  pour  la  société,  l'indem- 
nité ne  serait  pas  moins  due  k  l'associé.  Par  exemple, 
elle  serait  due  pour  des  dépenses  faites  pour  don- 
ner des  soins  a  un  cheval  malade,  et  qui  est  venu  a 
mourir  de  cette  maladie,  ou  pour  des  dépenses  faites 
pour  étayer  un  bâtiment ,  qui  est  ensuite  venu  à 
brûler  ;  car  un  tiers  qui  aurait  fait  la  dépense  en 
pareil  cas  devrait  lui-même  être  indemnisé, 
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41 5.  Remarquez  ,  de  plus  ,  que  Tassocié  ne  doit 
pas  être  indemnisé  de  toutes  les  pertes  qu'ont  pu 
lui  occasioner  les  affaires  de  la  société ,  mais  seu- 
lement de  celles  qui  sont  résultées  de  risques  insé- 
parables de  sa  gestion  ;  ce  qui  est  exclusif  des  cas 
cil  la  perte  aurait  été  causée  par  quelque  faute  ou 
imprudence  de  sa  part ,  et  des  cas  aussi  011  elle  ne 
serait  pas  une  suite  directe  de  cette  même  gestion , 
ce  qui  serait  a  examiner  d'après  les  diverses  cir- 
constances du  fait.  Si ,  par  exemple,  pour  une  af- 
faire de  la  société  ,  il  devait  porter  en  voyage  une 
somme  de  i  ,000  fr. ,  et  qu'il  en  ait  pris  sur  lui  une 
de  2,000,  que  des  voleurs  de  grand  chemin  lui  ont 
enlevée ,  il  ne  peut  réclamer  de  la  société  qu'une 
indemnité  de   i  ,000  fr.  seulement ,  plus  les  effets 
qui  lui  auraient  été  pris  et  qu'il  devait  naturelle- 
ment avoir  avec  lui,  comme  son  manteau,  sa  mon- 
tre, son  cheval.  Et  s'il  avait  été  blessé  ,  il  lui  serait 
dû  aussi  une  indemnité  pour  les  dépenses  qu'il  au- 
rait été  obligé  de  faire  pour  se  faire  soigner.  Voyez, 
pour  l'application  du  principe ,  divers  cas  dans  les 
L.  62,  §  4î  L.  60,  §  I,  et  L.  61,  ff.  pvo  socio ;  en 
observant  toutefois  que  les  jurisconsultes  romains 
n'ont  pas  été  unanimes  sur  la  question  de  savoir  si 
un  associé  qui  a  été  blessé  par  des  malfaiteurs , 
dans  un  voyage  entrepris  pour  les  affaires  de  la 
société  ,  peut  se  faire  indemniser  des  dépenses  qu'il 
a  été  obligé  de  faire  pour  se  faire  soigner.  Ulpien  , 
dans  la  loi  62,  §  4?  ^^  ^^"^^  -^^  loi  61 ,  hoc  tit^  suivant 
en  cela  le  sentiment  de  Julien ,  les  met  à  la  charge 
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de  la  société ,  et  avec  raison.  Ponaponius ,  d'après 
Labéon ,  dans  la  loi  60  ,  §  i ,  au  même  titre,  les 
laisse  a  la  charge  de  l'associé  ,  attendu,  dit-il ,  que, 
bien  que  cette  dépense  ait  eu  \\q\x  propter  societaie/?i, 
néanmoins  elle  n'a  pas  eu  lieu  in  societatem.  Ces 
derniers  disaient  qu'il  en  devait  être  d'une  telle 
perte  comme  de  celle  que  l'associé  aurait  éprouvée 
par  suite  de  la  révocation  d'une  institution  d'héri- 
tier ou  d'un  legs  que  quelqu'un  avait  fait  en  sa  fa- 
veur ,  et  que,  par  mécontentement  envers  la  société, 
avec  laquelle  peut-être  il  a  eu  quelque  procès,  il  a  cru 
devoir  supprimer.  11  ne  peut  y  avoir  de  doute  sur 
ce  dernier  cas  j  mais  il  n'y  a  aucune  comparaison  à 
faire  avec  le  précédent,  parce  que,  d'abord,  dans  le 
dernier,  l'associé  n'a  rien  perdu,  il  n'a  manqué  que 
de  gagner ,  et  l'on  ne  peut  même  pas  être  certain  si  le 
legs  n'aurait  point  été  révoqué  par  d'autres  motifs  j 
en  second  lieu ,  parce  que  ,  en  admettant  que  l'as- 
socié eût  recueilli  ce  legs  ou  cette  hérédité ,  s'il 
n'eût  pas  fait  partie  de  cette  société  ,  la  perte  qu'il 
a  éprouvée  k  ce  sujet  n'est  point  le  résultat  de  sa 
gestion  :  seulement  la  société  en  a  été  l'occasion , 
mais  non  la  cause.  Au  lieu  que  les  blessures  que 
l'associé  a  éprouvées  dans  un  voyage  fait  pour  les 
affaires  de  la  société,  doivent  être  considérées 
comme  un  risque  inséparable  de  sa  gestion  ,  en  ad- 
mettant d'ailleurs  qu'il  n'y  ait  eu  aucune  faute  ni 
imprudence  de  sa  part ,  qu'il  ne  se  soit  pas  témé- 
rairement exposé  à  voyager  la  nuit  dans  des  lieux 
dangereux. 
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L'associé  qui  a  négligé  ses  affaires  personnelles 
pour  gérer  celles  de  la  société  ne  pourrait  pour 
cela  réclamer  une  indemnité;  car  la  perte  qu'il  a 
éprouvée  par  cette  cause  n'était  point  un  risque 
inséparable  de  sa  gestion.  Pomponius  le  décide 
ainsi ,  d'après  Labéon  ,  dans  la  loi  60  ,  précitée  ,  et 
c'est  avec  raison. 

Enfin  les  indemnités  dues  à  l'un  des  associés , 
soit  a  raison  de  ses  déboursés ,  soit  pour  les  obli- 
gations qu'il  a  personnellement  contractées  dans 
l'intérêt  de  la  société ,  soit  pour  les  risques  qui 
étaient  inséparables  de  sa  gestion,  doivent,  comme 
la  reprise  de  son  apport ,  se  prélever  sur  la  masse 
partageable,  et  par  conséquent  il  supporte  sa  part 
de  la  perte  comme  les  autres.  Si  la  masse ,  après  le 
paiement  des  dettes,  était  insuffisante  pour  le  paie- 
ment de  l'indemnité  ,  la  somme  due  a  l'associé  de- 
vrait lui  être  payée  par  chacun  des  coassociés  dans  la 
proportion  de  leurs  parts  dans  la  société;  et  toute- 
fois ,  si  l'un  d'eux  était  insolvable ,  il  serait  juste  que 
sa  portion  fût  répartie  entre  tous  les  autres ,  dans 
la  même  proportion ,  quoniam  ,  dit  Paul  dans  la 
L.  67 ,  a  ce  titre ,  sur  ce  cas,  socletas  cîim  contrahitur  ^ 
tain  lucri  quàm  damni  communio  initur.  Les  ar- 
ticles 12 15  et  876  fourniraient  aussi,  au  besoin  , 
un  argument  pour  le  décider  ainsi. 

41 4*  Non-seulement  chaque  associé  a  action 
contre  la  société ,  soit  pour  y  avoir  sa  part ,  soit 
pour  la  reprise  de  son  apport  (  lorsqu'il  n'en  a  pas 
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mis  la  propriété  dans  la  société),  soit  aussi  a  rai- 
son des  indemnités  qui  peuvent  lui  être  dues  pour 
les  causes  qui  viennent  d'être  expliquées ,  mais  en- 
core il  a  le  droit  de  se  servir  des  choses  apparte- 
nant à  la  société  ,  pourvu  qu'il  les  emploie  à  leur 
destination  fixée  par  Fusage  ,  et  qu'il  ne  s'en  serve 
pas  contre  l'intérêt  de  la  société ,  ou  de  manière  à 
empêcher  ses  associés  d'en  user  selon  leur  droit. 
(Art.  iSSq,  no  2.) 

Ainsi ,  quand  la  société  possède  une  maison  de 
campagne ,  un  jardin  d'agrément ,  un  associé  peut 
y  aller  passer  la  belle  saison  ,  ou  s'y  promener , 
sans  avoir  besoin  pour  cela  du  consentement  des 
autres  associés.  Si  la  société  a  une  remise ,  une 
écurie  assez  vaste  pour  contenir,  outre  les  chevaux 
ou  les  voitures  dont  elle  se  sert ,  le  cheval  ou  la 
voiture  de  l'un  des  associés ,  celui-ci  peut  s'en  ser- 
vir pour  y  loger ,  au  moins  momentanément,  son 
cheval  ou  sa  voiture.  Mais  si ,  en  l'y  laissant  d'une 
manière  permanente  ,  il  empêchait  le  coassocié  d'y 
pouvoir  rnettre  lui-même  son  cheval  particulier  ou 
sa  voiture  de  temps  a  autre  ,  alors  celui-ci  aurait 
droit  de  se  plaindre ,  et  pourrait  demander  que 
l'usage  de  la  chose,  après  ce  qui  en  serait  nécessaire 
pour  les  besoins  de  la  société,  fut  réparti  entre  eux 
par  le  temps ,  ou  d'une  autre  manière. 

Si  deux  individus ,  associés  pour  faire  un  com- 
mei*ce  de  vin  ,  avaient  loué  deux  magasins  de  dé- 
tail ,  voisins  l'un  de  l'autre ,  et  que  le  débit  n'étant 
pas  ensuite  assez  considérable ,  ils  eussent  cru  de- 
XYII,  a8 
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voir  fermer  Fun  de  ces  magasins  ,  Fun  des  associés 
ne  pourrait  pas ,  sans  le  consentement  de  Tautre  , 
le  rouvrir  pour  son  propre  compte  ,  tout  en  offrant 
d'en  payer  le  loyer  k  la  société  ,  ou  a  celui  qui  le 
lui  a  loué^  car,  par  la,  il  ferait  de  la  chose  un  usage 
contraire  aux  intérêts  communs ,  en  diminuant  et 
en  s'appropriant  en  partie  l'achalandage  de  l'autre 
magasin.  On  pourrait  multiplier  les  exemples  a 
l'infini  :  ceux-ci  suffisent. 

§iv. 

Des  parts» 
SOMMAIRE. 

Al 5.  Les  parts  se  règlent  d*nprls  la  convention  des  contractans , 
pourvu  toutefois  qu'elle  ne  soit  pas  contraire  d  la  nature 
du  contrat  de  société.  Diverses  clauses  prohibées. 

Al 6.  Uon  peut  convenir  que  l'un  des  associés  aura  les  deux  tiers 
dans  le  gain  ,  et  l'autre  le  tiers  seulement;  et  les  paris 
dans  la  perte  sont  censées  les  mêmes. 

A17.  Opinion  des  auteurs  sur  le  point  de  savoir  si^  dans  le  cas, 
de  mises  inégales^  et  lorsque  l'acte  ne  s"* explique  pas  sur 
les  parts j,  ces  parts  sont  d'une  égalité  proportionnelle ,  ou 
bien  d'une  égalité  absolue  :  le  Code  décide  dans  te  pre^ 
mier  sens. 

418.  Si  ron  peut  convenir  aujourd'hui  que  les  sommes  ou  effets 
apportés  por  fun  des  associés  seront  affranchis  de  toute 
contribution  aux  pertes ,  sur  le  motif  qu'il  a  une  industrie 
zupèrleure ,  ou  qu'il  a  mis  plus  que  les  associés  sous 
d'autres  rapports  ? 

119.  On  peut  stipuler  qu'un  associé  ne  contribuera  pas  aux  dettes 
qu'il  y  aurait  après  la  perte  de  tout  te  fonds  social. 

A20.  Autre  convention  très  licite. 

421.  Autre  analogue. 
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/i52.  Si  l'on  peut  convenir  que  l*un  des  associés  aura  les  deux 
tiers  dans  Les  profits,  et  ne  supportera  néanmoins  qu'un 
tiers  dans  la  perte,  s' il  y  a  perte  au  lieu  de  gain? 

423/  Le  règlement  des  parts  peut  être  confié  à  un  tiers  ou  d  l'un 
des  associés  :  texte  de  l'article  1854  à  ce  sujet, 

424.  Développemens, 

425.  Suite. 

426.  Observations  sur  Carticle  1853,  qui  veut  que,  à  défaut  de 

convention,  les  parts  dans  les  bénéfices  ou  pertes  soient 
en  proportion  des  mises. 

427.  Application  de  cette  disposition  d  une  csplce  particulière. 

428.  A  défaut  de  convention  contraire,  la  part  de  l'associé  qui 

n'a  apporté  que  son  industrie  est,  dans  les  bénéfices  ou 
pertes,  mesurée  sur  celle  de  l'associé  qui  a  le  moins  ap^ 
porté  £n  argent  ou  autre  chose. 

429.  S'il  prend  une  part  dans  les  capitaux  apportés  par   les 

autres?  distinction  à  faire. 

430.  Première  hypothèse. 

431.  Autre  hypothèse,  faite  par  Pothier. 

432.  Application  de  l'article  1853.   relativement  aux   pertes, 

lorsque  l'un  des  associés  n'a  apporté  que  son  industrie. 

433.  Quelle  est  la  part,  dans  les  bénéfices  ou  dans  les  pertes,  de 

C associé  çui,  outre  son  industrie,  a  7nis  dans  la  société 
de  Cargent  ou  autre  chose. 

4i5.  La  première  règle  a  suivre  quant  aux  parts, 
c'est  la  convention  des  parties  ,  si  le  contrat  s'ex- 
plique a  cet  ëgard.  (Art.  i855.) 

Mais  il  faut  toutefois  que  leurs  stipulations  faites 
k  ce  sujet  ne  soient  point  contraires  a  la  nature  du 
contrat  de  société. 

Ainsi ,  nous  ayons  vu  plus  haut  que  celle  qui  at- 
tribuerait la  totalité  des  bénéfices  a  Fun  des  asso- 
ciés ,  et  qui  mettrait  la  totalité  de  la  perte  k  la 
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charge  de  l'autre ,  serait  nulle  et  de  nul  effet , 
parce  que  ,  disent  les  lois  romaines ,  ce  serait  la  so- 
ciété du  lion ,  un  simulacre  de  société.  L.  29,  §  2, 
ff.  pro  socio. 

Et  il  en  serait  ainsi  quand  bien  même  celui  qui 
devrait  avoir  tout  le  profit  se  serait  chargé  de  toute 
la  perte  ;  car  l'autre  partie  ne  resterait  pas  moins 
sans  intérêt  dans  l'affaire  ,  ce  qui  serait  contraire 
au  but  du  contrat  de  société  ,  qui  doit  être  l'inté- 
rêt commun  des  contractans  (  art.  i835).  Ce  pour- 
rait être  un  mandat  ou  un  autre  contrat ,  selon  les 
circonstances  de  l'affaire  ,  mais  ce  ne  serait  point 
un  contrat  de  société. 

Toute  cette  doctrine  est  résumée  dans  l'art.  i855 , 
ainsi  conçu  : 

«  La  convention  qui  donnerait  à  l'un  des  asso- 
<c  ciés  la  totalité  des  bénéfices  est  nulle. 

«  11  en  est  de  même  de  la  stipulation  qui  affran- 
«(  chirait  de  toute  contribution  aux  pertes  les 
cf  sommes  ou  effets  mis  dans  la  société  par  l'un  ou 
«  plusieurs  des  associés.  » 

On  ne  pourrait  pas  non  plus  convenir  que  l'un 
des  associés  aura  telle  part  dans  chaque  opération 
qui  procurera  des  bénéfices ,  et  qu'il  supportera 
une  part  différente  dans  les  opérations  qui  donne- 
ront de  la  perte.  11  n'y  a  en  effet  de  gain  que  dé- 
duction faite  de  toute  perte,  et  de  perte  que  dé- 
duction faite  de  tout  gain  :  c'est  une  règle  fonda- 
mentale de  la  matière  ,  exprimée  dans  la  loi  3o,  11'. 
à  cç  titre, 
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4i6.  Mais  on  a  toujours  regardé  comme  valable 
la  convention  qui  donnerait  à  l'un  les  deux  tiers 
dans  le  gain,  et  l'autre  le  tiers  seulement.  III- 
pien  y  dans  la  loi  29  ,  à  ce  titre  ,  la  regarde  comme 
très  bonne  ,  pourvu  toutefois ,  dit-il ,  que  celui  qui 
aura  la  plus  forte  part  du  profit  mette  plus  que  l'au- 
tre dans  la  société  ,  soit  en  argent ,  soit  en  industrie , 
soit  en  toute  autre  chose  :  Sinon  fuerint  partes  socie- 
tatiadjectœ^  œcjuas  eas  esse  constat,  Siverdplacuerit^ 
ut  quis  duas partes  veltres  habeat^  alius  unam,  an  va" 
leat  ?  placet  valere^  si  modo  aliguidplus  contulit  so- 
cieiatipecuniœ,  velopercBj  velcujuscwnque  rei  causa. 

Dans  cette  hypothèse ,  les  parts  dans  la  perte  de- 
vraient être,  suivant  la  pensée  d'Ulpîen,  les  mêmes 
que  celles  qui  ont  été  expressément  convenues 
dans  le  gain^  car  c'était  aussi  une  règle  de  la  ma- 
tière ,  en  Droit  romain ,  et  qui  serait  suivie  aussi 
chez  nous,  que  l'expression  des  parts  dans  le 
gain  était ,  à  moins  de  convention  contraire ,  cen- 
sée répétée  quant  à  la  perte  5  et  réciproquement. 
§  5  5  Instit.  de  societate, 

417.  Et  de  la  combinaison  de  la  première  déci- 
sion de  cette  loi  29  ,  si  non  fuerint  partes  societati 
adjectcBy  œguas  eas  esse  constat,  combinée  avec  la 
seconde,  si  vero  placuerit,  etc.  ,  quelques  inter- 
prètes ,  tels  que  Connanus ,  Tuldenus  et  les  profes- 
seurs de  Louvain ,  ont  conclu ,  non  sans  quelque 
apparence  de  raison ,  que  lorsqu'il  n'a  rien  été  dit 
sur  les  parts ,  elles  sont  égales  arithméthiquement 
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parlant ,  c'est-a-dire  en  raison  du  nombre  des  asso- 
ciés ,  et  non  dans  la  proportion  des  mises  de  cha- 
cun ,  au  cas  où  ces  mises  seraient  inégales  ;  car , 
disent-ils ,  si  Ulpien  Teût  entendu  autrement ,  il 
n'eût. pu  raisonnablement  mettre  de  suite  en  ques- 
tion le  point  de  savoir  si  celui  qui  a  apporté  a 
la  société  le  double  de  ce  que  l'autre  y  a  mis ,  pou- 
vait valablement  stipuler  qu'il  aurait  le  double 
dans  le  profit  :  cela  n'eût  été  l'objet  d'aucun  doute, 
puisque  la  chose  eût  dû  être  ainsi  de  plein  droit , 
sans  stipulation.  Au  lieu  d'en  faire  la  matière  d'une, 
question  ,  Ulpien  eût  dû  dire  qu'une  telle  stipula-» 
tion  était  superflue. 

Vinnius ,  qui  est  bien  de  cet  avis  dans  la  société 
de  tous  biens  ,  parce  que ,  dit-il ,  l'intention  des 
parties  paraît  avoir  été  d'établir  l'égalité  entre  elles, 
quoiqu'elles  fussent  de  fortune  inégale  ,  et  parce  que 
la  société  est  guodammodà  jusfraternitatis  ;  Vinnius, 
disons-nous ,  est  du  sentiment  contraire  lorsqu'il 
s'agit  d'une  société  particulière.  11  s'appuie  surtout 
sur  la  loi  80,  au  même  titre,  suivant  laquelle  il 
n'est  pas  juste  ,  dit  le  jurisconsulte ,  que  les  paris 
soient  égales ,  si  l'un  des  associés  a  mis  plus  que 
l'autre  dans  la  société  ,  soit  en  argent ,  soit  en  in- 
dustrie. Cette  opinion  a  été  la  plus  généralement 
suivie ,  et  c'est  celle  que  les  rédacteurs  du  Code 
civil  ont  érigée  en  loi  dans  l'article  i855.  Mais  cela 
suppose  que  les  mises  ont  été  évaluées ,  ainsi  que 
nous  le  dirons  plus  loin. 

Et  quant  a  la  condition   qu' Ulpien    paraissait 
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mettre  à  sa  décision ,  que  ,  pour  qu'on  puisse  con- 
venir que  l'un  des  associés  aura  les  deux  tiers  du 
profit ,  et  l'autre  le  tiers  seulement ,  il  faut  que 
celui  qui  doit  avoir  le  plus  ait  mis  davantage; 
cette  condition  n'était  toutefois  pas  de  rigueur  : 
autrement  il  ne  serait  pas  vrai  de  dire,  comme 
le  fait  Justinien  dans  ses  Institutes  (§  i  ,  hoc  tit,), 
d'après  les  anciens  juriconsultes ,  que  si  les  parts 
ont  été  réglées ,  on  doit  observer  la  convention  : 
guod  si  expressœ  faerint  partes  ,  hœ  seri^ari  debent. 
Telle  est  aussi  la  décision  de  Vinnius,  qui  s'ex- 
prime ainsi  :  Ac  proindè  etiamsi  inœquales  par^ 
tes  'servari  placuerit  in  collatione  œquali,  pactio 
seri^anda  erit^  et  contrat  si  œquales  servari placuerit 
in  collatione  inœquali,  Itaque ,  cîun sœpè  nonconstat 
an  œquales  utriusque  aut  rerum  aut  aperce  colla- 
tio  facta  sity  ut  omnis  de  hâc  re  controversia  inter 
socios  tollatury  rectè  fecerint  ^  si  ipsi  expresse  partes 
societatis  constituant.  D'ailleurs,  si,  comme  l'ensem- 
ble du  texte  d'Ulpien  donne  a  le  penser,  ce  juris- 
consulte entendait  que  les  parts ,  à  défaut  de  con- 
vention ,  devaient  être  égales ,  quoique  les  apports 
fussent  inégaux,  il  ne  devait  pas  exiger,  pour  que 
l'on  pût  convenir  de  parts  inégales,  que  les  apports 
fussent  inégaux;  car  si  l'équité  se  trouvait  bles- 
sée dans  le  cas  où  Tun  des  associés  aurait  les  deux 
tiers  du  fonds  social ,  quand  il  n'aurait  cependant 
fait  qu'une  mise  d'un  tiers  ,  elle  le  serait  de  même 
si  celui  qui  n'a  mis  qu'un  quart  dans  la  société  en 
avait  néanmoins  la  moitié.  Mais  y  tout  en  rejetant 
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cette  dernière  opinion  ,  et  en  admettant  même  que 
ce  ne  fût  pas  celle  d'Ulpien ,  l'autre  décision  n'est 
pas  moins  bonne  :  elle  est  fondée  sur  le  texte  des 
Institutes ,  qui  a  été  puisé  dans  les  fragmens  des 
anciens  jurisconsultes  ,  et  elle  a  été  adoptée  par  les 
rédacteurs  du. Code  ,  comme  propre  ,  ainsi  que  le 
fait  observer   Vinnius ,  à  prévenir  les  difficultés. 
De  plus ,  si  la  convention  des  associés  ,  pour  le  rè- 
glement des  parts  ,  ne  devait  avoir  effet  qu'autant 
que  ces  mêmes  parts  seraient  en  parfaite  harmo- 
nie avec  les  mises  de  chacun  des  associés ,  soit  en 
argent,  soit  en  valeur  industrielle  ,  ou  autre  chose, 
toute  stipulation  à  ce  sujet  serait  superflue ,  puis- 
que  la  loi  elle-même  règle  les  parts  dans  cette 
proportion.  Ces  pactes ,  au  lieu  de  prévenir  les  dif- 
ficultés ,  les  feraient  naître ,  au  contraire  ,  et  ce  se- 
rait, en  outre  ,  mettre  obstacle,  dans  beaucoup  de 
cas,  au  contrat  de  société. 

Ainsi  tenons  pour  constant  ces  deux  points  : 
i*'  Que,  lorsque  le  contrat  de  société  ne  s'ex- 
plique pas  sur  les  parts  ,  elles  sont ,  soit  quant  aux 
bénéfices  ou  aux  pertes ,  soit  quant  aux  fonds  social 
lui-même  (  quand  la  propriété  des  choses  qui  le 
composent  a  été  mise  elle-même  en  commun  )  ,  en 
proportion  des  mises  de  chacun  des  associés  i 

2^  Lorsque  les  parts  ont  été  convenues ,  il  faut 
s'en  tenir  à  la  convention  ,  quand  bien  même  elles 
n'auraient  pas  été  stipulées  dans  une  proportion 
parfaite  avec  les  mises,  pourvu  toutefois  que  l'iné- 
galité relative  ou  proportionnelle  ne  fût  pas  dénier' 
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surée ,  ne  dût  pas  faire  regarder  la  société  comme 
léonine ,  ainsi  que  nous  allons  bientôt  Fexplicjuer. 

4i8.  Mais  ce  n'est  pas  tout  :  l'application  de 
notre  double  principe  présente  bien  d'autres  diffi- 
cultés ,  que  nous  allons  tâcher  de  résoudre  ,  toute- 
fois après  avoir  exposé  quelques  autres  cas. 

Ulpien  ,  aussi  dans  la  loi  29 ,  §  i  ,  ff.  à  ce  titre, 
dit  que  Cassius  pensait  que  la  société  peut  être  va- 
lablement convenue  avec  cette  condition,  que  Tun 
des  associés  ne  supportera  aucune  part  de  la  perte , 
s'il  y  en  a ,  et  néanmoins  que  le  gain  sera  com- 
mun (i).  Cassius  l'entendait  toutefois  en  ce  sens, 
que  l'on  devait  toujours  s'attacher  au  résultat  dé- 
finitif, d'après  le  principe  rappelé  plus  haut ,  qu'il 
n'y  a  de  gain  que  déduction  faite  de  la  perte  éprou- 
vée dans  toutes  les  opérations  ,  et  réciproquement. 
Mais  Ulpien  n'admettait  la  décision  de  Cassius 
qu'autant  que  celui  qui  est  affranchi  de  la  perte 
met  dans  la  société  quelque  chose  de  plus  que 
l'autre ,  soit  en  argent ,  soit  en  industrie ,  et  qui 
peut  équivaloir  à  son  affranchissement  de  toute 
perte  ;  par  exemple ,  s'il  s'expose  seul  aux  périls  de 
la  navigation  :  ita  coiri  societatem  posse ,  ut  nullius 
partent  damni  alter  sentiat ,  lucruni  verd  commune 
sity  Cassius putat  :  quod  ità  demîim  valebit  {ut  et  Sa- 
hinus  scribit)  si  tanti  sit  opéra,  quanti  damnum  est  : 
plerumquè  enini  tanta  est  industria  socii,  ut  plus  so- 

(i)  La   même    décision   se   trouve  reproduite   dans   les  Institules^ 
9  )  hoc  tU% 
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cietati  conférât  ^  guàmpecunia  :  itemsisolus  navigety 
si  solus  peregrinetur ,  peidculo  subeat  solus, 

Pothier  a  adopté  ces  principes ,  qui  étaient  au 
surplus  généralement  suivis  dans  l'ancien  Droit  :  il 
s'exprime  ainsi  dans  son  traité  de  la  Société  y  n^  20. 
K  En  général ,  toutes  les  fois  que  Tun  des  associés 
i<  apporte  en  son  particulier  quelque  avantage  a  la 
((  société  ,  on  peut ,  pour  l'en  récompenser  ,  con- 
n  venir  qu'il  sera  déchargé  pour  partie ,  ou  même 
«  pour  le  total  y  de  la  perte  que  ferait  la  société. 
«  Par  exemple,  si  dans  un  commerce  de  tonneaux, 
«  l'un  des  associés  s'est  chargé  seul  du  vice  de  fût , 
«  et  s'est  obligé  d'en  indemniser  la  société  (  qui  en 
i<  est  tenue  envers  les  acheteurs),  on  peut,  pour 
a  le  récompenser  de  cet  avantage  qu'il  fait  à  la  so- 
ir ciété  ,  convenir  que  ,  quoiqu'il  soit  associé  pour 
«  moitié  j  et  qu'il  doive  prendre  moitié  dans  le  gain  , 
K  s'il  y  en  a ,  néanmoins ,  en  cas  de  perte ,  il  en 
«  supportera  une  moindre  part ,  putà  ,  le  tiers  ou  le 
«  quart  seulement.  Cette  convention  est  équitable, 
w  si  le  prix  du  risque  de  la  perte ,  pour  la  part  dont 
«  on  le  décharge,  est  égal  au  prix  du  risque  de  la 
«  garantie  pour  la  part  dont  il  en  a  déchargé  son 
K  associé.  » 

Mais  le  Code  prohibant  la  convention  qui  af- 
franchirait de  toute  contribution  aux  pertes  les 
sommes  ou  effets  mis  dans  la  société  par  l'un  ou 
plusieurs  des  associés ,  il  n'y  aurait  pas  lieu  de  dire 
aujourd'hui  qu'un  associé  peut  être  déchargé  de  la 
perte  même  pour  le  total ,  ainsi  que  le  dit  Pothier. 
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Cela  a  toutefois  besoin  d'être  encore  mieux  dé- 
montré, à  cause  des  objections  que  l'on  peut  oppo- 
ser à  celte  décision.  Pour  cela  écoutons  encore  Po- 
thier  :  la  gravité  de  la  difficulté  et  l'importance  de 
bien  saisir  le  sens  de  la  disposition  de  l'article  i855 
feront  excuser  la  longueur  de  la  citation.  Nous  au- 
rons d'ailleurs  à  démontrer  qu'une  autre  décision 
du  même  auteur ,  analogue  à  la  précédente,  ne  se- 
rait probablement  pas  non  plus  suivie  sous  le  Code. 

ce  Lorsqu'il  paraît ,  dit-il  (  n^  22  ) ,  qu'un  contrat 
«  de  société  est  simulé,  et  qu'il  n'a  été  fait  que  pour 
i<  déguiser  un  prêt  d'argent  usuraire ,  il  n'est  pas 
«  douteux  que  le  contrat  doit  être  déclaré  nul ,  et 
«  que  tout  ce  qui  a  été  reçu  par  le  prétendu  as- 
i(  socié  ,  pour  lui  tenir  lieu  de  sa  part  dans  le  profit 
i<  de  la  prétendue  société  ,  doit  être  imputé  sur  la 
«  somme  principale  qu'il  a  mise  dans  la  prétendue 
i<  société  ,  et  que  la  somme  qu'il  a  reçue  diminue 
i<  de  plein  droit  celle  qui  doit  lui  être  rendue  (i). 

w  Ceci  doit  servir  à  décider  la  question  sur  la 
«  légitimité  d'une  fameuse  convention  imaginée 
ce  par  les  casuistes  ,  qui  renferme  trois  contrats  : 

ce  i®  Un  contrat  de  société  que  je  contracte  avec 
ce  un  négociant ,  qui  ayant  déjà  un  fonds  de  com- 
ee  merce,  putà,  de  5o,ooo  liv. ,  m'associe  pour  un 
ce  quart  k  son  commerce ,  à  raison  d'une  somme 

ce  de  10,000  liv.  que  j'apporte  à  la  société  ; 

■  'I        I  j     II     II       ■        I       I  1 1    II  I     , 

(1)  Parce  qu'en  effet,  anciennement,  en  Droit  civil  comme  en  Droit 
canonique,  il  était  détendu  de  stipuler  des  intérêts  dans  un  contrat  de 
prêt,  et  Pothier  considère  ici  le  contrat  comme  ua  prêt  déguisé. 
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i(  2°  Un  contrat  d'assurance ,  par  lequel  ce  même 
«  négociant  m'assure  mon  capital  de  10,000  liv. 
a  que  je  mets  dans  la  société ,  qu'il  s'oblige  de  me 
K  rendre  a  la  fin  du  temps  que  doit  durer  la  so- 
«  ciété  ,  a  la  charge  que ,  de  mon  côté ,  je  lui  cède 
<f  une  certaine  portion  dans  les  profits  que  j'ai  lieu 
i(  d'espérer  pour  ma  part  dans  la  société  :  par  exem- 
w  pie  ,  si  j'ai  lieu  d'espérer  que  ma  part  dans  la  so- 
ft ciété  produira  par  chacun  an  un  profit  de  douze 
<c  pour  cent  environ,  plus  ou  moins,  je  lui  en  aban- 
K  donne  la  moitié  5 

«  Enfin  un  troisième  contrat,  par  lequel  je  vends 
«  a  ce  même  marchand  mon  capital  dans  la  so- 
i<  ciété  ,  ainsi  assuré  3  et  tous  les  gains  que  j'en  ai  à 
ce  espérer ,  moyennant  le  prix  d'une  somme  de 
«  10,000  liv.  qu'il  s'oblige  de  me  payer  a  la  fin  du 
ce  temps  que  doit  durer  la  société ,  avec  5oo  liv, 
«  d'intérêts  par  chacun  an  jusqu'au  paiement. 

K  Diana ,  après  avoir  imaginé  cette  convention  , 
<(  se  propose  la  question ,  si  cette  convention  est 
K  licite  ?  Il  décide  pour  l'affirmative.  Sa  raison  est 
*<  que  ces  trois  contrats ,  considérés  séparément , 
c<  étant  des  contrats  licites ,  ils  ne  doivent  pas  moins 
i<  l'être  quoique  réunis  ensemble  par  une  même 
c<  convention.  Il  n'est  pas  nécessaire  ,  pour  réfuter 
K  cette  décision  de  Diana ,  d'accumuler  toutes  les 
«  autorités  que  rapporte  l'auteur  des  Conférences 
a  de  Paris  (i).  Il  ne  faut  pas  être  bien  clairvoyant 
»i I  II  . I'  »  i"i    I ■  Il  1 1  I..  I  I- ■■  1 1  1 1  11 I  11.     Il    I  I 

(»)   L'ouvrage    dont    veut    parler    Polhjer  est  intitulé  Conférences 
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«  pour  s'apercevoir  que  cette  convention  ,  dans  la 
«  vérité ,  ne  contient  autre  chose  qu'un  prêt  k  in- 
«  térêt  que  j'ai  fait  k  ce  marchand  d'une  somme  de 
K  10,000  liv.  ,  qui  doit,  dans  le  for  extérieur,  aussi 
«  bien  que  dans  le  for  de  la  conscience  ,  être  dé- 
«  claré  usuraircj  et  en  conséquence  les  intérêts 
(f  doivent  être  imputés  sur  le  principal  (i).  Il  est 
«  très  visible  que  les  trois  prétendus  contrats  que 
<f  cette  convention  renferme  ne  sont  que  des  con- 
V  trats  simulés  ,  pour  déguiser  le  prêt  k  intérêt 
ff  qu'elle  renferme  ,  et  que  ,  dans  la  vérité ,  je  n'ai  ja- 
(f  mais  eu  intention  de  contracter  une  société  avec 
«  ce  marchand ,  mais  seulement  de  retirer  de  lui 
«  un  intérêt  de  la  somme  que  je  lui  prêtais.  Et 
K  quand  même ,  par  une  fausse  direction  d'inten- 
<c  tion  ,  je  me  persuaderais  a  moi-même  que  j'ai  eu 
«  effectivement  intention  défaire  avec  ce  négociant 
<c  successivement  ces  trois  contrats ,  ce  serait  une 
K  illusion  que  me  ferait  ma  cupidité ,  pour  me  dé- 
«  guiser  a  moi-même  le  vice  d'usure  du  prêt  k  in~ 
«  térêl  auquel  se  rapporte  toute  cette  convention. 
i<  En  général ,  toutes  les  fois  qu'un  particulier 

ecclésiastiques  de  Paris  sur  L'usure.  Il  est  présenté  comme  l'œuvre  d'une 
réunion  d'ecclésiastiques  qui  ne  se  sont  pas  nommés ,  et  qui  l'ont 
dédié  à  M.  le  cardinal  de  Noailles ,  archevêque  de  Paris  :  on  l'attri- 
bue au  père  Semetier,  Paris,  1718,  1748,  4  vol.  in-12. 

(i)  Il  n'est  pas  besoin  de  faire  observer  que ,  aujourd'hui  qu'il  est 
licite  de  stipuler  des  intérêts  en  matière  de  prêt  (cinq  pour  cent  ea 
matière  civile,  et  six  en  matière  de  commerce,  L.  du  3  septembre  1807), 
la  convention,  considérée  comme  prêt,  et  en  effet  elle  n'est  pas 
autre  chose,  ne  serait  point  nulle,  et  qu'il  n'y  aurait  pas  lieu  d'im» 
puter  sur  le  capital  les  intérêts  payés, 
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«  fait  un  prétendu  contrat  de  société  avec  un  mar- 
ée chand  qui  l'associe  à  son  commerce  pour  une 
i<  certaine  somme  d'argent  qu'il  apporte  a  ce  mar- 
i(  chand ,  lequel  s'oblige  de  la  lui  rendre  a  la  fin  de  la 
«  société  ,  sans  que  ce  particulier  supporte  aucune 
«  part  dans  la  perte ,  si  la  société  ne  réussit  pas  ,  et 
((  k  la  charge  qu'il  aura  une  certaine  part  dans  le 
i<  gain;  quelque  modique  que  soit  cette  part  dans  le 
«  gain,  en  conséquence  de  ce  qu'il  ne  supporte  rien 
ce  dans  la  perte ,  et  soit  que  cette  part  soit  assurée 
«  a  une  certaine  somme  par  chacun  an  ,  soit  qu'elle 
t<  ne  le  soit  pas ,  un  tel  contrat  doit  passer  pour  un 
<f  contrat  de  société  simulée ,  qui  n'a  été  fait  que 
«  pour  déguiser  un  prêt  usuraire  que  ce  particulier 
«  voulait  faire  au  marchand,  de  la  somme  d'argent 
«f  qu'il  lui  a  remise.  Le  marchand,  qui,  par  ce  pré- 
cf  tendu  contrat  de  société ,  ne  se  décharge  pour 
<c  aucune  partie  du  risque  des  pertes  qui  peuvent 
i<  survenir  dans  son  commerce ,  n'a  pas  intention 
i<  de  faire  un  contrat  de  société  -,  il  n'a  d'autre  in- 
«  tention  que  d'emprunter  la  somme  que  ce  par- 
ce ticulier  lui  remet ,  et  la  part  qu'il  lui  donne  dans 
ce  les  gains  de  la  société  est  pour  tenir  lieu  à  ce 
V  particulier  des  intérêts  qu'il  exige  pour  ce  prêt, 
ce  Ce  particulier  n^a  pareillement  d'autre  intention 
ce  que  de  retirer  un  profit  illicite  du  prêt  qu'il  fait 
ce  de  cette  somme  d'argent ,  qui  n'en  doit  pas  pro- 
ce  duire  ,  en  déguisant  ce  prêt  en  contrat  de  société, 
ce  II  faudrait  décider  autrement  dans  le  cas  au- 
îc  quel  un  marchand  qui  a  un  bon  commerce,  dont 
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<f  le  fonds  est  de  4o,ooo  fr. ,  ferait  un  contrat  de  so- 
«f  ciété  avec  un  particulier  qui  apporterait  aussi 
K  40,000  fr.  en  argent,  avec  la  clause  que  ce  par- 
«  ticulier  aurait  les  trois  quarts  dans  le  gain,  au  lieu 
w  de  la  moitié  qu'il  devrait  seulement  avoir ,  mais 
«f  qu'il  se  chargerait  en  conséquence  de  toute  la 
«f  perte.  Ce  contrat  est  un  véritable  contrat  de 
«  société.  La  clause  par  laquelle  ce  marchand  se 
«f  décharge  du  risque  de  la  perle  sur  son  associé 
«  n'a  rien  d'inique ,  pourvu  que  l'espérance  du  gain 
i<  se  trouvant  pour  le  moins  en  raison  double  du 
i<  risque  de  la  perte,  le  prix  deTespérance  du  quart 
tf  dans  le  gain  qu'il  lui  cède  équipoUe  au  prix  du 
«  risque  de  sa  moitié  dans  la  perte  dont  il  le  charge, 
tf  Le  fonds  de  commerce  que  ce  marchand  a  mis 
«  dans  la  société  étant  quelque  chose  de  frugifère , 
«<  il  a  pu  retenir  une  part  dans  le  gain ,  quoique 
w  l'autre  associé  lui  assure  ce  fonds,  et  l'affranchisse 
<c  du  risque  de  la  perte,  n 

Assurément ,  comme  le  dit  Pothier ,  il  y  a  bien 
ici  un  véritable  contrat  de  société ,  et  la  convention 
dont  il  s'agit  dans  l'espèce  est  bien  éloignée  de 
toute  supposition  de  contrat  usuraire  j  et  cepen- 
dant nous  ne  croyons  pas  que  les  auteurs  du  Code 
aient  voulu  adopter  le  principe  que  Pothier  donne 
pour  base  à  sa  décision ,  parce  qu'il  serait  facile 
d'en  abuser  dans  d'autres  cas.  «  La  convention , 
(T  porte  Farticle  j855,  qui  donnerait  à  l'un  des  as- 
«  sociés  la  totalité  des  bénéfices  est  nulle  :  //  en  est 
«  de  même  de  la  stipulation  qui  affranchirait  de  tout^ 
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«  contribution  aux  pertes  les  sommes  ou  effets  mis 
(c  dans  la  société  par  l'un  ou  plusieurs  des  associés,  y^ 
Or ,  c'est  ce  qui  arriverait  dans  le  cas  ci-dessus  :  la 
somme  mise  par  le  marchand  dans  la  société  se  trou- 
verait affranchie  ,  par  la  convention  ,  de  toute  con- 
tribution aux  pertes.  Que  peut  d'ailleurs  vouloir 
dire  Pothier  en  s'exprimant  ainsi  :  ce  pourvu  que 
«  l'espérance  du  gain  se  trouvant  pour  le  moins  en 
«  raison  double  du  risque  de  la  perte ^  le  prix  de 
«  l'espérance  du  quart  dans  le  gain  qu'il  lui  cède 
(f  équipolle  au  prix  du  risque  de  la  moitié  dans  la 
K  perte  dont  il  le  charge  ?  »  Comment  évaluer  cette 
espérance?  Cette  fixation  ne  pourrait  être  que  tout- 
k-fait  arbitraire.  Il  y  a  autant  de  chances  de  perte 
que  de  chances  de  gain  dans  une  société  ,  surtout 
dans  une  société  de  commerce  :  on  ne  peut  pas  sa- 
voir si  l'espérance  du  gain  est  en  raison  double  du 
risque  de  la  perte  ;  dès  lors  le  système  de  Pothier 
manque  de  base ,  parce  qu'il  n'en  a  qu'une  pure- 
ment métaphysique  et  arbitraire. 

Mais  ,  dira-t-on  ,  il  ne  serait  pas  défendu  à  un  as- 
socié de  faire  assurer  sa  mise  par  un  tiers  :  or  ,  s'il 
peut  la  faire  assurer  par  un  tiers ,  pourquoi  ne 
pourrait-il  pas  également  se  la  faire  assurer  par  son 
coassocié ,  et  par  tous ,  s'ils  sont  plus  de  deux  ?  Et 
s'il  le  pouvait  incontestablement  par  un  acte  posté- 
rieur a  celui  de  société ,  pourquoi  ne  le  pourrait-il 
pas  également  par  l'acte  même  de  société? 

A  cela  nous  répondons  qu'un  associé  peut  cer- 
tainement se  faire  assurer  sa  mise  par  un  de  ses 
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coassociés,  ou  par  tous  ,  comme  par  un  tiers,  mais 
pourvu  que  ce  soit  par  un  acte  indépendant  de  celui 
de  société;  car  alors  ce  n'est  qu'un  contrat  d'assu- 
rance ordinaire ,  assurance  dont  le  coût  devra  être 
payé  a  tout  événement ,  et  qui  n'influera  en  rien 
sur  la  fixation  des  parts ,  soit  dans  le  gain ,  soit 
dans  la  perte.  La  prime  pourrait  même  consister 
dans  une  portion  des  bénéfices  qu'aura  l'associé  ,  et 
être  ainsi  éventuelle  et  indéterminée  j  l'essentiel  est 
que  la  convention  à  cet  égard  soit  indépendante  de 
celle  de  société.  Mais  nous  ne  regardons  pas  comme 
valable  aujourd'hui  la  convention  qui  affranchirait 
de  toute  contribution  aux  pertes  les  sommes  ou  ef- 
fets mis  par  l'un  des  associés  dans  la  société ,  sur  le 
prétexte  ou  le  motif,  même  exprimé  dans  l'acte , 
que  sa  part  dans  les  profits,  en  considération  ùo 
cette  décharge,  a  été  fixée  moins  forte  qu'elle  n'eût 
pu  l'être  k  raison  de  la  supériorité  de  son  ?ndus- 
trie  ou  de  sa  mise  en  argent  ou  autres  choses  :  au- 
trement rien  ne  serait  plus  facile  que  d'éluder  la 
disposition  de  cet  article  i855,  qui  a  eu  pour  but 
de  prévenir  les  conventions  usuraires  masquées 
sous  le  nom  de  sociétés;  il  suffirait  pour  cela  de 
faire  cette  mention. 

419.  Du  reste,  ce  qu'interdit  notre  article,  ce 
sont  seulement  les  deux  conventions  qui  auraient 
pour  but  d'attribuer  à  l'un  des  associés  la  totalité 
des  bénéfices ,  ou  d'affranchir  de  toute  contribu- 
tion aux  pertes  les  sommes  et  effets  mis  dans  le 
XVII.  29 
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fonds  de  la  société  par  Fun  ou  plusieurs  des  asso- 
ciés 5  il  ne  défend  pas  de  convenir  que  tel  des  as- 
sociés qui  apporte  une  industrie  particulière  ne 
devra  point  contribuer  aux  dettes,  s'il  y  en  a,  après 
la  perte  de  tout  le  fonds  social.  Mais  ce  cas  n'est 
point  semblable  à  ceux  donnés  en  exemple  par 
Pothier,  puisque  cet  auteur  entend  que  l'associé 
qui  a  une  industrie  particulière  peut  même  stipuler 
que  sa  mise  en  argent  peut  être  affranchie  de  toute 
contribution  aux  pertes,  ce  que  repousse  évidem- 
ment notre  article. 

420.  De  plus ,  on  ne  peut  s'empêcher  de  regar- 
der comme  très  valable ,  la  convention  par  laquelle 
un  individu  qui  apporte  son  industrie  dans  une  so- 
ciété ,  stipule  ,  par  exemple,  le  quart  des  bénéfices, 
et,  a  tout  événement,  une  somme  fixe,  annuelle- 
ment ou  une  fois  payée ,  pour  le  prix  de  son  travail 
ou  de  son  industrie.  C'est  ce  qui  se  voit  tous  les 
jours  :  c'est  un  contrat  de  société  mélangé  de 
louage. 

r 

421.  Supposons  aussi  qu'un  individu  ayant  une 
maison ,  convienne  avec  un  marchand  que  cette 
maison  servira  au  commerce  du  marchand  pen- 
dant cinq  années  ,  par  exemple  ,  moyennant  quoi , 
lui ,  propriétaire  de  la  maison ,  aura  le  tiers  des 
profits  que  le  marchand  fera  par  chaque  année 
dans  son  commerce  ,  et  que ,  dans  le  cas  oii  il  n'y 
en  aurait  pas,  ou  qu'il  y  en  aurait  pour  moins  de 
trois  mille  francs,  le  marchand  lui  paiera  celle  de 


Tlt.  IX.  Du  contrat  de  société.  45 1 

mille  francs  par  an  :  cette  convention  est  aussi  très 
valable  j  elle  est ,  comme  la  première ,  un  contrat 
de  louage  mélangé  de  société.  Il  est  bien  vrai  qu'il 
semble  que  c'est  une  société  pure ,  dans  laquelle 
le  propriétaire  de  la  maison  a  mis  la  jouissance  de 
cette  maison ,  et  que  cette  jouissance  se  trouve , 
par  la  clause  ci-dessus ,  affranchie  de  toute  contri- 
bution aux  pertes  de  la  société  :  ce  qui  paraît  con- 
traire au  principe  proclamé  par  notre  article  i855. 
Mais  on  répond  que  le  contrat  n^est  pas  un  pur 
contrat  de  société,  il  est  mélangé  de  louage^  et 
c'est  même  le  louage  qui  prédomine  :  c'est  comme 
si  le  propriétaire  de  la  maison  l'avait  louée  au  mar- 
chand pour  cinq  ans  ,  a  mille  francs  par  an, plus 
le  tiers  des  bénéfices  que  le  marchand  ferait  dans 
son  commerce  au-dessus  de  trois  mille  francs  chaque 
année.  Le  prix  du  louage,  comme  celui  de  la  vente, 
peut  avoir  quelque  chose  d'indéterminé ,  de  varia- 
ble. D'après  la  loi  7  ,  §  2  ,  ff .  de  contrah.  empt.^^e 
puis  très  bien  vous  vendre  ma  maison  pour  tel 
prix ,  et ,  en  outre ,  pour  une  portion  de  ce  que 
vous  en  retirerez  de  plus  en  la  revendant.  Le  cas 
dont  il  s'agit  ne  tombe  donc  point  non  plus  sous 
l'application  de  l'article  i855. 

422.  Une  autre  convention  a  fait  plus  de  diffi- 
culté, dans  le  Droit  romain  :  c'est  celle  dont  il  est 
question  dans  le  §  2  ,  aux  Institutes ,  à  ce  titre  ,  sa- 
voir :  si  l'on  peut  licitement  convenir  que,  de  deux 
associés  ,  l'un  aura  les  deux  tiers  dans  le  gain ,  et 
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ne  supportera  néanmoins  que  le  tiers  de  la  perte  , 
s'il  y  a  perte,  au  lieu  de  bénéfices? 

Quintus  Mucius  regardait  cette  convention 
comme  contraire  a  la  nature  du  contrat  de  société^ 
et  ,  diaprés  cela  ,  comme  nulle  j  mais  Servius 
Sulpitius ,  dont  le  sentiment  a  prévalu,  la  regardait 
comme  très  bonne  ,  parce  que  ,  disait-il ,  il  arrive 
souvent ,  dans  une  société  ,  que  l'industrie  de  l'un 
des  associés  est  plus  précieuse  que  celle  de  l'autre^, 
et  qu'il  est  juste  ,  en  conséquence ,  qu'il  entre  dans 
la  société  k  de  meilleures  conditions  5  qu'il  est  d'ail- 
leurs incontestable  que  la  société  est  valablement 
contractée ,  quoique  l'une  des  parties  n'y  mette  rien 
autre  chose  que  son  industrie,  et  l'autre  des  deniers 
ou  d'autres  biens,  pour  partager  cependant  le  profit 
par  égales  portions. 

Mais ,  comme  l'observe  judicieusement  Vinnius , 
Servius  Sulpitius  a  moins  entendu  rejeter  la  déci- 
sion de  Quintus  Mucius ,  que  la  tempérer.  Le  sen- 
timent de  Mucius  serait  vrai,  dit  \innius,  si  la 
convention  dont  il  s'agit  intervenait  dans  une  so- 
ciété oii  les  apports  seraient  parfaitement  égaux , 
soit  en  argent  ou  en  industrie  ,  soit  par  l'industrie 
de  l'un  des  associés  comparée  k  l'argent  mis  par 
l'autre ,  et  c'est  probablement ,  ajoute-t-il ,  d'un  tel 
cas  que  Mucius  a  entendu  parler.  Mais  si ,  au  con- 
traire], les  apports  sont  inégaux,  rien  ne  s'oppose 
a  la  validité  de  la  convention ,  et  comme  c'est  cette 
circonstance  d'apports  inégaux  que  Servius  Sulpi- 
tius allègue  pour  justifier  sa  décision,  il  y  a  tout 
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lieu  de  croire  ,  dit  enfin  Vinnius ,  que  c'est  à  ce  cas 
seulement  qu'il  a  entendu  l'appliquer ,  et  que  pour 
le  cas  contraire  il  était  du  sentiment  de  Mucius. 

On  devrait  aussi ,  sous  le  Code ,  regarder  cette 
convention  comme  très  valable ,  dans  le  cas  sup- 
posé par  Sulpitius,  où  celui  qui  a  les  deux  tiers  dans 
le  profit,  et  qui  ne  doit  néanmoins  supporter  qu'un 
tiers  de  la  perte ,  mettrait  dans  la  société  plus  que 
l'autre  ,  soit  en  biens ,  soit  en  industrie  ou  travail , 
ou  courrait  de  plus  grands  dangers  dans  les  opéra- 
tions de  la  société.  En  efïet ,  l'article  i855  ne  dit 
pas  qu'une  semblable  convention  est  nulle  ;  il  dit 
seulement  deux  choses  :  i*^  Que  la  convention  qui 
donnerait  la  totalité  des  bénéfices  à  l'un  des  asso- 
ciés est  nulle  ,  3°  qu'il  en  est  de  même  de  celle  qui 
affranchirait  de  toute  contribution  aux  pertes  les 
sommes  et  effets  mis  dans  la  société  par  l'un  ou  plu- 
sieurs des  associés  :  or,  celle  dont  il  s'agit  ne  donne- 
rait pas  la  if(9/a/i/e  des  bénéfices  à  l'un  des  associés,  et 
elle  n'affranchirait  pas  non  plus  de  toute  contribu- 
tion aux  pertes  les  sommes  ou  effets  mis  dans  la 
société  par  l'un  des  associés.  Cet  article ,  par  la 
combinaison  de  ses  deux  dispositions,  fait  donc 
clairement  entendre  que  les  parties  ont  une  cer- 
taine latitude  pour  régler  les  parts,  soit  dans  le 
gain  ,  soit  dans  la  perte.  L'article  1 853  ne  les  règle 
lui-même  qu'à  défaut  de  convention  ,  et  aucune 
disposition  du  Code  ne  dit  qu'elles  devront  être 
absolument  dans  la  perte  comme  dans  le  gain.  S'il 
en  était  en  effet  ainsi ,  toute  convention  à  ce  sujet 
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serait  superflue ,  puisque  la  loi  elle-même  règle  les 
parts  dans  la  proportion  des  mises  respectives.  Le 
point  essentiel  est  donc  que  la  convention  soit  faite 
de  bonne  foi ,  et  nous  n'entendrons  pas  dire  seule- 
ment par  la  qu'il  faut  que  Tune  des  parties  n'ait 
employé  aucune  manœuvre  pour  tromper  l'autre  ; 
nous  voulons  dire  ,  de  plus  ,  que  la  convention  ne 
doit  pas  être  faite  intentionnellement  contre  l'esprit 
du  contrat  de  société  ,  pour  cacher  ,  sous  la  forme 
de  ce  contrat ,  ou  une  société  léonine  ou  une  dona- 
tion au  fond;  car  si  cela  a  eu  lieu,  si,  par  exemple, 
l'un  des   associés  qui  n'a  pas  plus  mis  que  l'autre 
dans  la  société  ,    doit  avoir  les  dix-neuf  vingtièmes 
du  profit  que  Ton  fera  ,  et  ne  doit  néanmoins  sup- 
porter qu'un  vingtième  de  la  perte ,  dans  le  cas  où 
il  y  en  aurait,  au  lieu  de  profit,  c'est  la  une  société 
léonine  ou  une  libéralité  au  fond,  et  il  faudrait  ap- 
pliquer ce  que  nous  avons  dit  plus  haut  sur  le  cas 
de  société  contractée  animo  donandi  ;  en  sorte  que 
les  héritiers  de  celui  qui  aurait  procuré  l'avantage, 
et  dont  la  réserve ,  en  svipposant  qu'il  leur  en  fût 
due  une  ,  se  trouverait  entamée  par  la,  pourraient, 
à  la  mort  de  leur  auteur ,  faire  réduire  cet  avan- 
tage ,  et  même  le  faire  annuler  entièrement  ,  si  le 
coassocié  était  incapable  de  recevoir  de  leur  auteur; 
et  si  ce  coassocié  devenait  héritier  de  l'autre,  il  se- 
rait assujetti  au  rapport  a  succession.  (Articles  845 
et  854  combinés.  ) 

Entre  les  associés  eux-mêmes,  celui  qui  se  plain- 
drait de  la  convention  pourrait  en  obtenir  la  nul- 
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lité.  Mais  serait-ce  la  nullité  de  la  société  elle- 
même  ,  de  manière ,  si  elle  avait  déjà  reçu  une 
exécution ,  que  les  parties  seraient  censées  avoir 
été  dans  une  simple  communauté  de  fait?  Ou  bien 
serait-ce  simplement  la  convention  relative  à  la 
fixation  des  parts  qui  serait  annulable  ;  de  sorte 
que  ce  serait  comme  si  ces  parties  n'avaient  rien 
dit  au  sujet  des  parts  ,  cas  dans  lequel  elles  sont , 
dans  les  bénéfices  et  dans  les  pertes,  en  proportion 
des  mises  respectives?  L'article  i855  ,  il  est  vrai, 
ne  prononce  que  la  nullité  de  la  convention  illi- 
cite ,  et  non  celle  de  la  société  elle-même  ;  mais  il 
nous  paraît  que  l'intention  de  la  loi  a  été  de  pro- 
noncer la  nullité  de  la  corwention  de  société  qui  se- 
rait contraire  k  la  nature  de  ce  contrat ,  que  c'est 
sur  la  société  ainsi  convenue  que  porte  la  nullité  ; 
car  ce  n'est  réellement  point  une  société  qui  a  eu 
lieu  dans  l'espèce  (i). 

425.  «  Si  les  associés  sont  convenus  de  s'en  rap- 
«  porter  à  l'un  d'eux  ou  a  un  tiers  pour  le  règlement 
«  des  parts,  ce  règlement  ne  peut  être  attaqué  s'il 
i<  n'est  évidemment  contraire  k  l'équité. 

((  Et  nulle  réclamation  n'est  admise  à  ce  sujet  s'il 
«  s'est  écoulé  plus  de  trois  mois  depuis  que  la  par- 
te tie  qui  se  prétend  lésée  a  eu  connaissance  du  rè- 
i<  glement,  ou  si  ce  règlement  a  reçu  de  sa  part  un 
«  commencement  d'exécution.  »  (Art.  i854-) 

— 1  I  ri  jir         j      II      I  II  II  III  I    -  1     I  II      I  I-  I        -  I         j 

(1)  Voyez  toutefois  ce  que  nous  avons  dit  sur  l'article  iSai ,  tom.  XV  , 
n«"  2o5  et  206;  mais  le  cas  de  communauté  entre  époux  et  celui  de 
société  ordinaire  sont  bien  diffcrens. 
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424.  Il  ne  serait  pas  nécessaire ,  pour  que  la  par- 
tie lésée  pût  réclamer  ,  qu'il  y  eût  pour  elle  une  lé- 
sion de  moitié  des  droits  qu'elle  pouvait  raisonna- 
blement prétendre  d'après  sa  mise  comparée  a  celle 
des  autres ,  ou  d'après  son  industrie  ;  car  cet  arbi- 
trage s'entend  d'un  arbitrage  boni  wr/ (i);  mais  , 
d'un  autre  côté,  il  faudrait  que  le  règlement  fût 
évidemment  contraire  a  Téquité  ;  et  il  serait  tel  si , 
dans  le  cas  de  mises  parfaitement  égales  sous  tous 
les  rapports,  il  attribuait  à  l'un  des  associés  les 
deux  tiers  ou  les  trois  quarts  de  la  masse,  ou  même 
simplement  des  bénéfices ,  et  à  l'autre  seulement 
le  tiers  ou  le  quart 5  ou  si  les  mises  étant  inégales, 
il  donnait  aux  associés  des  parts  parfaitement  éga- 
les ,  même  dans  le  simple  profit  (2). 

425.  Dans  le  Droit  romain,  lorsque  le  tiers  choisi 
pour  fixer  les  parts  était  venu  a  mourir  sans  les 
avoir  fixées ,  il  n'y  avait  pas  de  société  5  car  elle 
était  censée  n'avoir  été  convenue  que  sous  la  con- 
dition que  le  tiers  en  fixerait  les  parts  (5).  C'était 
comme  en  matière  de  vente.  Il  en  était  ainsi,  par 
la  même  raison  ,  du  cas  où  le  tiers  avait  refusé  de 
fixer  les  parts.  On  ne  distinguait  même  pas  a  cet 
égard  si  le  contrat  de  société  avait  ou  non  déjà 
reçu  son  exécution  lorsque  le  tiers  était  venu  à 
mourir;  seulement,  dans  le  premier  cas,  les  parties 
étaient  censées  avoir  été  dans  une  sorte  de  commu- 


(i)  L.  78 ,  ff.  pro  socio.  —  (aj  L.  80,  ff.  pro  soçio, 
(5)  L.  j5,  exjcl  lit. 
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nauté  de  fait  :  en  conséquence  chacun  des  associés 
reprenait  ce  qu'il  avait  apporté ,  soit  en  corps  cer- 
tains, soit  en  deniers;  et  la  perte  des  choses  qui 
avaient  péri  par  cas  fortuit  était  supportée  par  ce- 
lui qui  les  avait  apportées. 

On  devrait  suivre  les  mêmes  principes  aussi  sous 
le  Code.  Il  n'y  aurait  pas  lieu  de  dire,  suivant  nous, 
que  la  commission  donnée  au  tiers  doit  être  consi- 
dérée comme  non  avenue ,  et  les  associés  être  cen- 
sés avoir  gardé  le  silence  sur  la  fixation  des  parts  ; 
ce  qui  les  ramènerait  a  une  égalité  proportionnelle 
aux  mises ,  comme  dans  le  cas  de  simple  commu- 
nauté de  fait ,  et  ce  qui ,  il  faut  en  convenir ,  dimi- 
nue beaucoup  l'intérêt  de  la  question  :  il  vaut  mieux 
dire  ,  au  contraire,  que  la  société  est  nulle 3  car  il 
y  a  bien  d'autres  règles  que  celles  relatives  aux 
parts  ,  qui  distinguent  une  société  d'une  simple 
communauté;  et  ici  la  société  avait  été  contractée 
sous  une  condition  qui  a  défailli  :  Nam  idipsum 
actum  est ,  ne  aliter  societas  sitj  guàm  ut  Titius  ar- 
hitratus  sit.  L.  80  ,  précitée. 

Il  n'y  aurait  pas  lieu  ,  non  plus  ,  de  dire  que  les 
parts  doivent  être  fixées  par  un  autre  arbitre ,  car 
les  parties  n'ont  contracté  la  société  que  sous  la  con- 
dition que  ce  serait  l'arbitre  désigné  qui  les  fixerait. 
Il  en  serait  autrement  si  c'était  depuis  le  contrat 
que  les  parties  fussent  convenues  d'un  tiers  pour 
fixer  les  parts ,  alors,  si  le  tiers  ne  les  fixait  pas,  par 
une  cause  ou  par  une  autre,  le  contrat  de  société  ne 
cesserait  pas  de  produire  ou  d'avoir  produit  tous  ses 
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effets ,  et  les  parts  resteraient  fixées  telles  qu'elles 
Tavaient  tacitement  été  dès  le  principe,  c'est-à- 
dire  en  proportion  des  mises  de  chaque  associé. 

Et  si  les  parties  avaient  simplement  dit  dans  le 
contrat  que  les  parts  seraient  fixées  par  un  arbitre 
qu'elles  choisiraient  ultérieurement ,  ou  à  la  disso- 
lution de  la  société  ;  si  elles  ne  s'accordaient  pas  sur 
le  choix ,  ou  si  celui  qu'elles  auraient  choisi  n'ac- 
ceptait pas  la  mission ,  il  y  aurait  lieu  à  en  faire 
nommer  un  autre  par  le  juge. 

426.  L'article  i855,  qui  veut  que  Ton  suive  la  pro- 
portion des  mises,  lorsque  les  associés  n'ont  pas  fixé 
eux-mêmes  les  parts,  ni  désigné  l'un  d'entre  eux  ou 
un  tiers  pour  les  fixer ,  ne  parle  toutefois  que  des 
parts  dans  les  bénéfices  ou  pertes ,  et  l'on  ne  peut 
pas  considérer  le  fonds  social  ,  les  mises  elles-mê- 
mes ,  comme  un  bénéfice  ;  mais  sa  disposition  n'est 
point  conçue  dans  un  sens  restrictif:  elle  s'applique 
également,  soit  que  toute  la  masse  doive  être  par- 
tagée ,  soit  qu'il  y  ait  lieu  d'abord  au  prélèvement 
des  apports;  en  d'autres  termes ,  soit  que  les  objets 
apportés  par  les  associés  aient  été  mis  dans  la  so- 
ciété quant  a  la  propriété  elle-même,  soit  qu'ils 
n'y  aient  été  mis  que  pour  la  simple  jouissance  seu- 
lement ;  et ,  a  cet  égard ,  il  faut  se  reporter  k  ce  qui 
a  été  dit  plus  haut,  pour  bien  distinguer  un  cas 
d'avec  l'autre. 

Il  n'y  aura  pas  de  difficulté  pour  appliquer  l'ar- 
ticle soit  k  l'un ,  soit  k  l'autre  cas  ,  lorsque  tous  les 
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apports  consisteront  en  argent ,  ou  que ,  consistant 
en  autre  chose,  ils  auront  été  mis  dans  la  société 
sur  estimation  :  alors  les  mises,  soit  en  propriété, 
soit  en  jouissance  seulement,  étant  ainsi  bien  dé- 
terminées ,  les  parts ,  soit  dans  le  fonds  commun  , 
soit  dans  les  simples  bénéfices ,  se  trouveront  elles- 
mêmes  fixées  en  conséquence,  k  moins  que  les  par- 
ties ne  les  aient  déterminées  autrement.  Et  si  ,  au 
lieu  de  profit,  il  y  a  des  pertes,  elles  se  réparti- 
ront dans  la  même  proportion  ;  en  telle  sorte  que 
si,  dans  le  cas  oîi  la  propriété  elle-même  des  choses 
apportées  par  les  associés  a  été  mise  dans  la  so- 
ciété ,  tout  a  été  perdu ,  et  qu'il  y  ait  encore  des 
dettes ,  ces  dettes  seront,  quant  aux  associés  entre 
eux  (i),  supportées  par  chacun  d'eux  dans  la  pro- 
portion de  la  part  qu'il  aurait  eue  dans  les  choses 
communes,  si  elles  eussent  été  conservées. 

Mais  si ,  comme  il  peut  arriver  fréquemment,  les 
choses  mises  dans  la  société  par  chaque  associé , 
pour  la  propriété ,  ou  par  la  simple  jouissance  seu- 
lement ,  ne  consistent  pas  touces  en  argent,  et  n'ont 
pas  été  estimées,  alors  il  peut  y  avoir  difficulté 
pour  régler  les  parts  ,  soit  dans  le  fonds  commun  , 
soit  dans  les  simples  bénéfices  pu  pertes ,  puisqu'on 
manque  de  base.  Dans  ce  cas  ,  l'on  doit  dire  ,  en 
thèse  générale ,  que  précisément  parce  que  les  as- 
sociés n'ont  pas  fait  d'estimation  des  choses  qu'ils 


(i)  Nous  disons,  quant  aux  associés  entn  euxj  à  cause  de  l'art,  i865, 
que  nous  expliquerons  bientôt. 
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mettaient  dans  la  société  (soit  quant  a  la  propriété, 
soit  seulement  quant  a  la  jouissance),  c'est  parce 
qu'ils  les  ont  probablement  considérées  comme 
étant  de  valeur  égale  ,  et  par  conséquent  les  parts  , 
soit  dans  la  masse  commune,  soit  dans  ce  qui  en 
resterait  après  le  prélèvement  des  apports,  soit 
enfin  dans  les  dettes  qu'il  y  aurait  après  la  pertede 
toutes  les  choses  mises  dans  la  société,  devraient 
être  en  raison  du  nombre  des  associés ,  c'est-a-dire 
d'une  égalité  virile  ou  arithmétique. 

427.  M.  Delvincourt  suppose  que  deux  individus 
contractant  une  société  pour  cinq  ans,  l'un  d'eux 
y  met  2,000  fr.,  et  l'autre  4îOOO  fr.,  mais  avec  sti- 
pulation que  ce  dernier  prélèvera  les  2,000  fr.  d'ex- 
cédant avant  le  partage ,  et  que  l'acte  ne  contient 
aucune  convention  relativement  a  la  part  des  asso- 
ciés dans  les  bénéfices  ou  pertes  :  il  faut  donc  les 
déterminer  d'après  les  mises.  Mais  ,  observe  avec 
raison  cet  auteur ,  il  est  évident  que  l'on  ne  peut 
traiter  l'associé  qui  a  apporté  I^^ooo  fr.  comme  s'il 
les  avait  réellement  mis  dans  la  société ,  puisque  la 
société  a  toujours  été  sa  débitrice  de  2,000  fr.  :  sa 
mise  sera  donc  d'abord  de  2,000  fr.  ,  plus  de  l'in- 
térêt des  autres  2,000  fr.  pendant  cinq  ans;  et  sa 
part ,  dans  les  bénéfices  ou  pertes  ,  sera  calculée 
en  conséquence. 

Mais  s'il  avait  mis  purement  et  simplement  ses 
4,000  fr.,  sa  part ,  dans  le  fonds  social  et  dans  les 
bénéfices  ou   perles,  serait  des  deux  tiers 3  au  lieu 
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qu'elle  n'est  que  des  cinq  huitièmes  dans  Tespèce 
ci-dessus.  Et ,  d'un  autre  côté,  on  ne  peut  pas  le  con- 
sidérer absolument  comme  un  prêteur  à  la  so- 
ciété, et  à  intérêt,  des  2,000  fr.  qu^il  a  apportés 
de  plus  que  l'autre  associé  ;  car  s'il  en  était  ainsi 
sa  mise  n'étant  que  de  2,000  fr.,  sa  part,  dans  le 
gain  ou  dans  la  perte  ,  ne  serait  que  de  moitié,  et  il 
aurait  droit  seulement ,  en  outre  ^  aux  intérêts 
des  autres  2,000  fr.  ;  ce  qui  pourrait  être  bien  dif- 
férent dans  les  résultats.  Mais  il  n'a  point  entendu 
faire  un  prêt. 

428.  Voyons  maintenant  le  cas  où  l'un  des  asso- 
ciés n'a  apporté  que  son  industrie ,  et  que  le  con- 
trat ne  contient  aucune  convention  relativement 
aux  parts  dans  le  gain  ou  dans  la  perte. 

L'article  1853,  voulant  prévenir  toute  difficulté  au 
sujet  de  l'appréciation  de  cette  industrie,  que  lespar- 
ties  elles-mêmes  ont  négligé  d'évaluer  lors  du  con- 
trat ,  règle  la  part  de  cet  associé  ,  dans  le  gain  ou 
dans  la  perte,  sur  le  pied  de  celle  de  l'associé  qui 
a  le  moins  apporté  ,  parce  qu'on  ne  suppose  pas 
que  s'il  eût  estimé  lui-même  son  industrie  davan- 
tage ,  il  n'eût  pas  stipulé  une  part  plus  forte  que 
celle  de  ce  coassocié  :  par  conséquent,  s'ils  ne  sont 
que  deux,  leurs  parts  sont  égales j  s'ils  sont  trois, 
ou  au-delà  ,  ayant  fait  des  mises  inégales ,  la  part 
de  celui  qui  n'a  apporté  que  son  industrie  est,  dans 
le  gain  ou  dans  la  perte ,  semblable  à  celle  de  l'as- 
socié qui  a  le  moins  apporté. 
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Remarquons  toutefois  que  notre  article  ne  s'ex- 
plique que  sur  la  part  de  l'associé  dans  les  bénéfices 
ou  pertes^  et  non  dans  le  fonds  social  ou  les  mises  , 
lesquelles  ne  peuvent  être  considérées  comme  des 
bénéfices  :  en  sorte  qu'elles  ne  se  confondent  point 
quant  a  la  propriété ,  mais  seulement  quant  a  la 
jouissance  ,  avec  l'industrie  de  l'associé  ;  par  con- 
séquent elles  se  prélèvent  sur  la  masse  lors  du 
partage. 

429.  Mais ,  ainsi  que  nous  l'avons  dit  plus  haut , 
parfois  la  mise  faite  par  un  associé  se  confond^ 
quant  à  la  propriété  elle-même,  avec  l'industrie  de 
l'autre;  et,  par  conséquent,  comme  il  n'y  a  pas 
lieu,  dans  ce  cas,  au  prélèvement  de  cette  mise 
avant  le  partage  ,  la  part  de  celui  qui  n'a  apporté 
que  son  industrie  n'est  pas  seulement  dans  les  hé^ 
néfices  ou  pertes ,  elle  est  dans  le  fonds  social  lui- 
même,  qui  est  commun  en  tout  point(i).  Mais  cela 
n'est  pas  ordinaire  ;  généralement ,  au  contraire  , 
l'industrie  de  l'un  des  associés  est  mise  en  rapport, 
non  avec  la  propriété  du  capital  mis  par  l'autre 
dans  la  société  ,  mais  seulement  avec  la  jouis- 
sance de  ce  capital;  et  cela  se  détermine  ou  par 

(1)  Vinnius,  «f/ /nsftf.  tii.  de  socielate,  §  2,  s'exprime  ainsi  sur  ce 
point  :  Cœleriim  Itœc  coUatio  operœ  non  uno  modo  fit  ;  nom  aut  opéra 
confertur  cum  solo  peeunicB  usu,  quo  casu  sors  domino  périt ,  et  sisalvaest, 
domino  satva  est  :  aut  opéra  confertur  cum  ipso  dominio  pecunlee,  quo 
^asu  qui  operam  impendit,  particeps  fit  sortis.  In  prima  specie  ,  compara' 
turcumoperâ  non  sors,  sed periculum  amittendce  sortis ,  et  lucrum,  quod 
ex  eâ  probabiliter  sperari  poterat.  In  altéra ,  opcrœ  pretium  habctur  quasi 
§orti  adjectum,  et  pro  eo  quod  valet,  in  ipsà  sorte  parient  habei,  qui  ope" 
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une  convention  expresse  des  parties ,  ou  par  leur 
intention  probable ,  laquelle  s'infère  de  toutes  les 
circonstances  de  l'affaire ,  et  principalement  de 
l'importance  des  mises  en  deniers  ou  autres  valeurs , 
comparées  à  l'importance  de  l'industrie  du  coasso- 
cié pendant  le  temps  fixé  pour  la  durée  de  la  société. 

43o.  Cela  posé,  parcourons  quelques  hypothèses. 
Supposons  d'abord  une  société  convenue  pour  cinq 
ans ,  par  deux  personnes,  dont  l'une  a  mis  seule- 
ment son  industrie ,  et  l'autre  une  somme  de 
2O5OOO  fr.  ,  sans  que  le  contrat  contienne  aucune 
convention  quant  au  règlement  des  parts  ;  et  sup- 
posons aussi  que  celui  qui  a  mis  la  somme  en  ait 
stipulé  le  prélèvement,  n'entendant  en  mettre  que 
la  jouissance  seulement  dans  la  société  ,  ou  que  ,  à 
défaut  de  cette  stipulation,  la  chose  doive  être  ainsi, 
a  raison  de  ce  que  l'industrie  du  coassocié  ,  pen- 
dant le  temps  convenu  pour  la  durée  de  la  société^ 
n'a  pu  être  considérée,  dès  le  principe,  comme 
étant  d'une  valeur  égale  à  cette  somme ,  mais  bien 
seulement  comme  étant  d'une  valeur  égale  a  la 
jouissance  ou  l'intérêt  de  ladite  somme  ,  ou  un  peu 
plus  ou  un  peu  moins,  n'importe.  Dans  ce  cas  ,  si , 

ram  prœsiet  ^  ut  elegiznter  Grotlus,  de  Jure  belU  ac  pacis ,  ii,  I2,n«»24; 
Cavarruvias ,  3  ,  var,  rcsol. ,  2.  Atque  hinc  sumenda  decisio  qucestionls 
agitatcB  upud  interprètes  in  L.  1 ,  Cod. ,  hoc  tit.  utrUm  in  hoc  génère  SO' 
cictatis ,  pecunia  collata  communicetur ,  nec  ne,  et  consequenter ,  utrUm 
finitâ  societate,  ea  etiam  inter  socios  divldenda  sit ,  an  is  qui  contulit  eam 
prœcipere  debeat?  Cui  similis  est  altéra,  ulrùm  hujusmodi  specie ,  damnant 
pecunicB  amissœ  commune  sit,  an  ad  eum  solum  hoc  damnum  pertineat ,  qut 
contulit  pecuniam? 
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lors  de  la  dissolution  de  la  sociélé,  il  y  a,  par  exem- 
ple, 10,000  fr.  de  bénéfices,  chacun  des  associés  en 
aura  5,ooo.  11  ne  peut  y  avoir  de  difficulté  sur  ce 
cas  5  car  l'intention  des  parties,  quoique  non  expri- 
mée ,  est  néanmoins  fort  claire. 

43 1.  Pothier  s'exprime  ainsi  au  n'^  16  de  son 
traité  :  (c  Lorsqu'un  marchand  contracte  une  so- 
«  ciété  avec  un  artisan,  a  laquelle  l'artisan  n'ap- 
(f  porte  que  son  travail,  que  je  suppose  valoir  100 
ce  écus,  et  que  le  marchand  apporte  une  somme  de 
i<  1 ,000  écus,  soit  en  argent  comptant,  soit  en  mar- 
te chandises ,  à  la  charge  de  la  prélever  au  partage 
(f  de  la  société,  qui  doit  durer  un  an  :  il  ne  faut  pas, 
«  en  ce  cas,  pour  supputer  ce  que  chacun  a  apporté 
«  a  la  société ,  et  fixer  en  conséquence  les  parts 
(f  que  chacun  des  associés  devra  avoir  dans  les  pro- 
K  fits ,  dire  que  l'artisan  a  apporté  une  somme  de 
«  100  écus  ,  à  laquelle  est  estimé  son  travail ,  et  le 
i<  marchand  i  ,000  écus  5  et  qu'en  conséquence  ,  le 
«  marchand  doit  avoir  pour  sa  part  dix  onzièmes 
<f  du  profit,  et  Fartisan  un  onzième  seulement  ;  car 
ce  ce  n^est  pas  la  somme  de  i  ,000  écus  que  le  mar- 
cf  chand  a  apporté  a  la  société  ;  il  n'en  a  apporté 
ce  que  l'usage  pendant  l'année  que  doit  durer  la  so- 
ce  ciété,  puisqu'il  la  doit  prélever.  Il  ne  faut  donc 
ce  compter,  pour  ce  que  le  marchand  est  censé 
te  avoir  apporté  à  la  société ,  que  la  valeur  de  l'u- 
ce  sage  de  cette  somme,  que  Puftendorf  croit  devoir 
ce  être  évaluée  a  l'intérêt  ordinaire  de  l'argent.  Sui- 
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K  vant  ce  principe^  le  marchand,  dans  Tespèce  pro- 
cf  posée ,  sera  censé  avoir  apporté  seulement  à  la 
«<  société  la  somme  de  i5o  livres,  et  ne  devra  avoir 
'<  par  conséquent  que  le  tiers  dans  le  profit  de  la 
«  société. 

«  Il  en  serait  autrement  si  le  marchand  ne  s'était 
«  pas  réservé  de  prélever  cette  somme  :  ayant , 
^  en  ce  cas ,  apporté  a  la  société  cette  somme  ^  et 
t<  non  pas  seulement  l'usage  de  cette  somme  ,  il 
«  n'est  pas  douteux  qu'il  devrait,  dans  l'espèce  pro- 
K  posée,  avoir  les  dix  onzièmes,  tant  dans  les  fonds 
îf  que  dans  les  profits  de  la  société,  et  l'artisan  seu- 
(f  lement  un  onzième,  » 

Ces  deux  décisions  de  Pothier  nous  paraissent 
bien  fondées  ,  mais ,  quant  k  la  première  ,  en  sup- 
posant que  l'industrie  de  l'artisan  ait  été  évaluée 
lors  du  contrat ,  et  c'est  probablement  ce  que  sup- 
pose Pothier  j  car,  si  elle  ne  l'a  pas  été,  il  nous 
semble  qu'elle  a  tacitement  été  estimée  par  les  par- 
ties elles-mêmes,  valoir  l'usage  du  capital  fourni 
par  l'une  d'elles  pendant  le  temps  que  devait  durer 
la  société ,  ni  plus  ni  moins  ,  et ,  par  conséquent , 
que  le  profit  doit  se  partager  par  égales  portions  , 
à  moins  de  convention  contraire.  Au  lieu  que  Po- 
thier en  donne  les  deux  tiers  à  l'artisan,  et  un  tiers 
seulement  au  marchand. 

De  plus ,    nous  pensons  bien  avec  cet  auteur , 
que  ,  dans  l'espèce ,  où  l'industrie  de  l'artisan   a 
été  évaluée  lors  du  contrat  à  une  somme  de  5oo  li- 
vres ,  il  était  nécessaire ,  pour  que  le  capital  lui- 
XVII.  3o 
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même  du  marchand  ne  fut  pas  censé  mis  dans  la 
société  quant  à  la  propriété  ou  le  fonds ,  que  le 
marchand  se  fût  expressément  réservé  le  droit  de 
le  reprendre  :  autrement ,  il  serait  présumé  avoir 
voulu  le  rendre  commun,  au  moyen  de  dix  onzièmes 
qu'il  devait  avoir  dans  le  fonds  social  et  dans  les 
bénéfices.  Mais  si  l'industrie  de  l'artisan  n'avait  point 
été  évaluée  d'abord ,  comme  elle  n'était  pas  d'une 
importance  é^ale  a  la  valeur  de  ce  capital  et  aux 
profits  qu'il  pouvait  donner  par  l'usage  pendant  la 
durée  de  la  société,  nous  croyons  que  ce  même 
capital  aurait  été  censé  mis  dans  la  société  pour  la 
jouissance  seulement,  et  que  l'industrie  de  Partisan 
y  aurait  été  censée  mise  par  comparaison  à  cette 
jouissance  ;  en  conséquence  ,  que  le  profit  eût  dû 
se  partager  par  égales  portions  ,  après  le  prélève- 
ment du  capital  par  celui  qui  l'avait  versé  dans  la 
société. 

452.  Voyons  maintenant  quant  aux  pertes. 

Si,  à  raison  de  l'importance  de  l'industrie  de 
Tassocié  pendant  le  temps  que  doit  durer  la  so- 
ciété ,  comparativement  à  la  valeur  de  la  mise  du 
coassocié ,  on  doit  naturellement  penser  que  cette 
mise  était  de  la  propriété  même  de  l'objet  ou  des 
deniers ,  et  non  pas  seulement  de  la  simple  jouis- 
sance ,  ou  que  cela  résulte  des  termes  mêmes  du 
contrat,  il  n'y  aui^  pas  de  difficulté  quant  au  rè- 
glement des  parts  dans  les  pertes,  quoiqu'il  h'en 
ait  rien  été  dit  dans  le  contrat, 
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Si  les  parts  dans  le  profit  ont  été  réglées  ^  elles 
seront  les  mêmes  dans  la  perte. 

Le  fonds  social,  tel  qu'il  se  trouvera  lors  du  par- 
tage ,  plus  ou  moins  diminué ,  n'importe ,  se  par- 
tagera par  égales  portions,  ou  suivant  les  parts  qui 
auraient  été  réglées  dans  le  profit. 

S'il  est  totalement  absorbé,  et  qu'il  y  ait  en  outre 
des  dettes,  elles  seront  supportées  par  chacun  des 
associés  dans  les  mêmes  proportions. 

L'application  de  l'article  i855  ne  souiïrira  doné 
aucune  difficulté  dans  ce  cas  :  la  part  de  l'asso- 
cié qui  n'a  apporté  que  son  industrie ,  sera  ef- 
fectivement dans  les  pertes  (  ainsi  qu'elle  l'eût  été 
dans  le  gain,  s'il  y  en  avait  eu  )  ,  comme  celle  de 
l'associé  qui  a  le  moins  apporté  :  il  aura  comme 
lui  perdu  une  partie  de  ce  qu'il  avait  mis  dans  la 
société  ,  ou  le  tout,  ou  même  encore  au-delà. 

Mais  la  chose  n'est  pas  si  facile  lorsque  les  effets 
ou  deniers  mis  dans  la  société  par  le  coassocié , 
Font  été  pour  la  simple  jouissance  seulement , 
c'est-a-dire  avec  charge  de  reprise  ou  de  prélève- 
ment, et  qu'ils  ont  subi  des  pertes  :  ces  pertes  ,  en 
l'absence  de  toute  convention  dans  le  contrat,  doi- 
vent-elles être  supportées  par  le  seul  associé  qui  a 
mis  ces  effets  ou  ces  deniers ,  ou  si  le  coassocié 
qui  n'avait  apporté  que  son  industrie  doit  en  sup- 
porter sa  part? 

Cette  question,  agitée  par  tous  les  auteurs  qui  ont 
traité  la  matière  des  sociétés ,  n'a  pas  été  résolue 
d'une  manière  uniforme  par  tous.  Nous  allons  voir 
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comment ,  suivant  nous  ,  elle  a  été  décidée  par  le 
Code.  Auparavant  nous  dirons  qu'il  nous  paraît  in- 
contestable que,  si  tous  les  capitaux  mis  dans  la  so- 
ciété pour  la  jouissance  seulement  étaient  perdus  , 
et  qu'il  y  eût  en  outre  des  dettes  ,  l'associé  qui  a 
apporté  son  industrie  devrait  aussi  en  supporter  sa 
part  •  car  s'il  objectait  a  son  coassocié  qu'il  n'a  en- 
tendu hasarder  que  son  industrie ,  que  c'était  la 
seule  chose  qu'il  avait  lors  du  contrat,  celui-ci  lui 
répondrait  que  lui-même  ne  pensait  aussi  hasarder 
que  le  capital  qu'il  mettait  dans  la  société  pour  la 
jouissance  seulement  :  les  deux  mises  étant  per- 
dues ,  et  des  dettes  ,  en  outre  ,  existant ,  ces  dettes 
doivent  donc  être  supportées  en  commun  ,  et  dans 
la  proportion  de  la  part  que  chacun  d'eux  aurait 
eue  dans  les  bénéfices,  s'il  y  en  avait  eu.  L'art.  i855 
s'appliquerait  parfaitement  aussi  à  ce  cas,  en  ce 
qu'il  oblige  l'associé  qui  n'a  apporté  que  son  in- 
dustrie, à  supporter,  dajis  les  pertes^  une  part  égale 
à  celle  qu'il  eût  eue  dans  les  bénéfices,  et  en  ré- 
glant cette  part,  à  défaut  de  convention,  sur  le 
pied  de  celle  de  l'associé  qui  a  le  moins  apporté 
en  valeurs  effectives  j  et ,  dans  l'espèce ,  c'est  la 
même  que  celle  du  coassocié,  puisqu'il  n'y  en  a  pas 
de  plus  forte  :  Ultimiis  est  is  quem  nemo  sequitiir, 
comme  proximus  est  is  qiiem  nemo  antecedit. 

Mais  quant  a  la  question  posée  d'abord ,  il  ne  s'agit 
pas  de  dettes  après  la  perte  entière  des  capitaux  ver- 
sés par  l'un  des  associés  dans  la  société  pour  la  jouis- 
sance seulement  j  il  s'agit  uniquement  de  la  perte 
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de  ces  capitaux  en  tout  ou  partie,  ou,  ce  qui  revient 
au  même,  des  dettes  dont  ils  se  trouveraient  grevés 
lors  de  la  dissolution  de  la  société. 

Vinnius,  d'après  Covarruvias  et  Grotius,  dit  que, 
lorsque  l'intention  des  parties  n'a  pas  été  que  les 
capitaux  eux-mêmes  apportés  par  un  associé  se- 
raient confondus  dans  la  société ,  deviendraient 
communs ,  l'industrie  de  l'autre  associé  est  censée 
mise  en  rapport  avec  la  jouissance  ou  l'usage  de 
ces  capitaux ,  et  aussi  avec  le  risque  pour  celui-là 
seul  qui  les  a  misj,  de  les  perdre  :  Comparatur  cum 
opéra  non  sorsj  sed  periculum  amitiendœ  sortis  et  lu* 
crum  quod  ex  eâ  prohabiliter  sperari potest^  et,  en 
conséquence  ,  il  décide  que  la  perte  de  ce  capital 
est  supportée  par  celui-là  seul  qui  l'a  apporté  :  Nani 
cùm  opéra  confertur  cum  solo  pecuniœ  usu,  si  sors 
perieritj périt  domino^  et  sisaha  sit,  domino  saha  est. 

Mais  cette  décision  ne  pourrait  se  soutenir  de- 
vant notre  article  i855,  qui  porte  positivement 
que ,  à  l'égard  de  l'associé  qui  n'a  apporté  que  son 
industrie ,  sa  part ,  dans  les  bénéfices  ou  dans  les 
pertes  y  est  réglée,  a  défaut  de  convention  ,  comme 
si  sa  mise  eût  été  égale  a  celle  de  l'associé  qui  a  le 
moins  apporté.  Ainsi,  c'est  a  l'égard  aussi  de  la 
perte  que  sa  mise  est  réglée  de  la  sorte.  11  perd,  il 
est  vrai,  son  industrie,  mais  les  autres  associés  per- 
dent aussi  la  jouissance  de  leurs  capitaux  ;  et  si , 
outre  la  perte  de  cette  jouissance  ,  ils  sont  obligés 
d'en  supporter  une  dans  leurs  capitaux  eux-mêmes, 
par  la  même  raison,  le  coassocié  ,  outre  la  perte  de 
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son  industrie,  doit  supporter  une  part  de  la  perte 
que  la  société  a  subie  dans  les  objets  qui  y  ont  été 
apportés  ,  bien  que  ce  fût  avec  droit  pour  ceux  qui 
les  ont  apportés,  de  les  prélever  lors  du  partage.  La 
règle  res  périt  domino  n'est  pas  applicable  ici  aux  asso- 
ciés ,  mais  bien  ,  au  contraire ,  a  la  société  ,  et  par 
conséquent  a  l'associé  aussi  qui  n'a  apporté  que 
son  industrie. 

En  effet ,  dès  qu'il  s'agit ,  comme  dans  l'espèce , 
de  choses  qui  se  consomment  par  Tusage,  telles  que 
de  l'argent,  du  grain,  etc.  ,  ou  de  choses  destinées 
a  être  vendues ,  ou  même  simplement  mises  dans 
la  société  sur  une  estimation,  elles  sont  aux  risques 
de  la  société ,  et  non  pas  de  l'associé  qui  les  a  ap- 
portées ,  quoique  celui-ci  ne  les  ait  mises  dans  la 
société  que  pour  la  jouissance  seulement  (art.  i85i), 
c'est-à-dire  avec  le  droit  d'en  prélever  la  valeur  sur  la 
masse  lors  du  partage  j  car  ce  droit  de  reprise  n'em- 
pêche pas  que  la  société  n'en  soit  devenue  proprié- 
taire ,  de  même  qu'un  usufruitier  de  choses  fongi- 
bles  ,  ou  un  emprunteur,  devient  propriétaire  des 
choses  données  à  usufruit  ou  à  prêt,  nonobstant 
la  restitution  qu'il  doit  faire  d'une  pareille  quantité 
de  ces  choses ,  de  même  qualité ,  ou  de  leur 
valeur.  Or,  les  rédacteurs  du  Code,  enTabsence  de 
toute  convention  contraire ,  ont  considéré  l'indus- 
trie de  l'associé  comme  étant  en  rapport  avec  la 
jouissance  ou  l'intérêt  seulement  des  capitaux  ap- 
portés par  les  autres ,  et  du  moindre  de  ces  capi- 
taux 3  ils  ne  Font  pas  considérée,  ainsi  que  l'avaient 
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fait  les  auteurs  ci-dessus  cites ,  comme  étant  en 
rapport  avec  l'intérêt  des  capitaux  et  les  risques  de 
ces  mêmes  capitaux  k  supporter  uniquement  par 
ceux  qui  les  ont  versés  dans  la  société  ;  car  s'ils 
l'avaient  entendu  ainsi ,  ils  n'auraient  pas  dû  dire  , 
comme  ils  l'ont  fait  par  l'article  i855^  que  la  part 
de  l'associé  qui  n'a  apporté  que  son  industrie  est 
réglée,  dans  le  gain  et  dans  la  perte  ^  comme  celle 
de  l'associé  qui  a  le  moins  apporté.  Si,  en  effet,  dans 
le  cas  où  il  y  a  perte ,  l'associé  qui  n'a  apporté  que 
son  industrie  ne  doit  perdre  que  cela,  ni  plus  ni 
moins ,  il  n'y  avait  pas  à  régler  sa  part  dans  cette 
perte  sur  celle  de  l'associé  qui  a  le  moins  apporté 
d'argent  ou  d'autres  objets,  puisqu'elle  serait  parle 
fait  la  même  que  si  on  l'eût  réglée  sur  la  mise  la 
plus  forte  :  en  sorte  que  l'article  n'aurait  aucun 
sens  en  ce  point,  ce  qu'on  ne  doit  pas  admettre.  Cet 
associé  doit  donc ,  au  contraire^  supporter  aussi 
ime  part  de  la  perte  subie  par  les  capitaux  appor- 
tés par  les  autres  associés. 

455.  Le  Code  prévoit  bien  le  cas  où  l'un  des  as- 
sociés n'a  apporté  que  son  industrie ,  et,  en  l'absence 
de  toute  convention  contraire ,  il  règle  sa  part 
dans  les  bénéfices  ou  dans  les  pertes,  sur  le  pied  de 
celle  de  l'associé  qui  a  le  moins  apporté  en  argent 
ou  autre  valeur  effective  ;  mais  il  est  muet  sur  le 
cas  où  cet  associé ,  outre  son  industrie ,  a  fait  aussi 
une  mise  en  argent  ou  autre  chose. 

Supposons ,  par  exemple ,  trois  associés ,   dont 
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Tun ,  qui  a  apporté  seul  une  industrie  spéciale  a 
la  société  ,  ou  qui  y  a  consacré  seul  tout  son  temps, 
y  a  mis  aussi  10,000  fr.  5  que  le  second  ait  apporté 
35,000  fr. ,  le  troisième  5o,ooo  fr. ,  et  que  le  contrat 
soit  muet  sur  le  règlement  des  parts  •  supposons 
aussi,  pour  plus  de  simplicité,  que  la  propriété  des 
capitaux  n'a  pas  été  confondue  dans  la  société,  que 
les  parties  ont  entendu  n'y  mettre  que  la  jouissance 
seulement ,  ou  ,  en  d'autres  termes  ,  se  réserver  le 
droit  de  les  prélever  lors  du  partage. 

D'abord,  il  est  évident  qu'on  ne  devrait  pas  régler 
la  part ,  dans  les  bénéfices  ou  pertes ,  de  l'associé 
qui  a  apporté  son  industrie  et  10,000  fr.  ,  comme 
s'il  n'avait  apporté  que  cette  somme  seulement  j  cela 
ne  serait  pas  juste,  son  industrie  ayant  une  valeur. 

Mais  doit-on  l'estimer  a  la  valeur  de  sa  mise  en 
argent ,  ou  bien  a  la  valeur  de  la  différence  qu'il  y 
a  entre  cette  mise  et  la  mise  de  celui  des  deux  autres 
associés  qui  a  le  moins  apporté,  ou  enfin  a  la  valeur 
totale  de  cette  dernière  mise? 

Le  premier  parti  n'est  pas  soutenable ,  car  ,  de 
cette  manière,  l'associé,  dans  l'espèce,  aurait  moins 
dans  le  gain ,  que  s'il  n'avait  fait  aucune  mise  en 
argent;  ce  qui  serait  absurde.  Il  aurait  moins  en 
effets  puisque  le  total  de  sa  double  mise  ne  serait 
réputé  être  que  de  20,000  fr.  seulement ,  tandis 
que  s'il  n'avait  apporté  que  son  industrie ,  sa  mise 
serait  censée  être  de  26,000  fr.  ,  somme  apportée 
par  l'un  des  deux  autres  associés.  On  ne  doit  donc 
pas  s'arrêter  a  ce  parti.  Peu  impqrte  que  l'art.  ï855 
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évalue  ,  par  une  sorte  de  présomption  légale,  tirée 
de  l'intention  supposée  des  parties,  la  mise  de  celui 
qui  n'a  apporté  que  son  industrie ,  à  la  mise  de 
celui  des  associés  qui  a  le  moins  apporté  ;  car  il  est 
évident  que  ce  n'est  pas  avec  sa  propre  mise  en 
deniers  que  l'on  compare  son  industrie ,  puisque 
l'article  suppose  un  associé  qui  n'a  apporté  que  son 
industrie  seulement  :  c'est  donc  avec  celle  d'un 
autre  associé  ,  et  l'analogie  ne  conduit  pas  a  la  com- 
parer avec  celle  qu'il  a  faite  aussi  en  argent,  et  qui 
est  la  moindre  des  trois ,  puisqu'il  pourrait  arriver 
de  cette  manière ,  et  qu'il  arriverait  en  effet  dans 
l'espèce,  qu'il  se  trouverait  avoir  moins  dans  les 
bénéfices ,  que  s'il  n'eût  apporté  que  son  industrie 
seulement  :  ce  qui ,  encore  une  lois  ,  n'est  pas  sou- 
tenable. 

On  ne  doit  pas  non  plus  comparer  son  industrie 
seulement  avec  la  différence  qui  existe  entre  son 
apport  en  argent  et  la  mise  de  celui  des  deux  autres 
associés  qui  a  le  moins  apporté,  pour  ne  lui  donner, 
dans  les  bénéfices  ou  pertes,  qu'une  part  égale  à  celle 
de  ce  dernier  j  car  il  pourrait  arriver  par  Ta  que 
son  industrie ,  qui ,  sans  sa  mise  en  argent^  eût  été 
supposée  valoir  la  mise  du  coassocié ,  fût  évaluée 
a  presque  rien  :  elle  ne  serait  évaluée  qu'à  une  mise 
de  1 ,000  fr.  par  exemple  ,  dans  le  cas  oii  il  aurait 
apporté  24,000  fr. ,  d6  sorte  que  son  apport  en 
argent,  quoique  considérable,  ne  lui  produirait 
presque  rien,  et  ce  ne  serait  pas  non  plus  raisonnable. 

Il  nous  paraît  donc  plus  conforme  k  la  raison 
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et  aux  principes  de  la  matière  ,  de  considérer  l'as- 
socié comme  ayant  fait  une  double  mise ,  une  en 
argent  et  une  en  industrie ,  et  de  comparer  cette 
dernière ,  non  pas  avec  la  moindre  de  toutes  les 
mises  en  argent ,  car  ce  serait  la  comparer  avec  la 
sienne ,  et  nous  avons  vu  que  ce  système  pourrait 
avoir  des  conséquences  qui  choqueraient  la  raison, 
mais  avec  la  mise  de  celui  des  autres  associés  qui 
a  le  moins  apporté,  dans  l'espèce,  avec  la  mise  de 
25,000  fr.  D'après  cela ,  il  serait  censé  avoir  ap- 
porté une  valeur  de  35,ooo  fr. ,  et  les  bénéfices  lui 
seraient  attribués  dans  cette  proportion ,  par  com- 
paraison k  la  mise  de  5o,ooofr.  de  l'un  des  coasso- 
ciés ,  et  de  25,000  de  l'autre. 

Au  surplus^  comme  le  cas  n'est  pas  littéralement 
prévu  par  le  Code,  les  tribunaux  pourraient  juger, 
d'après  les  circonstances  de  l'affaire ,  si  les  parties 
ont  entendu  estimer  simplement  l'industrie  de 
l'associé  k  la  valeur  de  la  mise  en  argent  qu'il  a  faite, 
ou  suivant  la  valeur  de  la  différence  de  cette  mise 
d'avec  celle  du  coassocié  qui  a  le  moins  apporté,  ou 
enfin ^  comme  nous  le  disons  en  thèse  générale,  sur 
le  pied  de  la  valeur  intégrale  de  cette  dernière  mise  j 
et  sa  part,  soit  dans  les  bénéfices  soit  dans  les  pertes, 
se  réglerait  en  conséquence  :  de  manière  que  si  la 
moitié  des  capitaux  était  perdue ,  il  aurait  perdu 
la  moitié  du  sien,  plus  son  industrie  j  et  si  tous  lés 
capitaux  étaient  perdus,  et  qu'il  y  eût  en  outre  des 
dettes ,  il  en  serait  tenu  vis-a-vis  de  ces  coassociés 
suivant  l'une  des  propositions  ci-dessus  indiquées. 
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§  V. 

De  V administration  des  affaires  de  la  société. 

SOMRIAIRE. 

[\2>[x.  Effet  du  pouvoir  cCadmlnistrer  la  société,  donné  à  un  asso- 
cié ,  soit  par  C acte  de  société^  soit  depuis. 

Zi35.  Actes  généraux  que  peut  faire  l'associé  administrateur . 

A3 6.  Vn  associé  commanditaire  ne  peut  faire  aucun  acte  de  ges- 
iion  ,  même  en  vertu  de  pouvoir.^  à  peine  d*être  tenu  soli- 
dairement pour  toutes  les  dettes  de  la  société. 

kol.  Si  les  fonctions  de  C administration  de  la  société  ont  été  divi- 
sées entre  les  associés,  chacun  d'euco  doit  se  renfermer 
dans  celles  qui  lui  ont  été  assignées. 

Ao8.  Effet  de  la  clause  portant  qu'aucun  des  associés  ne  pourra 
agir  sans  les  autres. 

439.  Suite. 

MO.  Dispositions  de  l'article  1859,  sur  le  cas  où  il  n'existe  au- 
cune stipulation  spéciale  sur  le  mode  d' administration , 
et  analyse  de  ces  dispositions. 

l\l\\.  L'associé  qui  n'est  point  chargé  de  l' administration  ne  peut 
aliéner  même  les  choses  mobilières  de  la  société  sans  le 
consentement  des  autres  associés. 

Zi/i2.  //  peut  toutefois  aliéner  sa  part  dans  une  ou  plusieurs 
choses  y  et  même  dans  toutes  y  mais  sans  que  cela  puisse 
nuire  en  rien  aux  coassociés  :  développemens. 

4/l3.  Si  la  disposition  de  l'article  8^1  eit  applicable-,  de  droit 
commun,  au  cas  de  vente,  par  un  associé,  de  sa  part 
dans  la  société? 

hkk»  Observations  sur  le  cas  où  un  associé  a  associé  un  tiers  à 
sa  part,  relativemeut  aux  faits  de  Cassocié  ou  du  tiers, 
et  aux  faits  aussi  des  autres  associés. 

t\l\h.  Droits  des  créanciers  d'un  associé  sur  sa  part. 

454.  L'associé  chargé  de  Tadminislralion  de  la 
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société  par  une  clause  particulière  du  contrat,  peut 
faire ,  nonobstant  l'opposition  des  autres  associés , 
tous  les  actes  qui  dépendent  de  son  administration, 
pourvu  que  ce  soit  sans  fraude. 

Ce  pouvoir  ne  peut  être  révoqué  sans  cause  lé- 
gitime ,  tant  que  dure  la  société  ;  mais  s'il  n'a  été 
donné  que  par  acte  postérieur  au  contrat  de  so- 
ciété,  il  est  révocable  comme  un  simple  mandat. 
(Art.  i856.) 

Toutefois ,  les  associés  ont  pu  le  donner,  par  un 
acte  postérieur,  k  un  autre  titre  que  le  titre  de 
simple  mandat,  a  titre  de  convention  irrévocable, 
et,  dans  ce  cas,  l'administration  de  la  société  ne 
pourrait  être  enlevée  à  celui  qui  l'aurait  ainsi  sti- 
pulée ,  que  pour  cause  légitime  j  par  exemple  ,  s'il 
avait  disparu,  s'il  avait  été  condamné  a  un  long- 
emprisonnement  ,  s'il  lui  était  survenu  quelque 
infirmité  qui  l'empêcherait  d'administrer. 

En  sens  inverse ,  il  serait  fort  possible  que  l'ad- 
ministration de  la  société  n'eût  été  conférée  k  l'un 
des  associés  par  l'acte  même  de  société,  qu'k  titre 
de  simple  mandat  révocable  k  volonté  ;  mais  cela 
ne  se  présumerait  pas  :  il  faudrait  que  l'intention 
des  parties  k  ce  sujet  fût  clairement  exprimée^  sinon 
la  clause  serait  considérée  comme  partie  intégrante 
du  contrat  de  société,  et,  comme  telle,  elle  serait  irré- 
vocable, k  moins  de  cause  légitime.  Ce  pourrait  être 
aussi  une  obligation  imposée  k  l'associé ,  et ,  dans 
ce  cas ,  cet  associé  ne  pourrait  s'en  décharger  sans 
juste  motif.  On  doit  même  généralement  supposer 
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que  telle  a  été  Tintention  des  parties ,  lorsque  l'ad- 
ministration  a  été  conférée  par  l'acte  même  de  so- 
ciété. Au  lieu  que  lorsque  c'est  après  coup,  c'est, 
au  contraire,  en  général,  un  simple  mandat,  dont 
il  peut  ne  plus  vouloir  ,  de  même  qu'on  peut  le  lui 
retirer;  et  il  suffit  alors  que  sa  renonciation  soit 
faite  en  temps  utile  ,  c'est-a-dire  en  avertissant  ses 
coassociés  de  contribuer  avec  lui  a  l'administra- 
tion ,  ou  de  nommer  im  autre  membre  pour  admi- 
nistrer a  l'avenir.  Mais  il  devrait,  en  général,  ache- 
ver les  opérations  par  lui  commencées. 

Lorsque  l'administration  conférée  a  l'un  des  as- 
sociés ,  soit  par  l'acte  même  de  société  ,  soit  après 
coup ,  n'a  que  le  caractère  d'un  simple  mandat ,  il 
suffit  qu'un  seul  des  associés  le  révoque  pour  qu'il 
cesse ,  quand  bien  même  les  autres  associés  vou- 
draient le  maintenir.  Ce  n'est  pas  le  cas  de  la  règle 
cjuomodo  res  colligatœ  sunt  ^  eodem  modo  dissohi 
dehenty  parce  que  le  mandat  est  toujours  révocable 
par  celui  qui  l'a  donné,  et  qu'ainsi  révoqué  par  l'un 
des  associés,  ce  n'est  plus  qu'un  mandat  donné  par 
les  autres,  et  qui  est  par  conséquent  sans  effet  k 
l'égard  de  celui  qui  a  révoqué. 

455.  L'étendue  des  pouvoirs  de  l'associé-adminis- 
trateur  se  détermine  par  les  clauses  de  l'acte  qui 
les  confère.  A  défaut  de  déclaration  spéciale  à  cet 
égard,  le  pouvoir  donné  en  termes  généraux  est  de 
la  même  nature  que  celui  qui  résulte  d'un  mandat 
ordinaire  :  ce  qui  rend  applicable  les  art.  1988  et 
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198g.  En  conséquence,  Fassocié-administrateur  ne 
peut  faire  que  les  act^s  de  simple  administration. 
S'il  s'agit  d'aliéner  ou  d'hypothéquer,  ou  de  transiger 
ou  de  compromettre,  il  faut  l'assentiment  des  autres 
associés.  Et  il  en  est  de  même  pour  les  obligations, 
ainsi  que  nous  le  verrons  bientôt. 

L'associé-administrateur  peut  toutefois  vendre 
les  denrées,  les  marchandises,  et  autres  choses  des- 
tinées a  être  vendues.  Ces  ventes  ne  sont  en  effet 
que  des  actes  d'administration  de  la  société ,  puis- 
qu'elles doivent  avoir  lieu.  L'article  1860  vient 
d'ailleurs  a  l'appui,  en  disant  que  la  société  quin!est 
point  administrateur  ne  peut  aliéner  ni  engager  les 
choses,  même  mobilières,  qui  appartiennent  a  la 
société  :  donc,  è  contrario  y  l'associé-administrateur 
peut  aliéner  celles  de  ces  choses  qui  sont  destinées 
a  être  vendues. 

Par  le  même  motif,  l'associé-administrateur  peut, 
si  c'est  une  société  de  commerce ,  remplacer  les 
marchandises  vendues  par  de  nouvelles ,  a  moins 
que  des  circonstances  de  l'affaire  il  n'apparût  que 
rintention  des  asssociés  a  été  qu'elles  ne  fussent  pas 
remplacées ,  ou  qu'elles  ne  dussent  l'être  que  d'un 
commun  accord. 

L'associé-administrateur  peut  et  même  doit  payer 
les  dettes  de  la  société  avec  les  deniers  communs  ; 
mais  il  ne  pourrait  facilement  emprunter  pour  cet 
objet ,  ou  pour  tout  autre  ;,  sans  avoir  l'autorisa- 
tion de  ses  coassociés  ;  sinon ,  l'emprunt  resterait 
pour  son  compte  personnel  3  sauf  a  lui  a  se  faire 
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faire  ensuite  raison  de  ses  débour3és  utilement  faits. 
Il  peut  et  doit  recevoir  le  paiement  de  ce  qui  est 
dii  à  la  société,  même  poursuivre  les  débiteurs  qui 
ne  se  libèrent  pas  aux  échéances ,  intervenir  dans 
les  ordres  et  distributions  de  deniers,  et,  par 
cela  même  ,  donner  quittance  ,  main-levée  de  sai- 
sie ou  d'hypothèque  ,  et  interrompre  les  prescrip- 
tions qui  courent  contre  la  société  ;  car  ce  sont  là 
des  actes  conservatoires,  et  par  cela  même  d'admi- 
nistration. 

Il  peut  aussi  faire  faire  les  réparations  dont  les 
bâtimens  de  la  société  ont  besoin,  et  même  les  ré- 
parations d'entretien  aux  bâtimens  dont  la  jouis- 
sance seulement  a  été  mise  dans  la  société. 

456.  Dans  les  sociétés  de  commerce  en  com- 
mandite ,  l'associé  commanditaire  ou  bailleur  de 
fonds  ne  peut  être  chargé  de  la  gestion  ,  ni  faire 
aucun  acte,  ni  être  employé  pour  aucune  affaire  de 
la  société,  même  en  vertu  de  procuration.  (Article 
27,  Cod.  de  comm.) 

En  cas  de  contravention  k  cette  prohibition, 
l'associé  commanditaire  est  obligé  solidairement 
avec  les  associés  en  nom  collectif,  pour  toutes  les 
dettes  et  engagemens  de  la  société.  (Art.  28,  ibid.) 

On  a  voulu  prévenir  les  fraudes  qui  axiraient  pu 
facilement  résulter  de  la  double  qualité  qu'aurait 
eue  le  commanditaire  ,  de  simple  bailleur  de  fonds 
€t  de  gérant  j  car,  comme  commanditaire,  il  ne  se- 
yait responsable  ,  soit  envers  les  tiers  ,  soit  envers 
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les  associés,  que  jusqu'k  concurrence  seulement  de 
sa  mise  (art.  26 ,  ihid) ,  et  comme  gérant ,  il  aurait 
pu  lancer  la  société  dans  des  opérations  aventu- 
reuses. Souvent  les  associés  en  nom  collectif  n'au- 
raient été  que  des  prête-noms,  sans  solvabilité.  Le 
gérant ,  en  apparence  simple  commanditaire ,  au- 
rait  été  le   seul   véritablemnt  intéressé  dans  les 
opérations  de  la  société,  dont,  pour  cette  cause,  il 
aurait  voulu  se  réserver  la  direction ,  en  profitant 
ainsi  des  bénéfices ,  s'il  y  en  avait ,  et  en  s'affran- 
chissant  de  toute  perte  ,  au  moyen   de   sa  simple 
mise  comme  bailleur  de  fonds.  Ce  genre  de  fraude 
ayant  eu  lieu   plus   d'une   fois,  les  rédacteurs  du 
Code  de  commerce  ont  sagement  voulu  le  préve- 
nir, en  rendant  responsable  solidairement,  de  toutes 
les  dettes  et  de  tous  les  engagemens  de  la  société  , 
le    commanditaire  qui  se   serait  mêlé    de  la  ges- 
tion ,  même  en  vertu   d'une   procuration   des  as- 
sociés en  nom  collectif,  ou   du  gérant  de  la  so- 
ciété. 

457.  Lorsque  plusieurs  associés  sont  cbargés 
d'administrer,  sans  que  leurs  fonctions  aient  été  dé- 
terminées ,  ou  sans  qu'il  ait  été  exprimé  que  l'un 
ne  pourrait  agir  sans  l'autre ,  ils  peuvent  faire  cha- 
cun séparément  tous  les  actes  de  cette  administra- 
tion. (Art.  1857.) 

Et  non-seulement  ils  le  peuvent,  mais  encore  ils 
le  doivent ,  puisque  les  autres  s'en  sont  reposés  sur 
eux  à  cet  effet  j  et  chacun  d'eux  doit  se  renfermer 
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autant  que  possible  dans  le  genre  d'opérations  dont 
il  a  été  chargé ,  sinon ,  il  pourrait  être  responsable 
des  actes  mal  a  propos  faits  par  lui. 

438.  Mais  s'il  a  été  dit  que  Tun  ne  pourrait  agir 
sans  les  autres,  alors  il  faut  le  concours  de  tous 
pour  les  actes  même  de  simple  administration  (  ar- 
ticle i858).  C'est  là,  en  effet,  une  condition  de 
l'association, 

Toutefois  ,  s'il  y  avait  évidemment  péril  en  la  de- 
meure 5  et  que  l'un  des  associés ,  par  cause  de  ma- 
ladie ou  d'absence  ,  ne  pût  concourir  à  l'acte  ,  les 
autres  pourraient  agir ,  parce  qu'il  ne  serait  pas 
juste  qu'ils  souffrissent  de  l'empêchement  de  leur 
coassocié.  La  clause ,  en  effet ,  doit  être  entendue 
cmliter ,  c'est-à-dire  abstraction  faite  de  cas  ex- 
traordinaires. 

459.  Et  si  l'un  des  associés  se  refuse  à  concourir 
à  un  acte  nécessaire  d'administration  ,  ou  s'y  op- 
pose formellement ,  en  se  fondant  sur  la  clause  du 
contrat  de  société  portant  que  l'un  des  associés 
ne  pourra  rien  faire  sans  l'autre  ,  ce  refus  injuste 
peut  donner  lieu  à  la  dissolution  de  la  société  ,  s'il 
apparaît  d'ailleurs  bien  clairement  que  le  coassocié 
n'a  agi  que  par  humeur  ou  caprice  5  car  il  avait 
promis  d'agir  de  bonne  foi.  Les  circonstances  de 
l'affaire  pourraient  même  donner  lieu  à  des  dom- 
mages-intérêts contre  lui ,  si  les  coassociés  avaient 
éprouvé  un  préjudice  par  son  injuste  refus.  Le  but 
de  la  clause  n'était  point  de  rendre  toute  adminis- 
XVU.  3i 
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tration  impossible ,  mais  seulement  de  la  rendre 
plus  utile ,  par  le  concours  des  lumières  de  tous  , 
et  de  prévenir  les  innovations  que  tel  ou  tel  des 
associés  voudrait  peut-être  faire  dans  les  clioses  de 
la  société.  Il  faut  toujours  en  revenir  à  l'intention 
présumée  des  parties ,  plutôt  que  de  s'arrêter  au 
sens  littéral  des  termes  de  l'acte  (  1 156).  Ce  serait 
donc  au  juge ,  si  la  dissolution  de  la  société  était 
demandée  avant  l'expiration  du  temps  convenu  , 
avec  ou  sans  dommages-intérêts,  h  voir,  d'après  les 
circonstances  du  fait,  si  l'associé  qui  a  refusé  de 
concourir  à  l'acte ,  ou  qui  s'y  est  opposé  formelle- 
ment, a  agi  par  humeur  ou  mauvaise  foi,  ou  s'il  a 
pu  raisonnablement  croire  que  Tacte  n'était  pas 
nécessaire,  ni  même  simplement  utile  à  la  société  : 
le  doute  s'interpréterait  même  on  sa  faveur  :  In  re 
enini  pari  potiorem  causam  esse  prohihentis  constat, 
dit  Papinien  dans  la  loi  28  ,  ff.  communi  divid. 

440»  La  loi  prévoit  aussi  le  cas  oîi  il  n'existe 
aucune  stipulation  spéciale  sur  le  mode  d'adminis- 
tration de  la  société,  et  l'article  1869  s'exprime 
ainsi  à  ce  sujet  : 

«f  A  défaut  de  stipulations  spéciales  sur  le  mode 

V  d'administration  ,  Ton  suit  les  règles  suivantes  : 

«:  i*^  Les  associés  sont  censés  s'être  donné  réci- 

V  proquement  le  pouvoir  d'administrer  l'un  pour 
«  Tautre  :  ce  que  chacun  fait ,  est  valable  même 
t<  pour  la  part  de  ses  associés ,  sans  qu'il  ait  pris 
^  leur  consentement  j  sauf  le  droit  qu'ont  ces  der- 
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tr  niers,  ou  l'un  d'eux  ,  de  s'opposer  k  l'opération 
«  avant  qu'elle  soit  conclue.  » 

Ce  droit  de  s'opposer  a  l'opération  avant  qu^elle 
soit  conclue  ,  est  l'application  de  la  règle  ci-dessus  : 
In  re  enim  pari  potiorem  causam  esse  prohibentis 
constat.  Mais  cela  doit  toutefois  s'entendre  princi- 
palement des  actes  d'innovation  ,  et  non  générale- 
ment des  actes  de  simple  administration;  car,  pour 
ceux-ci,  il  faut  admettre  le  tempérament  dont  il 
vient  d'être  parlé  ,  et  à  plus  forte  raison  dans  l'es- 
pèce ,  où  l'acte  de  société  ne  porte  point  que  l'un 
des  associés  ne  pourra  agir  sans  l'autre. 

<c  2°  Chaque  associé  peut  se  servir  des  choses 
ff  appartenant  à  la  société  ,  pourvu  qu'il  les  em- 
«  ploie  à  leur  destination  fixée  par  l'usage ,  et  qu'il 
<(  ne  s'en  serve  pas  contre  l'intérêt  de  la  société  , 
V  ou  de  manière  a  empêcher  ses  associés  d'en  user 
«  selon  leur  droit.  )> 

C'est  ce  qui  a  été  expliqué  plus  haut ,  n°  4^4- 

«  3"  Chaque  associé  a  le  droit  d'obliger  ses  as- 
«  sociés  à  faire  avec  lui  les  dépenses  qui  sontnéces- 
«  saires  pour  la  conservation  des  choses  de  la  so- 
c'  ciété.  ;> 

Et  même  un  associé  peut  contraindre  son  coas- 
socié à  faire  les  réparations  d'entretien  des  choses 
dont  la  simple  jouissance  seulement  a  été  mise  par 
lui  dans  la  société;  et  ces  dépenses  sont  à  la  charge 
de  la  société. 

id  4^  L'un  des  associés  ne  peut  faire  d'innovations 
K  sur  les  immeubles  dépendans  de  la  société,  quoi- 
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«f  qu'il  les  soutînt  avantageuses  à  la  société ,  si  les 
er  autres  associés  n'y  consentent.  >» 

A  ce  cas  s'applique  parfaitement  la  règle  In  re 
pari  potiorem  causant  esse  prohibentis  constat  (i). 

En  sorte  que  si  l'un  des  associés  a  fait ,  en  l'ab- 
sence de  l'autre  ,  des  changemens  sur  l'un  des  im- 
meubles de  la  société  ,  ce  dernier  peut  l'obliger  a 
remettre ,  et  k  ses  dépens ,  les  choses  dans  leur 
premier  état  (2). 

Mais  si,  étant  présent,  il  n'a  manifesté  aucune 
opposition  aux  changemens ,  qui  lui  avaient  été 
d'ailleurs  indiqués  ,  il  ne  peut  ensuite  en  faire  or- 
donner la  destruction  (3);  parce  qu'alors  il  est 
censé  les  avoir  approuvés  :  Is  qui  potest  prohibera, 
et  non  pvohibet  y  tacite  consentir  e  videtur, 

44 ï'  L'associé  qui  n'est  point  administrateur  ne 
peut  aliéner  ni  engager  les  choses  même  mobi- 
lières qui  dépendent  de  la  société  (art.  1860), 
sans  préjudice  ,  bien  entendu  ,  en  faveur  des  tiers 
de  bonne  foi ,  de  l'application  des  articles  2279 
et  1 141  ;  car  ,  en  fait  de  meubles ,  la  possession  vaut 
titre  j  sauf  le  recours  des  coassociés  contre  leur 
coassocié  qui  a  outrepassé  ses  pouvoirs. 

Et  s'il  a  mis  dans  la  société  un  immeuble  pour 
la  simple  jouissance ,  et  qu'il  l'ait  hypothéqué  de- 
puis pour  ses  affaires  personnelles,  ses  créanciers 

(1)  Voyez  la  loi  37,  S  *  »  ff«  ^^  servit.  prœiL  urb. ,  et  la  L.  11 ,  ff.  $1 
servit,  vindick 

(a^  I4.  -ïS,  ff.  comm.  divid*  —  (5)  Môme  loi* 
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peuvent  sans  doute  le  faire  vendre  ,  mais  a  la 
charge  de  la  jouissance  qu'en  a  la  société ,  dans  le 
cas  où  elle  pourrait  leur  opposer  un  acte  ayant 
acquis  date  certaine  antérieurement  aux  inscrip- 
tions prises  par  ses  créanciers.  (Arg,  de  l'art.  174^.) 

442.  De  ce  que  l'associé  non  administrateur  ne 
peut ,  sans  le  consentement  de  ses  coassociés,  alié- 
ner ni  engager  les  choses  même  mobilières  qui 
dépendent  de  la  société  ,  s'ensuit-il  qu'il  ne  peut 
vendre  ou  donner  la  part  qu'il  a  dans  tel  ou  tel 
objet ,  ou  dans  tous?  Non,  sans  doute  :  un  associé  , 
même  administrateur,  ne  peut,  il  est  vrai,  associer 
un  tiers  k  la  société  sans  le  consentement  de  ses 
coassociés  (  art.  1861);  car  la  société  étant  le  ré- 
sultat d'une  convention ,  je  ne  puis  pas  me  trouver 
en  société  avec  quelqu'un  dont  je  ne  voudrais  pas 
pour  associé  (i).  Mais  rien  n'empêche  un  associé 
d'associer  un  tiers  à  la  part  qu'il  a  dans  la  société, 
car  par  Ik  c'est  seulement  k  lui ,  et  non  k  ses  coas- 
sociés ,  qu'il  donne  un  associé  (2)  :  or ,  en  le  fai- 
sant, il  vend  ou  cède  par  cela  même  une  partie  du 
droit  qu'il  a  dans  les  choses  communes.  iVinsi,  dans 
le  Droit  romain ,  l'on  ne  mettait  pas  en  doute  si 
un  associé  pouvait  vendre  sa  part  dans  les  choses 
de  la  société  (3)  :  seulement  il  lui  était  interdit 
d'aliéner  au  délk  de  sa  part,  si  ses  coassociés  ne  lui 


(1)  vide  L.  19»  ff.  pro  sQcia* 
(a)  Jbid, 
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en  avaient  pas  donné  le  pouvoir  (i).  Et  l'on  ne  dis- 
tinguait pas ,  k  cet  égard ,  entre  le  cas  oii  la  société 
était  dissoute  et  que  les  choses  n'étaient  point  en- 
core partagées,  et  le  cas  où  elle  subsistait  encore. 
Toutefois,  cette  aliénation  de  tout  ou  partie  de  la 
portion  qu'a  l'un  des  associés  dans  la  société  encore 
subsistante ,  ou  même  dissoute ,  mais  non  encore 
partagée ,  ne  peut  nuire  aux  autres  associés ,  soit 
pour  accélérer  la  dissolution  de  la  société  avant  le 
temps  convenu,  soit  dans  le  mode  d'administration  , 
de  manière  a  l'entraver,  soit  enfin  dans  le  partage  : 
Facquéreur  sera  seulement  au  lieu  et  place  de  l'as- 
socié vendeur ,  quant  k  la  part  que  celui-ci  lui  aura 
vendue  ou  cédée  dans  tel  ou  tels  objets  communs , 
ou  dans  tous.  Il  pourra  bien  ,  k  ce  titre  ,  intervenir 
dans  le  partage  de  la  société ,  lorsqu'elle  sera  dis- 
soute ,  pour  la  conservation  de  ses  droits,  et  même 
le  provoquer^  mais  le  partage  ne  s'en  fera  pas  moins 
comme  si  cette  vente  n'existait  pas ,  et   avec  les 
effets  ordinaires  du  partage  ,  tels  qu'ils  résultent 
du  droit  commun.  En  sorte  que  si  Tassocié  a  vendu 
toute  sa  part  dans  la  société  k  la  même  personne  , 
ce  qui  sera  censé  vendu ,  sera  ce   qui  écherra  au 
lot  de  cette  dernière  par  le  partage ,  ni  plus  ni  moins 
(art.  1872  et  885  combinés).  S'il  lui  en  a  vendu  une 
quote-part ,  par  exemple  la  moitié  ,  ils  partageront 
ensuite  entre  eux  les  objets  qui  écherront  k  son 
lot.  S'il  lui  a  simplement  vendu  sa  part  dans  tel 

(i)  li.  68,  ff.  pro  socio. 
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immeuble  de  la  société ,  dissoute  ou  non ,  et  que 
l'immeuble  vienne  à  échoir  à  son  lot ,  le  tiers  en  ré- 
clamera la  partie  qui  lui  a  été  vendue.  Si  l'immeu- 
ble tombe  au  lot  d'un  autre  associé  ,  la  vente  sera 
nulle,  faute  d'objet  :  elle  était  conditionnelle  dans 
ses  effets.  Et  il  faudrait  décider  de  la  même  ma- 
nière ,  si  la  vente  avait  eu  lieu  de  la  portion  de 
Tun  des  associés  dans  deux  objets  de  la  société , 
pour  un  seul  et  même  prix ,  et  que  Fun  de  ces 
objets  seulement  vînt  à  échoir  au  lot  de  l'associé  ; 
car  le  tiers  ne  serait  pas  forcé  d'accepter  une  autre 
part  dans  cet  objet,  a  la  place  de  la  part  qui  lui  avait 
été  vendue  aussi  dans  l'autre  ,  et  il  ne  pourrait  pas 
non  plus  la  réclamer ,  attendu  que  les  objets  peu- 
vent être  de  valeurs  fort  inégales, 

44^'  I^u  reste,  dans  le  cas  même  où  l'un  des 
associés  aurait  cédé  ou  vendu  toute  sa  part  dans  la 
société,  alors  dissoute  ou  non,  les  autres  associés  ne 
pourraient  pas,  en  argumentant  de  l'art.  841 ,  écar- 
ter le  tiers  du  partage ,  en  lui  offrant  le  rembour- 
sement du  prix  de  la  cession.  Il  n'y  aurait  pas  lieu, 
pour  le  prétendre  ainsi ,  d'invoquer  l'article  1872  , 
portant  que  les  règles  concernant  le  partage  des 
successions ,  la  forme  de  ce  partage ,  et  les  obliga- 
tions qui  en  résultent  entre  les  cohéritiers,  s'ap- 
pliquent aux  partages  entre  associés;  car ,  bien  que 
cet  article  841  soit  au  nombre  des  règles  concer- 
nant le  partage  des  successions ,  néanmoins  elle 
n'est  pas  une  de  celles  que  l'on  a  eues  en  vue  dans 


488  Liv.  IIÏ.  Manières  d* acquérir  la  Propriété, 

Tarticle  1872  ;  autrement  il  n'eût  pas  fallu  établir 
en  principe  qu'un  associé  peut ,  sans  le  consente- 
ment de  ses  associés ,  s'associer  une  tierce  per- 
sonne relativement  à  la  part  qu'il  a  dans  la  société, 
ou  du  moins  l'on  eût  dû  réserver  positivement 
aux  associés  le  droit  d'écarter  le  tiers  du  partage  , 
par  le  remboursement  du  prix  de  la  cession , 
et  on  ne  l'a  pas  fait.  Ajoutez  qu'il  n'y  avait  pas 
non  plus  les  mêmes  motifs  que  dans  le  cas  de  suc- 
cession ,  oii  l'étranger  serait  venu  pénétrer  tous  les 
secrets  de  famille.  Aussi,  dans  le  Droit  romain,  les 
autres  associés  ne  pouvaient  écarter  le  tiers  du 
partage  :  les  lois  4  y  au  Code  ,  pro  socio^  et  5,  aussi 
au  Code  ,  de  comm.  reb,  alien.  ,  déjà  citées,  sont  po- 
sitives sur  ce  point  ;  et  rien  ne  porte  a  penser  que 
les  rédacteurs  du  Code  civil  aient  entendu  chan- 
ger le  Droit  a  cet  égard. 

On  trouve  même  dans  le  recueil  de  M.  Dallos , 
v°  Société^  un  arrêt ,  sans  date  citée  (  Jabon  et 
Dechesne  )  ,  portant  que  le  retrait  de  société  ayant 
été  aboli  par  le  décret  des  1 5- 18  juin  1790,  des  as- 
sociés n'ont  pas  pu  stipuler  que,  dans  le  cas  où  l'un 
d'eux  vendrait  sa  part ,  les  autres  ou  l'un  d'eux 
auraient  la  préférence  ou  le  droit  de  la  rappor- 
terj  qu'une  telle  clause  ne  peut  pas  être  exécutée  : 
<c  La  Cour  ,  attendu  que  le  retrait  que  les  appelans 
<f  veulent  exercer  ne  peut  être  considéré  comme 
K  un  réméré  ou  retrait  conventionnel ,  puisque 
K  celui-ci  ne  compète  qu'au  vendeur,  à  ses  hértliers 
«  ou  ayant-ç^use^  ?tUç^cla  (jvi^  |e  retmt  de  société 
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«  a  été  abolie  et  que  si  on  pouvait  le  rétablir  par 
K  des  conventions ,  ce  serait  un  moyen  de  rétablir 
«f  un  usage  contraire  a  la  loi ,  et  d'en  éluder  les 
i<  effets^  etc.  » 

Mais  cette  décision  est  insoutenable  :  cette  loi 
n'a  eu  pour  but  que  l'abolition  du  retrait  légal  ou 
coutumier  de  société.  C'est  le  Code  civil  qui  doit 
régir  la  question  d'un  retrait  stipulé  :  or ,  le  Code 
ne  défend  point  une  pareille  stipulation ,  par  cela 
même  il  la  permet  ^  car  elle  n'a  rien  de  contraire 
a  une  loi  actuellement  en  vigueur ,  ni  aux  bonnes 
mœurs.  Une  multitude  de  conventions  permises  ont 
précisément  pour  objet  de  déroger  au  droit  com- 
mun ,  sans  qu'on  puisse  dire  pour  cela  qu'elles 
sont  contraires  aux  lois,  puisque  précisément  la 
loi  les  autorise  :  telles  sont  notamment  celles  qui 
excluent  la  garantie  en  matière  de  vente  ^  garantie 
qui  est  cependant  due  en  vertu  de  la  loi.  Le  droit 
commun,  d'après  celle  du  18  juin  1790,  c'est  que 
le  retrait  coutumier  en  matière  de  société  n'a  plus 
lieu  j  de  même  que  le  retrait  lignager  ne  subsiste 
plus;  mais  comme  rien  n'empêche  de  le  stipuler 
dans  une  vente,  au  profit  du  vendeur  et  de  ses 
héritiers  ;  de  même  rien  ne  doit  empêcher  de  le 
stipuler  dans  une  société  ,  au  profit  des  parties  ou 
de  l'une  d'elles,  au  cas  où  l'un  des  associés  vendrait 
sa  part.  Cet  arrêt  ne  nous  paraît  donc  pas  devoir 
faire  jurisprudence, 

444'  NPM^  ymm%  d^  dire  ^u'un  associé  peut  ^ 
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sans  le  consentement  des  autres ,  associer  un  tiers 
à  sa  part  (  art.  1861  );  mais  il  faut  observer  que, 
a  l'égard  de  la  société ,  le  fait  du  tiers  associé  à  la 
part  d'un  associé,  qui  s'est  ingéré  ou  qui  a  été 
immiscé  par  celui-ci  dans  les  affaires  de  la  société, 
doit  être  regardé  comme  le  fait  de  l'associé  lui- 
même  ,  soit  pour  la  perte  ,  soit  pour  le  profit  ; 

Que ,  réciproquement ,  l'associé  doit  compte  à 
ce  tiers  du  fait  de  ses  associés ,  en  tant  qu'il  aug- 
menterait ou  diminuerait  la  part  a  laquelle  il  l'a 
associé. 

Mais  l'action  pour  la  communication  des  béné- 
fices, ou  pour  la  réparation  des  dommages,  n'existe, 
en  principe  pur,  qu'entre  ceux  qui  sont  associés  en- 
semble ;  ce  qui  établit  une  différence  notable  entre 
le  cas  où  le  tiers  a  simplement  été  associé  a  la  part 
de  l'un  des  associés ,  et  le  cas  où  il  l'aurait  été  ,  au 
contraire ,  et  du  consentement  de  tous,  à  la  société 
elle-même.  Voyez ^  à  ce  sujet ,  les  LL.  19,  20  ,  21 , 
22  et  25 ,  ff.  pvo  socio. 

Cette  différence ,  au  surplus ,  est  moins  impor- 
tante dans  notre  Droit ,  a  cause  du  principe  général 
de  l'article  1166,  qu'elle  ne  l'était  dans  le  Droit 
romain. 

En  effet ,  dans  le  Droit  romain ,  le  tiers  n'avait 
pas,  de  son  chef,  d'action  contre  les  autres  associés, 
pour  les  obliger  à  lui  faire  part  des  bénéfices  qu'ils 
avaient  faits  dans  les  opérations  de  la  société  :  il 
n'en  avait  a  ce  sujet  que  contre  celui  qui  l'avait 
associé  a  sa  part.  Pour  qu'il  pût  en  avoir  une  con- 
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tre  eux  ,  il  eût  fallu  que  l'associé  lui  cédât  la  sienne  ; 
mais  cette  cession  n'était  point  interdite ,  et  si  elle 
avait  eu  lieu ,  le  tiers  était  simplement  un  manda- 
taire de  l'associé ,  c'était  un  mandat  donné  dans 
l'intérêt  de  l'un  et  de  l'autre,  mandantis  et  manda-- 
tarii  gratiây  ce  qui  constituait  le  tiers  prociirator 
in  rem  suam. 

Mais  comme ,  dans  notre  Droit ,  les  créanciers 
d'une  personne  peuvent  exercer  en  sbn  nom  tous 
les  droits  qu'elle  peut  avoir  (a  l'exception  toute- 
fois de  ceux  qui  sont  exclusivement  attachés  k  la 
personne,  art.  ii 66),  sans  qu'il  y  ait  besoin  pour 
cela  d'une  cession  de  ces  mêmes  droits,  cession  que 
la  loi  elle-même  rend  superflue,  il  résulte  de  la  que 
le  tiers  associé  a  la  part  de  Tun  des  associés  peut 
directement  (en  ce  sens  qu'il  n'est  pas  besoin  d'une 
cession  d'action  ou  d'un  mandat  )  exercer,  au  nom 
de  l'associé  et  comme  du  chef  de  celui-ci ,  dans  la 
mesure  de  son  intérêt,  l'action  que  peut  avoir  ce 
dernier  contre  ses  coassociés ,  et  avec  les  mêmes 
effets,  mais  aussi  avec  les  mêmes  exceptions  qu'on 
pourrait  opposer  k  cet  associé. 

Mais  nous  ne  pensons  toutefois  pas  que  le  tiers 
pût  s'immiscer  dans  l'administration  des  affaires  de 
la  société  malgré  les  autres  associés ,  ni  leur  deman- 
der des  comptes  de  leur  gestion ,  de  manière  k  la 
troubler ,  ou  même  de  manière  k  exercer  une  in- 
quisition gênante.  Il  faudrait,  pour  qu'il  pût  de- 
mander ces  comptes  dans  le  cours  de  la  société , 
qu'il  y  eût  des  motifs  graves ,  tel  que  serait  le  dés* 
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ordre  des  affaires  de  la  société  ou  de  celui  qui  Fa 
associé  à  sa  part.  Du  reste  ,  celui-ci  peut  l'autoriser 
à  faire  ce  qu'il  pourrait  faire  lui-même  d'après  les 
règles  que  nous  avons  expliquées  plus  haut. 

Nous  venons  bien  de  dire  que  le  tiers  peut  exer- 
cer, en  vertu  de  Tarticle  1 166,  l'action  de  celui  qui 
Ta  associé  a  sa  part  contre  les  coassociés ,  mais  le 
produit  devrait-il  s'en  partager  entre  lui  et  les 
autres  créanciers  de  cet  associé  qui  seraient  venus 
former  des  saisies  ou  oppositions  sur  cette  part  ? 

Au  premier  aperçu ,  on  pourrait  le  croire,  parce 
que  Faction  exercée  en  vertu  simplement  de  l'ar- 
ticle II 66  est  une  action  commune  et  générale  ; 
que  tous  les  biens  d'un  débiteur  sont  le  gage  com- 
mun de  ses  créanciers ,  qui  s'en  distribuent  le  prix 
par  contribution ,  sauf  les  causes  de  légitime  pré- 
férence ,  et  que  les  seules  causes  de  légitime  préfé- 
rence sont ,  d'après  l'article  2og5  ,  les  privilèges  et 
hypothèques  :  or ,  il  n'y  a  ici  ni  privilège  ni  hypo- 
thèque. 

Mais  la  raison  de  décider ,  au  contraire  ,  que  le 
produit  de  l'action  doit  appartenir  exclusivement 
au  tiers ,  dans  la  mesure  toutefois  de  son  intérêt , 
se  tire  de  ce  qu'il  est  un  cessionnaire  ,  un  acheteur 
de  portion  de  la  part  de  l'associé  dans  la  société , 
et  que  bien  qu'il  paraisse  exercer  l'action  de  celui- 
ci  en  vertu  de  l'article  ii 66 ,  comme  au  nom  et  du 
chef  de  l'associé  ,  néanmoins,  en  réalité,  il  l'exerce 
de  son  chef ,  comme  cessionnaire  pour  partie  de 
oette  même  action.  Un  principl  loc^t^eur  a  action 
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contre  un  sous-locataire ,  jusqu'à  concurrence  du 
prix  de  la  sous-location,  et  qui  serait  encore  dû  au 
moment  de  la  saisie  (art.  i753)  :  or,  on  ne  préten- 
drait pas  qu'il  serait  obligé  d'admettre  le  concours 
des  créanciers  de  son  locataire  direct ,  car  le  prix 
de  la  sous-location  venant  de  sa  chose ,  il  doit  lui 
appartenir  exclusivement  à  tous  autres  créanciers 
de  son  débiteur.  Un  mandant  peut  aussi  agir  di- 
rectement contre  la  personne  que  le  mandataire 
s'est  substituée  (  art.  1994  )•>  ^t  l'on  ne  prétendrait 
pas  non  plus  que  les  créanciers  du  mandataire  peu- 
vent demander  à  concourir  avec  lui  sur  le  produit 
de  cette  action  :  par  exemple ,  dans  le  cas  où  le 
mandataire  ayant  reçu  des  sommes  du  mandant 
pour  faire  l'opération  ,  ce  mandataire  les  aurait 
remises  a  la  personne  qu'il  s'est  substituée ,  et  qui 
les  a  employées  a  son  profit.  On  trouverait  bien 
d'autres  cas  encore  où  l'action ,  quoique  paraissant 
être  exercée  en  vertu  de  l'article  1166  (comme 
dans  les  exemples  ci-dessus ,  où  celui  qui  l'exerce 
n'est  point  un  cessionnaire  proprement  dit ,  et  n'a 
cependant  pas  traité  avec  le  tiers) ,  n'admettrait  pas 
le  concours  des  autres  créanciers  de  celui  a  qui 
compétait  cette  action ,  comme  produit  direct  de 
son  contrat  fait  avec  le  tiers.  Il  en  doit  être  ainsi, 
à  plus  forte  raison ,  du  cas  qui  nous  occupe  ,  où  le 
tiers  est  évidemment  un  cessionnaire  d'une  partie 
de  la  part  de  l'associé  sur  la  société  ,  par  consé- 
quent d'une  partie  de  son  action  contre  elle. 
Mais ,  par  cela  même  que  c'est  un  çessioiinairo  j 
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il  faut  lui  appliquer  les  règles  relatives  aux  cessions  : 
en  conséquence ,  il  ne  pourrait  opposer  aux  créan- 
ciers de  l'associé  qui  l'a  associé  à  sa  part ,  qu'un 
acte  ayant  acquis  date  certaine  antérieurement 
aux  saisies  ou  oppositions  que  ces  mêmes  créanciers 
auraient  faites  sur  la  part  de  l'associé.  En  second 
lieu,  à  l'égard  des  créances  que  celui-ci  aurait 
contre  ses  coassociés,  propter  societatem^  ou  contre 
les  débiteurs  de  la  société  ,  le  tiers  ne  serait  saisi , 
par  rapport  aux  créanciers  de  l'associé  ,  que  par  la 
signification,  a  ces  coassociés  et  a  ces  débiteurs,  et  k 
chacun  en  ce  qui  le  concernerait ,  de  la  cession  qui 
lui  a  été  faite,  ou  par  leur  acceptation  de  cette  même 
cession  dans  un  acte  authentique ,  conformément  a 
l'art.  i6go.  Le  fait  seul  de  son  association  à  la  part 
de  l'associé,  et  certifié  par  un  acte  ayant  acquis 
date  certaine  ,  lui  assure  bien  sa  part  dans  les  ob- 
jets corporels  de  la  société;  mais  quant  aux  créances, 
soit  sur  la  société  ,  soit  sur  les  tiers  débiteurs  de  cette 
même  société  ,  il  ne  serait  saisi ,  a  l'égard  des  créan- 
ciers de  son  cédant ,  et  a  l'égard  d'autres  cession- 
naires  même  postérieurs ,  que  par  cette  significa- 
tion ou  cette  acceptation.  Il  en  serait  de  ce  cas 
comme  de  celui  de  la  vente  d'une  succession  :  l'ac- 
quéreur ou  cessionnaire  est  bien  saisi ,  même  k 
l'égard  des  tiers ,  de  la  propriété  des  choses  cor- 
porelles de  l'hérédité  ;  mais  pour  les  créances ,  il 
n'est  saisi ,  soit  a  l'égard  des  débiteurs  ,  soit  a  l'égard 
des  tiers ,  que  par  la  signification  de  sa  cession  aux 
débiteurs,  ou  par  leur  acceptation  dans  un  acte 
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authentique  (i),  ainsi  qu'il  a  été  jugé  par  arrêt 
tlu  2  mars  1814?  que  nous  avons  déjà  eu  occasion 
de  citer  au  tome  précédent,  n^  49^* 

445.  Il  nous  reste  a  observer  que ,  comme  qui- 
conque est  valablement  obligé ,  l'est  sur  tous  ses 
biens  présens  et  à  venir  (  art.  2092  )  ,  les  créanciers 
d'un  associé  peuvent  par  cela  même  faire  saisir 
sa  part  dans  les  objets  de  la  société  j  et  s'il  est  évi- 
demment en  état  de  déconfiture  ,  c'est  une  cause 
de  dissolution  de  la  société ,  ainsi  qu'on  le  verra 
bientôt.  Mais  un  individu  peut  éprouver  quelques 
momens  de  gêne ,  quelques  saisies  ,  sans  être  pour 
cela  en  état  de  déconfiture ,  état  qui  ne  résulte 
réellement  que  de  l'insolvabilité  de  la  personne, 
c'est-à-dire ,  d'un  excédant  de  son  passif  sur  son 
actif.  S'il  n'y  a  pas  dissolution  de  la  société ,  les 
saisies  auront  pour  effet  d'empêcher  que  le  par- 
tage se  fasse  en  l'absence  des  saisissans  :  elles  vau- 
dront opposition  à  ce  qu'il  y  soit  procédé  hors  leur 
présence  5  et  il  en  sera  de  même  si  elles  ont  eu  lieu 
depuis  la  dissolution  de  la  société ,  arrivée  pour 
une  cause  quelconque,  n'importe,  et  durant  l'indi- 
vision des  biens.  Et  même  depuis  cette  dissolution, 
les  créanciers  d'un  associé  ne  peuvent  faire  vendre 
sa  part  encore  indivise  dans  les  immeubles  de  la 
société  ,  ils  peuvent  seulement  en  provoquer  le  par- 
tage ,  et  faire  vendre  ensuite  ceux  de  ces  biens  qui 


(1)  Toutefois,  à  l'égard  du  débiteur,  toute  acceptation  de  sa  part  le 
lie  envers  le  cessionnaire.  Vide  tome  précédenr ,  n"  496, 
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seront  échus  a  leur  débiteur.  L'article  22o5  ,  qui 
le  décide  ainsi  à  l'égard  des  créanciers  d'une  suc- 
cession ,  est  applicable  aussi  aux  créanciers  d'un 
associé  ;  la  raison  est  absolument  la  même  :  dans 
l'un  comme  dans  l'autre  cas  ,  il  importe  qu'on  ne 
vende  pas  des  objets  qui ,  par  l'effet  du  partage , 
pourraient  ne  pas  appartenir  au  débiteur  :  or ,  l'effet 
du  partage  est  le  même  en  matière  de  société  qu'en 
matière  de  succession  -,  l'article  885  est  applicable 
aussi  au  parlage  de  la  société  (art.  1 872)  ,  et ,  d'après 
cet  article  ,  chaque  copartageant  est  censé  n'avoir 
eu  de  droits  que  sur  les  objets  échus  à  son  lot. 

SECTION  IL 
Des  engagemens  des  associée  à  f  égard  des  tiers. 

SOMMAIRE. 

M6.  Textes  des  articles  1862, 1863  et  I864. 
lilp.  Le  simple  pouvoir  d'administrer  la  société  n* emporte  pas  , 
en  général,  celui  d* obliger  les  coassociés. 

448.  Suite;  mais  la  société  est  tenue,  dans  tous  les  cas,  jusqu'à 

concurrence  de  ce  dont  elle  a  profité  de  l'affaire  faite 
avec  le  tiers, 

449.  Réfutation  d'une  distinction  faite  par  un  auteur  à  ce  sujet. 

450.  En  principe,   les  associés  ne  sont  pas  tenus  solidairement 

des  dettes  qu'ils  ont  contractées  pour  la  société,  par  eux^ 
mêmes  ou  par  le  ministère  d'un  mandataire. 

451.  Pour  quelle  part  chacun  d'eux  en  est  tenu. 

452.  Si  la  solidarité  a   lieu  en  toutes  sociétés   de   commerce ^ 

d'après  la  rédaction  de  l'article  1862  du  Code  civil? 

453.  Elle  a  lieu  entre  les  associés  en  nom  collectif. 

454»  Mais  non  ci  l'égard  des  simples  commanditaires  qui  ne  se 
sont  point  immiscés  dans  la  gestion, 
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455.  iV*  dans  tes  sociétés  anonymes, 

Û56.  Si  elle  a  lieu  de  droit  cowmun  dans  les  sociétés  en  partici- 
pation? 

Ixhl,  Si  les  créanciers  particuliers  dtun  associé  concourent  avec 
les  créanciers  de  la  société  sur  sa  part  dans  les  objets 
de  la  société  ? 

458.  Et  si  les  créanciers  de  la  société  concourent  avec  les  créan-- 
ciers  personnels  d'un  associé  sur  ses  biens  particuliers. 

446.  Après  avoir  considéré  la  société  dans  ses 
rapports  avec  les  associés,  il  convient  delà  considé- 
rer aussi  dans  ses  rapports  avec  les  tiers  créanciers. 

Quant  aux  tiers  ,  il  importe  de  remarquer  que , 
en  principe  ,  les  droits  et  les  obligations  de  chaque 
associé  envers  la  société  ,  et  réciproquement ,  leur 
sont  étrangers ,  et  par  conséquent  que  les  engage- 
mens  des  associés  a  leur  égard  sont  régis  par  le 
droit  commun. 

Les  dispositions  du  Code  a  ce  sujet  sont  renfer- 
mées dans  les  trois  articles  suivans ,  que  nous  al- 
lons analyser. 

»  Dans  les  sociétés  autres  que  celles  de  com- 
«  merce,les  associés  ne  sont  pas  tenus  solidairement 
«  des  dettes  sociales,  et  Fun  des  associés  ne  peut 
«  obliger  les  autres ,  si  ceux-ci  ne  lui  en  ont  con- 
«  féré  le  pouvoir  (1862). 

te  Les  associés  sont  tenus  envers  le  créancier 
ef  avec  lequel  ils  ont  contracté ,  chacun  pour  une 
«  somme  et  part  égales ,  encore  que  la  part  de  l'un 
«  d'eux  dans  la  société  fût  moindre ,  si  l'acte  (  fait 
fc  avec  le  tiers)  n'a  pas  spécialement  restreint  l'obli- 
XVIL  3a 
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«  gation  de  cet  associé  sur  le  pied  de  cette  dernière 
cf  part  (i865). 

«  La  stipulation  que  l'obligation  est  contractée 
«  pour  le  compte  de  la  société  ne  lie  que  l'associé 
«  contractant,  et  non  les  autres,  a  moins  que  ceux-ci 
K  ne  lui  aient  donné  pouvoir  ,  ou  que  la  chose  n'ait 
«  tourné  au  profit  de  la  société  (1864).» 

Nous  écarterons  pour  le  moment  ce  qui  est  rela- 
tif aux  sociétés  de  commerce. 

447-  Ainsi,  suivant  le  premier  de  ces  articles, 
l'un  des  associés  ne  peut  obliger  les  autres,  si  ceux- 
ci  ne  lui  en  ont  donné  le  pouvoir  5  et  le  pouvoir 
dont  il  s'agit  ici  n'est  pas  celui  d'après  lequel  l'asso- 
cié qui  contracterait  la  dette  aurait  été  chargé  de  la 
simple  administration  de  la  société  ,  par  une  clause 
du  contrat,  ou  par  un  acte  postérieur;  car,  s'il  en 
était  ainsi,  il  faudrait  dire  ,  par  voie  de  consé- 
quence ,  que ,  lorsqu'il  n'y  a  pas  de  stipulation 
dans  le  contrat  touchant  l'administration  de  la 
société ,  chacun  des  associés  a  par  cela  même 
le  pouvoir  d'engager  les  autres  par  ses  obliga- 
tions, puisque,  aux  termes  de  l'article  iSSg-i^,  les 
associés ,  dans  ce  cas ,  sont  censés  s'être  donné  ré- 
ciproquement le  pouvoir  d'administrer  l'un  pour 
l'autre  ,  et  que  ce  que  chacun  fait  est  valable  même 
pour  la  part  des  coassociés.  Mais  tel  n'est  pas  l'esprit 
de  la  loi ,  il  faut  un  mandat  spécial ,  ou  du  moins 
que  la  clause  par  laquelle  l'administration  a  été 
conférée  k  l'associé  qui  a  contracté  la  dette  ,  Tau- 
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torise  clairement  a  obliger  ses  coassociés  pour 
les  affaires  communes.  Le  Code  n'a  point  con- 
fondu la  simple  administration  ,  même  spéciale- 
ment conférée  a  Tun  des  associés  par  l'acte  de 
société ,  avec  le  pouvoir  d'obliger  les  autres  :  le 
rapprochement  des  articles  1862,  1864,  1 856  et 
1859,  le  démontre  évidemment.  Un  associé  gé- 
rant pourrait  abuser  de  ce  pouvoir ,  sous  pré- 
texte que  l'engagement  qu'il  souscrit  .est  relatif  k 
l'administration  de  la  société  :  il  pourrait  de  la 
sorte  contracter  des  emprunts ,  faire  des  achats 
dans  son  intérêt  personnel ,  ou  par  esprit  de  dissipa- 
tion ,  et  c'est  ce  qu'on  n'a  pas  dû  vouloir  permettre. 
D'ailleurs  il  n'est  pas  dans  les  principes  qu'une  per- 
sonne puisse ,  par  ses  contrats ,  en  engager  une 
autre  de  manière  à  donner  lieu  a  une  action  contre 
celle-ci.  On  ne  peut ,  en  général ,  s'engager  ni  sti- 
puler en  son  propre  nom  que  pour  soi-même. 
(Art.  1 1 19.  ) 

448.  Aussi  la  loi ,  allant  au-devant  de  la  possibi- 
lité de  l'abus  que  nous  venons  de  signaler ,  décide- 
t-elle  ,  dans  l'article  1864,  et  sans  distinction  entre 
l'associé  gérant  et  un  autre  associé  ,  que  la  stipula- 
tion que  l'obligation  est  contractée  pour  le  compte 
de  la  société  ,  ne  lie  que  l'associé  contractant ,  et 
non  les  autres,  k  moins  que  ceux-ci  ne  lui  aient 
donné  pouvoir  ,  ou  que  la  chose  n'ait  tourné  au 
profit  de  la  société. 

Dans  ce  dernier  cas  aussi,  en  effet  les  autres  asso- 


5oo  Llv.  IIL  Manières  et  acquérir  la  Propriété. 

ciés  sont  obligés  j  ils  le  sont  par  cette  règle  d'équité 
qui  ne  permet  pas  qu'on  s'enrichisse  aux  dépens  d'au- 
trui  :  Nenio  ex  jacturâ  aliéna  locupletari  débet  Mais 
ce  serait  au  créancier  à  prouver  que  la  chose  par 
lui  livrée  a  l'associé  a  profité  à  la  société  5  et  il  n'au- 
rait action  contre  eux  que  jusqu'à  concurrence 
seulement  de  ce  dont  elle  s'en  serait  enrichie ,  et , 
contre  chacun  d'eux,  dans  la  proportion  seule- 
ment de  sa  part  dans  la  société  ,  parce  qu'en  effet 
chacun  ne  s'est  enrichi  que  dans  cette  propor- 
tion (i).  Au  lieu  que  lorsque  l'associé  était  muni 
d'un  pouvoir  suffisant  pour  obliger  ses  coasso- 
ciés ,  le  tiers  qui  a  traité  avec  lui  n'a  pas  besoin 
de  prouver  que  la  chose  par  lui  livrée  à  l'associé  a 
tourné  au  profit  de  la  société  ,  et  il  a  l'action  pour 
une  part  virile ,  même  contre  celui  qui  y  a  une  part 
moindre. 

11  en  serait  de  même  quoique  l'associé  n'eût  pas 
déclaré  dans  l'acte  qu'il  contractait  pour  le  compte 
et  l'intérêt  de  la  société  :  la  partie  dont  la  chose 
aurait  tourné  au  profit  de  la  société  aurait  action 
contre  elle  jusqu'à  due  concurrence,  et  pour  le 
tout  contre  l'associé  qui  a  contracté  en  son  propre 
nom.  Il  n'y  aurait  même  pas  à  distinguer ,  à  cet 
égard,  si  l'associé  qui  s'est  obligé  était  ou  non 
chargé  de  l'administration,  par  l'acte  de  société  ou 
par  un  acte  postérieur  :  même,  dans  cette  dernière 


(i)  Voyez,  en  ce  sens,  dans  le  Recueil  de  M.  Dallos,  V»  Soctiié , 
l'arrêt  de  rejet  du  i8  inars  i8a4« 

i 
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hypothèse ,  la  société  serait  tenue  envers  cette  par- 
tie ,  sinon  directement  ,  du  moins  indirectement, 
de  même  que  celui  dont  les  affaires  ont  été  bien 
administrées  est  tenu  de  remplir  les  engagemens 
que  le  gérant  a  contractés  en  son  nom  ,  et  de  l'in- 
demniser de  tous  les  engagemens  personnels  qu'il 
a  pris  (art.  1575)  :  or,  dès  que  la  chose,  ainsi  qu'on 
le  suppose  ,  a  tourné  au  profit  de  la  société ,  son 
affaire  évidemment  a  été  utilement  gérée  jusqu'à 
concurrence  de  ce  dont  elle  a  profité. 

449»  Quelques  pesonnes  (i)  établissent  toutefois 
une  différence  entre  le  cas  où  l'associé ,  non  muni 
de  pouvoir  suffisant ,  a  déclaré  dans  l'acte  contrac- 
ter pour  le  compte  de  la  société,  et  le  cas  où 
il  n'a  rien  dit  à  ce  sujet ,  lorsque  la  chose  ,  dans 
l'un  et  l'autre  cas,  a  tourné  au  profit  de  la  société. 
Suivant  elles ,  le  créancier ,  dans  le  premier  cas,  a 
l'action  de  in  rem  i>erso  contre  la  société  ,  et  jusqu'à 
concurrence  de  ce  dont  elle  a  profité  de  l'obliga- 
tion ,  sans  que  la  société  puisse  lui  opposer  les 
créances  qu'elle  aurait  elle-même  à  exercer  contre 
l'associé  qui  a  contracté  avec  lui.  Au  lieu  que 
lorsque  l'associé  n'a  pas  déclaré  dans  l'acte  con- 
tracter au  nom  et  pour  le  compte  de  la  société  ,  le 
créancier ,  dit-on  ,  n'exerce  son  action  contre  la 
société  qu'en  vertu  de  l'article  1 166  ,  au  nom  et  du 

(1)  Toycz  M.  Delvincourt,  tom.  HI,pag.  455  et  suivantes,  édition 
de  1819  ,  dont  l'opinion  a  été  reproduite  par  M,  Pallçs,  dans  son 
Rç cueilli  V»  SocUUf  chàp,  I*',  seçt,  m,  n"  9, 
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chef  de  l'associé  ;  d*oîi  il  suit  que  la  société  peut 
lui  opposer  les  créances  qu'elle  aurait  a  faire  valoir 
contre  cet  associé. 

Cette  distinction  serait  fondée  sûr  ce  que ,  suivant 
ces  personnes,  le  créancier  qui  a  traité  avec  Tassocié 
qui  a  déclaré  contracter  au  nom  et  pour  le  compte 
de  la  société,  a  entendu  avoir  pour  obligée  la  société 
elle-même.  A  la  vérité  ,  l'associé  n'avait  pas  de  pou- 
voir suffisant  pour  obliger  ses  coassociés;  mais  la 
chose  ayant  tourné  au  profit  de  la  société,  ainsi 
qu'on  le  suppose ,  cela  suffit  pour  que  la   société 
soit  valablement  et  directement  obligée,  ainsi  qu'il 
résulte  de  l'article  1864.  Au  lieu  que  lorsque  l'as- 
socié n'a  pas  déclaré  contracter  au  nom  de  la  so- 
ciété ,  le  tiers  n'a  pas  dû  croire  qu'elle  serait  obligée 
envers  lui:  et  si  elle  est  tenue  ,  ce  n'est  qu'indirec- 
tement ,  à  raison  de  ce  qu'elle  devrait  pour  cette 
cause  a  l'associé,  dont  il  exerce  les  droits  :  or,  si  elle 
ne  lui  doit  rien,  parce  qu'il  était,  de  son  côté,  dé- 
biteur envers  elle ,  et  qu'ainsi  la   compensation  a 
éteint  cette  dette  de  la  société  ,  le  tiers  ne  peut  pas 
venir  en  demander  le  paiement  aux  autres  associés, 
même  simplement  pour  leurs  parts. 

Cette  opinion  est  plus  spécieuse  que  solide.  Dans 
les  deux  cas  l'action  du  tiers  est  l'action  de  in  rem 
verso ,  et  les  actions  de  cette  sorte  ne  s'exercent 
point  au  nom  et  du  chef  du  débiteur ,  mais  bien 
directement  contre  celui  qui  a  profité  de  la  chose. 
Par  exemple,  dans  le  Droit  romain ,  celui  qui  avait 
traité  avec  un  fils  de  famille  ou  un  esclave,  et  dont 
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la  chose  avait  tourné  au  profit  du  père  ou  du 
maître ,  avait  directement  action  contre  ceux-ci , 
sans  qu'ils  pussent  lui  opposer  la  créance  qu'ils  se 
seraient  trouvés  avoir  sur  le  fils  ou  l'esclave  (  i  )  ; 
tandis  qu'ils  auraient  pu  l'opposer  si  c'eût  été  seu- 
lement propter  peculium  qu'ils  eussent  été  pour- 
suivis. Il  en  doit  être  de  même  dans  les  cas  dont  il 
s'agit  :  la  société  ayant  profité  de  la  chose  du  tiers, 
elle  doit  lui  en  faire  raison  :  autrement  elle  se  rem- 
bourserait avec  la  chose  d'autrui  de  ce  que  peut  lui 
devoir  l'associé  ;  ce  qui  ne  serait  ni  juste  ni  con- 
forme aux  principes.  Elle  est  devenue  débitrice  en- 
vers le  tiers  dès  l'instant  même  où  elle  a  profité  de 
sa  chose ,  et  la  créance  qu'elle  a  acquise  ensuite  sur 
l'associé  ne  peut  évidemment  tourner  à  l'extinc- 
tion de  celle  du  tiers. 

L'opinion  combattue  n'aurait  quelque  apparence 
de  fondement  que  dans  le  cas  où  la  société  serait 
déjà  créancière  de  l'associé  au  moment  où  elle  a 
profité  de  la  chose  du  tiers  ;  mais ,  même  dans  ce 
cas,  elle  doit  être  rejetée  ,  parce  que  le  tiers  a  une 
action  directe  contre  la  société  par  le  fait  seul  que 
sa  chose  l'a  enrichie. 

45o.  Les  associés  qui  ont  contracté  avec  quel- 


(i)  lUud  summâ  àdmonendi  sumus  ^  id  qnodjussu  patris  dominive  con- 
tractum  fuerit ,  quodqdb  in  hem  ejcs  versum  saiT  ,  dibectô  qiioque 
poste  à  pâtre  dominovè  condici ,  tanquam  si  priitcipaliter  ,  ciim  ipso 
negotium  gesium  esset;  %  8,  Instit.  Quod  cumeo  qui  in  aliéna  potcstate 
est,  negotium  gestum  esse  diçitur.  Vide  aussi  le  §  4  >  ^u  même  titre. 
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qu'un  5  par  eux-mêmes  ,  ou  par  le  ministère  de  l'un 
d'eux  ,  ou  d'un  tiers  auquel  ils  avaient  donné  pou- 
voir à  cet  effet,  ne  sont  point  obligés  solidairement , 
à  moins  de  stipulation  contraire  ;  sauf  ce  que  nous 
allons  dire  quant  aux  commerçans  associés  en  nom 
collectif.  (Art.  1862.) 

Et  si  c'est  en  vertu  d'un  pouvoir  que  l'un  des  asso- 
ciés oblige  les  autres,  il  faut,  pour  qu'ils  soient  tenus 
solidairement  envers  le  créancier ,  que  le  pouvoir 
autorise  l'associé  à  les  obliger  de  cette  manière  5 
sinon  ils  ne  le  seraient  chacun  que  pour  sa  part , 
conformément  k  l'article  i865.  11  en  est  de  même 
si  c'est  un  tiers  qui  a  été  choisi  pour  mandataire. 

L'une  et  l'autre  décisions  sont  l'application  du 
principe  général  de  l'article  1202  du  Code. 

45 1.  Mais  comme  les  tiers  ne  sont  pas  censés  sa- 
voir quelles  sont  les  parts  des  associés  dans  la  so- 
ciété, chacun  de  ces  derniers  est  tenu  pour  une 
somme  et  part  égales  k  celles  de  ses  coobligés,  encore 
que  la  part  de  l'un  d'eux  dans  la  société  fût  moin- 
dre, si  Tacte  n'a  pas  restreint  son  obligation  sur  le 
pied  de  cette  dernière  part.  (Art.  i865  précité.) 

Si  l'acte  porte  que  l'obligation  de  cet  associé  est 
restreinte  sur  le  pied  de  sa  part  dans  la  société  , 
sans  autre  explication ,  comme  le  créancier  a  dû 
naturellement  croire  que  cette  part  était  une  part 
virile  ,  l'associé  sera  effectivement  tenu  de  la  dette 
sur  le  pied  de  cette  dernière  part ,  quoique  celle 
qu'il  a  dans  la  société  fût  moindre ,  s'il  n'est  pas 
d'ailleurs  prouvé  contre  le  créancier  qu'il  savait , 


Tit.  IX.  Du  contrat  de  société,  5o5 

en  traitant ,  qu^elle  était  la  part  de  Fassocié.  L'é- 
galité entre  les  associés  doit  se  présumer ^  jusqu'à 
preuve  du  contraire. 

Nous  avons  dit  :  pour  une  somme  et  part  égales  à 
celles  de  ses  coobligés ,  et  non  pas  pour  une  somme 
et  part  égales  à  celles  de  ses  coassociés,  parce  qu'en 
effet ,  si ,  de  trois  associés ,  deux  seulement  con- 
tractent une  obligation,  ils  sont  tenus  chacun  pour 
moitié  de  cette  dette  envers  le  créancier,  et  non 
pas  seulement  pour  le  tiers ,  quoique  les  parts  de 
tous  trois  dans  la  société  fussent  égales  ;  sauf  leur 
recours  contre  leur  coassocié  ,  s'il  y  a  lieu ,  et  sans 
préjudice  de  l'action  de  in  rem  çerso  du  créancier 
contre  ce  dernier,  si  la  société  a  réellement  profité 
de  la  dette. 

Et  nous  pensons  que  si  l'un  des  associés  a  dans 
la  société  une  part  plus  forte  que  celle  des  autres  , 
le  créancier  a  contre  lui  une  action  en  proportion 
de  cette  part;  et  cela,  soit  que  cet  associé  se  fût  per- 
sonnellement obligé  sans  expression  de  sa  part  dans 
la  dette  ,  ou  même  avec  expression  de  part  virile , 
sôit  qu'il  ne  se  fût  pas  personnellement  obligé  ,  et 
qu'il  n'y  eût  lieu ,  en  conséquence ,  contre  lui,  dans 
ce  dernier  cas ,  qu'à  l'action  de  in  rem  verso. 

En  effet ,  l'article  i863  ,  qui  règle  la  part  de  cha- 
cun des  obligés  dans  la  dette  ,  sur  le  pied  d'une 
part  virile  ,  quoique  leurs  parts  dans  la  société  ne 
fussent  point  égales  ,  est  évidemment  dans  l'intérêt 
du  créancier.  On  ne  doit  donc  pas  le  rétorquer 
contre  lui  pour  faire  taire  le  droit  co^lmun  :  or  j 
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le  droit  commun  veut  que  les  dettes  d'une  commu- 
nauté soient  supportées  par  chacun  des  commu- 
nistes dans  la  proportion  de  leur  intérêt  dans  la 
communauté. 

452.  Nous  avons  vu  queTarticle  1862,  en  disant 
que  les  associés  ne  sont  pas  tenus  solidairement 
des  dettes  sociales ,  et  que  l'un  des  associés  ne  peut 
obliger  les  autres  ,  si  ceux-ci  ne  lui  en  ont  conféré 
le  pouvoir  ,  se  sert  de  ces  expressions  :  dans  les  so^ 
ciétés  autres  (jue  celles  de  commerce,  11  y  a  donc  , 
quant  à  ces  sociétés ,  exception  à  la  double  règle 
exprimée  à  cet  article.  Cela  est  vrai,  mais  toutefois 
avec  quelques  distinctions ,  dans  lesquelles  on  ne 
pouvait  entrer  dans  la  rédaction  de  l'article ,  dont 
le  but  était  d'établir  seulement  deux  choses  :  1°  que, 
dans  les  sociétés  civiles,  les  associés  ne  sont  pas  tenus 
solidairement  des  dettes  sociales  5  2°  qu'un  associé 
ne  peut  obliger  son  coassocié ,  si  celui-ci  ne  lui  en 
a  donné  le  pouvoir  ;  mais  non  pas  de  reconnaître 
que  ce  double  principe  était  étranger  à  toute  so- 
ciété de  commerce  5  car  assurément  les  rédacteurs 
du  Code  civil  n'ont  point  entendu  donner  une  pa- 
reille extension  a  cet  article  :  ils  n'avaient  point , 
en  le  rédigeant ,  à  s'occuper  de  déterminer  l'éten- 
due des  effets  des  sociétés  de  commerce  a  l'é- 
gard des  tiers  ;  c'était  la  l'objet  des  lois  sur  la 
matière  du  commerce.  Aussi  ont-ils  eu  soin  dédire, 
dans  l'article  1875  ,  que  les  dispositions  du  présent 
titre  ne  s'appliquent  aux  société  de  commerce  que 
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dans  les  points  qui  n'ont  rien  de  contraire  aux 
lois  et  usages  du  commerce ,  témoignant  par  là 
qu'ils  n'entendaient  pas  porter  dans  le  Code  civil 
des  règles  positives  sur  les  sociétés  de  commerce  , 
lesquelles  devaient  être  ,  en  effet ,  l'objet  de  règles 
spéciales. 

455.  Dans  les  sociétés  de  commerce  en  nom  col- 
lectif, les  associés  indiqués  dans  l'acte  de  société 
sont  solidaires  pour  tous  les  engagemens  de  la  so- 
ciété ,  encore  qu'un  seul  des  associés  ait  signé,  pour- 
vu que  ce  soit  sous  la  raison  sociale.  (Art.  22,  Cod. 
de  comm.) 

Chaque  associé  a  ainsi  pouvoir  d'obliger  ses  coas- 
sociés ,  en  signant  sous  la  raison  sociale  ,  et  de  les 
obliger  même  solidairement  5  à  moins  toutefois  que 
l'acte  de  société  ne  contienne  la  clause  que  tel  ou 
tels  des  associés  sont  seuls  autorisés  k  signer,  et 
n'ait  été  affiché ,  conformément  aux  articles  42  et 
43  du  même  Code;  auquel  cas  il  n'y  a  que  ceux  qui 
sont  autorisés  à  signer  qui  ont  qualité  pour  obliger 
les  autres ,  même  simplement  pour  leurs  parts , 
sauf,  comme  nous  l'avons  dit  plus  haut,  les  effets 
de  l'action  de  in  rem  i^erso  (i). 

454.  Mais  les  simples  commanditaires ,  ou  bail- 
leurs de  fonds ,  bien  qu'ils  soient  de  véritables  as- 
sociés ,  ne  sont  pas  teiius  solidairement  des  engage- 
mens de  la  société ,  quoique  contractés  sous  la  rai- 

(i)  Voyez  au  tome  XI ,  n°  \g5  ,  ce  que  nous  avons  dit  sur  la  solidarité 
eiïtre  associés  en  qom  collectif. 


5o8   Liv.  III.  Manières  d'acquérir  la  Propriété. 

son  sociale^  et  par  ceux  des  associés  en  nom  collec- 
tif chargés  de  la  signature  :  ils  sont  simplement 
passibles  des  pertes  jusqu'à  concurrence  des  fonds 
qu'ils  ont  mis  ou  dû  mettre  dans  la  société  (art  26, 
ibidj)y  k  moins  toutefois  qu'ils  ne  se  soient  immiscés 
dans  la  gestion ,  ou  qu'ils  n'aient  fait  telle  ou  telle 
affaire  de  la  société  même  en  vertu  de  procuration  : 
cas  dans  lequels  ils  sont  obligés  solidairement,  avec 
les  associés  en  nom  collectif ,  pour  toutes  les  dettes 
et  engagemens  de  la  société  (art.  27  et  28 ,  ibid.  ) 
Nous  en  avons  donné  les  raisons  plus  haut. 

455.  Dans  les  sociétés  anonymes ,  les  associés  ne 
sont  passibles  que  de  la  perte  du  montant  de  leur 
intérêt  dans  la  société.  (Art.  35  ,  ibid.  ) 

Les  administrateurs  eux-mêmes  ne  sont  person- 
nellement responsables ,  soit  envers  les  tiers ,  soit 
envers  les  intéressés ,  que  de  l'exécution  du  mandat 
qu'ils  ont  reçu.  Ils  ne  contractent ,  à  raison  de  leur 
gestion ,  aucune  obligation  personnelle  ni  solidaire 
relativement  aux  engagemens  de  la  société.  (  Art. 
53 ,  ibid.  ) 

456.  Dans  les  associations  de  commerce  en  parti- 
cipation ,  l'un  des  associés  n'a  pas  le  pouvoir  d'o- 
bliger les  autres  sans  un  mandat  à  cet  effet  :  aucune 
disposition  du  Code  de  commerce  ne  l'y  autorise  5 
et  par  conséquent  il  n'y  aurait  contre  eux  que  l'ac- 
tion de  in  rem  verso  ,  si  la  chose  avait  tourné  à  leur 
profit ,  et  jusqu'à  concurrence  seulement  de  ce  dont 
chacun  aurait  profité  j  sauf  l'action  née  du  contrat, 
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et  pour  le  tout ,  contre  Tassocié  qui  se  serait 
obligé. 

Et ,  dans  ces  sociétés ,  les  associés  qui  ont  traité 
ne  sont  pas  solidairement  obligés  de  plein  droit  : 
aucune  disposition  du  Code  de  commerce  n'établit 
non  plus  la  solidarité  à  leur  égard ,  ainsi  que  l'art. 
22  de  ce  Code  le  fait  à  l'égard  des  associés  en  nom 
collectif ,  quand  l'engagement  a  été  souscrit  sous  la 
raison  sociale  j  et  l'art  1202  du  Code  civil  pose 
en  principe  que  la  solidarité  n'a  lieu  qu'en  vertu 
d'une  convention  des  parties ,  ou  en  vertu  d'une 
disposition  particulière  de  la  loi.  Or  ,  comme  il  n'y 
a  point  ici  de  disposition  particulière  de  la  loi , 
et  que  les  parties ,  nous  le  supposons ,  n'ont  pas 
déclaré  s'obliger  solidairement ,  la  conséquence  né- 
cessaire ,  irrécusable ,  est  qu'il  n'y  a  pas  solidarité 
entre  les  associés  en  participation,  quoique  com- 
mercans. 

L'ordonnance  de  1675  ,  sur  le  commerce  ,  vou- 
lait sans  doute  une  autre  solution  5  car  elle  por- 
tait (i),  d'une  manière  générale,  que,  dans  les  so- 
ciétés de  commerce  ,  les  associés  seraient  solidai- 
rement tenus  des  dettes  de  la  société  5  en  sorte  que 
c'était  a  la  qualité  de  commerçant  qu'on  s'était  at- 
taché ,  et  c'est  ce  qui  explique  très  bien  l'opinion 
de  Potbier ,  de  Bornier ,  de  Jousse ,  de  Savary ,  et 
autres ,  qui  décidaient  en  effet ,  et  ainsi  que  l'a- 
vaient jugé  plusieurs  arrêts ,  que  les  commerçans 
'  '    •        .......  ■  ■  .       .^—.^— 

(i)  Article  7  du  titre  IV.. 
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associés ,  même  pour  un  objet  particulier,  par  exem- 
ple ,  pour  Tachât  d'une  certaine  partie  de  marchan- 
dises ,  étaient  tenus  solidairement  du  prix  de  cet 
achat  (  I  ).  Mais  le  Code  de  commerce  actuel  ne  con- 
tient aucune  disposition  semblable  a  celle  de  Tor- 
donnance  5  il  n'établit  la  solidarité  que  dans  une 
seuk  espèce  de  société  de  commerce  ,  celle  en  nom 
collectif,  et  il  laisse  par  cela  même  ,  sous  ce  rap- 
port ,  les  autres  sociétés  de  commerce  sous  l'empire 
du  droit  commun ,  tel  qu'il  est  établi  par  l'article 
1202  du  Code  civil. 

Cela  est  encore  confirmé  par  l'article  18  du  même 
Code ,  portant  que  le  contrat  de  société  se  règle 
par  le  Droit  civil ,  par  les  lois  particulières  au  com- 
merce ,  et  par  les  conventions  des  parties  :  or ,  ré- 
pétons-le, le  Code  de  commerce  n'a  soustrait  a 
l'application  du  Droit  civil,  quant  a  la  solidarité  , 
que  la  seule  société  en  nom  collectif.  Cela  est  de 
toute  évidence ,  et  l'on  ne  doit  jamais  perdre  de 
vue  que  la  solidarité  est  de  droit  étroit. 

Cette  question  ,  nous  ne  l'ignorons  pas ,  est  fort 
controversée  ;  plusieurs  auteurs, même  parmi  les  mo- 
dernes, sont  d'une  opinioncontrairealanôtre  :  mais, 
nous  le  pensons ,  c'est  par  suite  de  l'influence  des  an- 
ciens principes,  et  de  la  décision  des  jurisconsultes 
qui  les  avaient  adoptés.  En  envisageant  la  question 
dans  les  principes  nouveaux,  elle  ne  doit  pas  souf- 
frir de  doute  telle   que   nous  la  décidons.    Nous 

»■  I         ■  I  I  I  I     11  II  I       1^».— — »■— — n— »»»^.»ii»«j..— — J  4 

(i)  Foyez  notre  tome  XI ,  n»  196. 
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croyons  ,  au  surplus ,  devoir  renvoyer ,  pour  plus 
de  développemens  ,  à  ce  que  nous  avons  dit  à  ce  su- 
jet, en  traitant  de  la  solidarité^  au  tome  XI,  n®  196, 
où  nous  citons  quelques  arrêts  pour  et  contre. 
Nous  ajouterons  seulement,  quanta  l'argument  que 
l'on  a  voulu  tirer  de  ces  mots  de  l'art.  1862  du 
Code  civil ,  dans  les  sociétés  autres  cfue  celles  de 
commerce  ,  pour  en  conclure  que ,  dans  les  sociétés 
de  commerce ,  indistinctement ,  les  associés  sont 
solidairement  tenus  des  dettes  sociales;  nous  ajou- 
terons ,  disons-nous ,  que  ce  n'est  la  qu'un  argu- 
ment è  contrario  y  et  Ton  sait  que  ces  sortes  d'ar- 
gumens  sont  loin  d'être  toujours  concluans.  Celui 
dont  il  s'agit  l'est  si  peu ,  que  les  sociétés  en  com- 
mandite et  les  sociétés  anonymes  sont  des  sociétés 
de  commerce  (  art.  19  ,  Cod  de  comm.  ) ,  et  néan- 
moins les  commanditaires ,  dans  les  premières  ,  et 
aucun  des  associés ,  dans  les  secondes ,  ne  sont  so- 
lidairement tenus  des  engagemens  delà  société.  En 
second  lieu ,  on  ne  pourrait  évidemment  soutenir 
que ,  dans  les  sociétés  en  participation ,  l'un  des 
associés  a  qualité  pour  obliger  solidairement  les 
autres  sans  un  pouvoir  spécial  (  i) ,  et  cependant  les 
expressions  ci-dessus  citées  se  réfèrent  aussi  bien 
a  l'absence  du  droit ,  pour  un  associé ,  d'obliger  les 
autres  associés  sans  un  pouvoir  de  leur  part ,  qu'a 
l'absence  de  la  solidarité  entre  les  associés  dans  les 

sociétés  civiles. 

■'  ■  ■   ■  — 

(i)  Toutefois,  c'est  ce  qu'enseigne  M.  Pardessus  dans  son  Cours  de  droit, 
commercial,  tome  II,  n°  182,  et  tome  IV  ,  n°  1049,  édilioa  Ue  i8ai, 
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457.  Une  autre  question  également  controver- 
sée est  celle  de  savoir  si  les  créanciers  particuliers 
d*un  associé  peuvent  venir  ,  par  concurrence  avec 
les  créanciers  de  la  société  ,  sur  sa  part  dans  les  ob-  M 
jets  de  la  société  ,  effets ,  ou  créances  sur  des  tiers? 

La  raison  de  douter  se  tire  de  ce  que  quiconque 
est  valablement  obligé  ,  l'est  sur  tous  ses  biens  pré- 
sens et  à  venir  (art.  2092),  et  tous  les  biens  d^un 
débiteur  sont  le  gage  commun  de  ses  créanciers , 
qui  s'en  distribuent  le  produit  par  contribution, 
s'il  n'y  a  entre  eux  des  causes  de  légitime  préfé- 
rence :  or ,  les  seules  causes  de  légitime  préférence 
sont  les  privilèges  et  les  hypothèques  (  art.  2095  ); 
donc  celui  qui  ne  peut  invoquer  en  sa  faveur  une 
de  ces  causes  de  préférence ,  doit  subir  la  loi  com- 
mune ,  c'est-a-dire  souffrir  le  concours  des  autres 
créanciers  du  débiteur  commun  aussi  bien  sur  sa 
part  dans  les  objets  de  la  société  ,  que  sur  le  pro- 
duit de  ses  biens  particuliers. 

Mais  la  raison  de  décider ,  suivant  nous  j  que  les 
créanciers  de  la  société  doivent  être  payés  sur  la 
part  de  leur  débiteur  dans  la  société  ,  par  préfé- 
rence aux  créanciers  particuliers  de  cet  associé  ,  se 
tire  de  ce  qu'ils  n'ont  contracté  avec  lui  que  prop^ 
ter  societatem  ;  ce  sont  les  biens  de  cette  société 
qu'ils  ont  principalement  envisagés  comme  leur 
gage  a  tous.  Entre  eux  il  y  aura  sans  doute  con- 
cours, sauf  encore  les  causes  de  légitime  préfé- 
rence que  l'un  d'eux  pourrait  avoir  k  invoquer  sur 
les  autres  j  mais  ils  doivent  être  préférés ,  sur  les 
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biens  de  la  société  ,  aux  créanciers  particuliers  de 
cet  associé,  parce  que  c'est  la  leur  principal  gage. 
Les  lois  romaines  nous  fournissent  une  déci- 
sion qui,  par  analogie,  est  parfaitement  applicable 
à  Tespèce,  parce  qu'elle  est  fondée  sur  le  même 
principe,  et  que  le  motif  est  absolument  semblable  ; 
et  cependant ,  dans  le  Droit  romain  comme  dans 
le  nôtre ,  tous  les  biens  d'un  débiteur  étaient  pa- 
reillement le  gage  commun  de  ses  créanciers,  qui 
s'en  distribuaient  le  prix  par  contribution  ,  sauf  les 
causes  de  légitime  préférence  ;  et  il  n'y  ayait  éga- 
lement de  causes  de  légitime  préférence  que  les 
privilèges  et  les  hypothèques.  On  suppose^  dans 
la  loi  5 ,  §  1 5  ,  ff.  <fe  actione  trihutoria ,  qu'un  es- 
clave qui  avait  un  pécule  s'est  livré  a  plusieurs 
genres  de  commerce  ,  par  exemple  ,  qu'il  a  fait  un 
commerce  de  toile ,  et  un  commerce  de  sacs  : 
il  a  différens  créanciers  relativement  k  chacun  de 
ces  genres  de  commerce ,  et  qui  poursuivent  le 
maître  en  distribution  du  pécule  j  et  l'on  demande 
si  ceux  qu'il  a  par  rapport  a  l'un  de  ces  commerces 
doivent  concourir  avec  les  autres  sur  le  produit  de 
la  marchandise  de  l'autre  espèce  de  trafic  ;  et  le 
jurisconsulte  Ulpien  répond  qu'il  n'en  doit  pas 
être  ainsi,  parce  que  chaque  créancier  a  contracté 
en  considération  des  marchandises  contenues  dans 
le  commerce  a  raison  duquel  il  a  traité  avec  l'es- 
clave, plutôt  qu'en  considération  de  la  personne 
de  celui-ci,  envisagé  comme  débiteur  ordinaire  : 
Si  plitres  hahuit  serons  creditoves  ,  sed  guosdam  in 
XVII.  33 
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tjicrcihiis  ccrtis  ^  an  omncs  in  iisdem  confiindendi 
criint,  et  omncs  in  trihitiim  vocandi:  ut  put  à  ^  duas 
negûciafiones  cxcrcehat ,  putâ  sagariam ,  et  lintea- 
rianij  et  separatos  hahuit  crcditorcs?  Puto^  sépara- 
tïm  cas  in  tributum  i^ocari  :  unusçuisçue  enim  eorum 
merci  magis,  quàm  ipsi ,  credidit. 

Ainsi  le  jurisconsulte  dit,  et  avec  raison,  que 
chacun  de  ces  divers  créanciers  a  traité  avec  Tes- 
clave  en  considération  du  genre  de  commerce  pour 
lequel  illui  vendait  des  marchandises,  plutôt  qu'en 
considération  de  sa  personne  envisagée  comme  un 
débiteur  ordinaire;  que  ce  n'est  point  tant  lui  qu'ils 
ont  considéré  ,  comme  débiteur  commun  et  ordi- 
naire, que  la  marchandise  même  a  raison  de  laquelle 
ils  traitaient  avec  lui. 

Or,  cela  peut  se  dire  avec  la  même  vérité  quant 
aux  créanciers  d'une  société  :  c'est  aussi  en  consi- 
dération de  la  société  qu'ils  traitent  ;  la  société  est 
un  être  moral  et  distinct  de  la  personne  de  chaque 
associé;  les  biens  de  cette  société  doivent  donc 
servir  a  les  payer  avant  de  servir  a  payer  les  créan- 
ciers particuliers  de  chaque  associé ,  par  un  motif 
analogue  à  celui  qui  veut  que  les  créanciers  dun 
défunt  qui  demandent  la  séparation  de  son  patri- 
moine d'avec  celui  de  son  héritier,  soient  payés  sur 
les  biens  de  la  succession  par  préférence  aux  créan- 
ciers particuliers  de  Théritier. 

SU  en  était  autrement ,  il  n'y  aurait  aucune  sû- 
reté dans  le  commerce  ,  puisque  les  biens  d'une 
société .   sufHsans   et   au-delk   pour   en   payer  les 
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dette»,  pourraient  Atre  entièrement  ab<îorh/î<i  par 
le»  cr<^anciers  particuliers  des  associ/s;  ce  qui  est 
inadmissible.  Ija  question  a  et/;  juj^/îe  en  ce  sens 
par  la  cour  royale  de  Paris,  le  lo  d<^cembre  i8i4j 
par  arrêt  rapport/;  par  M.  Dallos,  dans  son  Pvecueil, 
au  mot  Société ^  chap.  !«'',  sect.  m,  sous  le  n^  lo, 
en  note. 

458.  Mais  il  n'y  a  pas  lieu  de  dire ,  en  sens  in- 
verse, que  les  créanciers  particuliers  d'un  associ<^ 
doivent  être  payés  sur  les  biens  personnels  de  cet 
associé  ,  par   préférence   aux   créanciers  qu'il  a  à 
raison  de  la  société ,  même  en  ce  qui  concerne  la 
part  de  ses  coassociés  dans  ces  mêmes  dettes,  dans 
le  cas  où  ils  en  seraient  tenus  solidairement,  soit 
parce  que  la  société  serait  en  nom  collectif,  soit 
parce  que  les  associés  se  seraient  obligés  avec  clause 
de  solidarité  ;  car  cet  associé  est  obligé ,  k  l'égard 
des  uns  comme  a  l'égard  des  autres ,  sur  tous  ses 
biens  présens  et  k  venir ,  par  conséquent  sur  ses 
biens   particuliers    comme    sur    ceux    qu'il    avait 
pour  sa  part  dans  la  société.  Et  de  même  que  les 
créanciers  particuliers   d'un  héritier   ne  peuvent 
demander  la  séparation  de  son  patrimoine  d'avec 
celui  du  défunt  (art.  88i),  pour  être  payés  sur  ses 
biens  par  préférence  aux  créanciers  de  la  succes- 
sion )  de  même  les  créanciers  particuliers  d'un  as- 
socié ne  doivent  pas  pouvoir  demander  la  sépara- 
tion de  ses  biens  personnels,  de  ceux  qu'il  a  dans 
la  société ,  pour  être  payés  sur  ces  mêmes  biens 
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par  préférence  aux  créanciers  qu'il  a  relativement 
aux  affaires  de  cette  société.  Il  y  a  parité  parfaite  : 
cet  associé,  en  contractant  la  société,  et  des  dettes 
relativement  à  cette  même  société  ,  a  fait  ce  qu'il 
avait  le  droit  de  faire  ,  comme  un  héritier  qui ,  en 
acceptant  purement  et  simplement  une  succession 
obérée ,  a  pris  sur  lui  les  dettes  du  défunt. 

Tout  ce  qu'on  pourrait  dire  de  plus  juste,  et  telle 
est  Topinon  de  plusieurs  personnes  ,  c'est  que  si  les 
créanciers  de  la  société  demandent  à  être  payés 
par  préférence  sur  ses  biens  ^  ils  doivent  souffrir 
que  les  créanciers  particuliers  de  l'associé  soient 
payés  par  préférence  à  eux  sur  les  biens  personnels 
de  cet  associé.  La  loi  cité  au  n^  précédent  fourni- 
rait un  argument  pour  le  décider  ainsi.  On  en  trou- 
verait un  semblable  dans  la  loi  5 ,  §  2  ,  ff.  de  sepa- 
rationibus,  où  Papinien,  contre  le  sentiment  de  Paul 
et  d'Ulpien  (dans  la  5®,  au  même  titre),  qui  ne  vou- 
laient pas  que  les  effets  de  la  séparation  pussent 
être  scindés  ,  admettait  bien  les  créanciers  du  dé- 
funt qui  avaient  demandé  la  séparation  des  patri- 
moines k  se  faire  payer  aussi  sur  les  biens  particu- 
liers de  l'héritier ,  mais  toutefois  après  discussion 
préalablement  faite  de  ceux  du  défunt,  et,  en  outre, 
après  le  paiement  intégral  des  créanciers  particu- 
liers de  l'héritier  ;  décision  qu'avait  adoptée  Domat, 
Lebrun  et  Pothier  (i). 

(i)  Voyez  toutefois  tome  VII ,  n°  5oo  et  Soi ,  où  nous  disons  qu'il 
ne  paraît  pas  que  les  rédacteurs  du  Code  aient  admis  le  tempérament 
tjue  Papinien  apportait  k  sa  décision* 
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Comme  le  point  en  question  n'est  pas  positive- 
ment prévu  et  réglé  par  le  Code  civil ,  les  Juges  , 
en  vertu  de  l'article  4  5  pourraient  le  décider  de  la 
sorte ,  en  suivant  les  règles  de  l'équité ,  qui  parais- 
sent en  effet  vouloir  une  semblable  décision. 

CHAPITRE  IV. 

Des  manières  dont  finit  la  société ^  du  partage 
et  de  ses  effets. 

SECTION  V\ 
'       Des  manières  dont  finit  la  société. 
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limité. 
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Zi69.  La  société  est  dissoute  aussi  par  ta  consommation  de  l'en- 
treprise ou  de  t* opération, 

ipO.  Elle  ed  de  même  dissoute  par  la  mort  de  Cun  des  associés. 

txll.  Cas  où  il  a  été  convenu  qu'elle  se  continuerait  avec  son 
héritier. 

Ixl'i.  La  société  est  dissoute  aussi  par  la  mort  civile  de  Cun  des 
associés. 

473.  Observation  sur  ces  derniers  cas  de  dissolution. 

tplx^  La  société  se  dissout  pareillement  par  l* interdiction ^  la  faiU 
lite  ou  la  déconfiture  de  l*un  des  associés  :  développemens» 

475.  Ainsi  que  par  la  renonciation  de  l'un  des  associés ,  toutefois 
quand  la  société  n'est  pas  à  temps  limité. 

lilQ.  La  renonciation  de  f  un  des  associés  ùplre  aussi  la  dissolu- 
tion de  la  société  contractée  pour  une  entreprise  déter- 
minée ^  pourvu  qu^elle  soit  faite  toutes  choses  étant  encore 
entières ,  et  de  bonne  foi. 

477,  Comment  se  fait  la  renonciation,  et  conditions  exigées 
pour  qu'elle  soit  valable. 

459.  La  société  finit  par  plusieurs  causes ,  que 
nous  allons  successivement  expliquer. 

Si  elle  a  été  contractée  pour  un  certain  temps , 
par  exemple  pour  trois  années ,  elle  finit  de  plein 
droit  k  l'expiration  de  ce  temps  (art.  i865),  et  les 
parties  sont  alors,  jusqu'au  partage,  dans  un  état  de 
simple  communauté. 

460.  Si  la  société  a  été  contractée  jusqu'à  l'ar- 
rivée de  tel  événement,  par  exemple  jusqu'au  ma- 
riage de  l'un  des  associés ,  ou  de  tel  d'entre  eux , 
elle  finit  pareillement  de  plein  droit  par  l'arrivée 
de  l'événement  prévu, 

461»  Si  dans  une  société  formée  pour  une  cer- 
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taine  entreprise,  on  a  exprimé  un  temps  de  durée, 
il  importe  de  bien  examiner  dans  quel  esprit  il  a 
été  mentionné  dans  le  contrat  5  de  bien  voir  s'il  Ta 
été  pour  limiter  la  durée  de  la  société  k  l'expira- 
tion de  ce  temps,  quoique  l'opération  ne  fût  pas 
alors  encore  achevée ,  ou  s'il  ne  l'a  été  que  dans 
la  supposition  que  ce  temps  serait  nécessaire  pour 
l'opération. 

Dans  le  premier  cas  ,  la  société  est  dissoute  par 
l'expiration  du  temps  convenu ,  quoique  l'opéra- 
tion ne  fût  pas  encore  achevée,  et  elle  se  partage 
en  cet  état  j  dans  le  second  cas,  l'opération  devrait 
s'achever ,  nonobstant  l'expiration  du  temps  men- 
tionné dans  le  contrat. 

C'est  en  effet  toujours  à  l'intention  des  parties 
qu'il  faut  s'attacher,  plutôt  que  de  s'arrêter  au  sens 
littéral  des  termes.  (Art.  11 56.) 

462.  Suivant  l'article  1866,  la  prorogation  d'une 
société  a  temps  limité  ne  peut  être  prouvée  que 
par  un  écrit  revêtu  des  mêmes  formes  que  le  con- 
trat de  société.  Mais  cela  ne  peut  pas  vouloir  dire 
que,  si  l'acte  de  société  était  authentique,  l'acte  de 
prorogation  ne  pourrait  être  sous  seing  privé,  quoi- 
que réunissant  d'ailleurs  les  formalités  et  conditions 
de  l'article  i525;  car  la  fausseté  de  cette  proposi- 
tion serait  démontrée  par  l'absurdité  de  la  propo- 
sition réciproque. 

L'on  ne  voit  pas  non  plus  pourquoi  la  conven- 
tion de  prorogation  ne  pourrait  être  prouvée  par 
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l'aveu  de  la  partie,  ou  par  son  refus  de  prêter  le  ser* 
ment  qui  lui  serait  déféré  par  l'autre,  quoique  le  con- 
trat primitif  eût  été  passé  par  écrit  et  que  l'objet  de 
la  société  fût  de  plus  de  cent  cinquante  francs  :  aussi 
l'article  veut-il  simplement  dire  que  la  prorogation 
d'une  société  ne  peut  être  prouvée  par  témoins 
dans  les  cas  oii  la  preuve  testimoniale  ne  serait  pas 
admise  s'il  s'agissait  de  prouver  l'existence  de  la 
société  elle-même ,  par  application  de  l'article 
i54i  >  qui  n'admet  aucune  preuve  par  témoins 
contre  et  outre  le  contenu  aux  actes  ,  ni  sur  ce  qui 
serait  allégué  avoir  été  dit  avant,  lors  ou  depuis  les 
actes ,  encore  qu'il  s'agisse  d'une  somme  moindre 
de  cent  cinquante  francs. 

465.  Lorsque  l'objet  qui  formait  a  lui  seul  le 
fonds  de  la  société  est  venu  a  périr ,  la  société  est 
nécessairement  dissoute  (art.  i865),  parce  qu'on 
ne  peut  concevoir  une  société  sans  objet  (i)  :  Ne- 
que  enim  ejus  rei  quœ  jàm  nulla  sit  quisquam  so- 
dus  est  L.  65,  §  lo,  ff.  prosocio. 

Tel  serait  le  cas  où  deux  voisins  auraient  acheté 
un  cheval  en  commun,  pour  s'en  servir  tour  a  tour, 
afin  de  vaquer  à  leurs  affaires  particulières,  et  que 
ce  cheval  serait  venu  à  mourir  ou  à  périr  par  quel- 
que accident ,  même  par  la  faute  de  l'un  des  asso- 
ciés, sauf,  dans  ce  cas,  l'indemnité  due  a  l'autre. 
Et  si  l'associé  par  la  faute  duquel  le  cheval  aurait 


(i)  Aussi  n'y  aurait-il  point  eu  de   sociétç  si  la  chose  se  trouraii; 
^Toir  péri  au  temps  de.  la  çotiYentiopi, 
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péri,  en  avait  acheté  un  autre,  qui  aurait  été  agréé 
par  le  coassocié,  la  société  n'aurait  pas  moins  été  dis- 
soute, seulement  il  s*en  serait  formé  une  nouvelle. 
Tel  serait  aussi  le  cas  oii  deux  individus  ayant 
loué  une  hôtellerie  pour  l'exploiter  en  commun , 
cette  hôtellerie  serait  venue  a  brûler.  On  multi- 
plierait facilement  les  exemples. 

464.  Mais  s'il  reste  encore  quelque  chose  du 
fonds  commun,  la  société  n'est  point  dissoute  :  elle 
ne  Test  pas  ,  par  exemple  ,  dans  le  cas  où  deux  in- 
dividus ,  ayant  chacun  un  bœuf ,  les  ont  mis  en 
commun  quant  à  la  propriété  même,  pour  en  tirer 
meilleur  parti  en  les  vendant  ensemble,  et  que  l'un 
de  ces  bœufs  est  venu  à  mourir  ou  a  périr  par 
quelque  accident  :  l'autre  reste  commun  aux  deux 
associés,  et  forme  encore  un  fonds  social.  L.  58,  ff, 
pro  socio,  et  article  1867. 

465.  Au  lieu  que  s'ils  ne  les  ont  point  mis  en 
commun  pour  la  propriété,  s'ils  se  sont  associés 
simplement  pour  les  vendre  en  commun^  ou  pour 
les  faire  travailler  en  commun ,  la  société  est  dis- 
soute par  la  perte  de  l'un  des  deux  bœufs ,  de  quel- 
que manière  qu'elle  soit  arrivée ,  et  celui  à  qui  il 
appartenait  n'a  rien  a  prétendre  dans  le  bœuf  de 
l'autre.  Même  loi  58. 

En  effet ,  la  société  est  dissoute  par  la  perte  de 
la  chose  dont  la  jouissance  seulement  a  été  mise 
dans  la  société  par  l'un  ou  plusieurs  des  associés 
(même  art.)j  comme  dans  le  cas ,  par  exemple,  où 
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Tun  d'eux  a  apporté  la  jouissance  seulement  d'une 
fabrique  ,  d'un  moulin ,  qui  est  \enu  a  brûler,  car 
ayant  promis  une  jouissance  successive  de  sa  chose 
pendant  la  durée  de  la  société,  il  ne  peut  plus  rem- 
plir son  obligation  :  c'est  un  associé  qui  se  trouve 
maintenant  sans  mise  effective.  Or ,  comme  il  est 
de  l'essence  de  la  société  que  chacun  des  associés 
y  contribue ,  il  ne  peut  plus  y  avoir  de  société 
lorsque  l'un  des  associés  n'a  plus  rien  pour  y  con- 
tribuer (i). 

Il  a  toutefois  droit ,  pour  sa  part ,  aux  bénéfices 
qui  existeraient  au  moment  de  la  perte  de  la 
chose;  mais  il  n'a  pas  droit  pour  l'avenir  à  la 
jouissance  des  choses  mises  aussi  pour  le  simple 
usage  dans  la  société  par  les  autres  associés  ;  car , 
si  cela  était ,  la  loi  ne  prononcerait  pas  la  dissolu- 
tion de  la  société ,  puisqu'il  resterait  encore  un 
fonds  commun. 

466.  Quid,  dans  ce  cas,  si  les  choses  des  autres 
associés  ont  été  mises  dans  la  société  pour  la  pro- 
priété ?  Par  exemple  ,  ayant  une  maison  propre  à 
un  genre  de  commerce ,  qui  peut  valoir  douze  cent 
francs  de  loyer  annuellemment ,  je  conviens  avec 
quelqu'un  d'une  société  pour  six  années  ,  dans  la- 

(1)  Pothier,  n*  i4i.  «  Par  exemple,  dit-il,  lorsque  deux  voisines, 
«  qui  avaient  chacune  une  vache ,  ont  contracté  une  société  de  tous 
»  les  fruits  et  profits  qui  en  proviendraient  pendant  un  certain  temps  ; 
B  si ,  avant  la  fin  du  temps ,  la  vache  de  l'une  des  associées  vient  à  mou- 
«  rir ,  la  société  sera  éteintç ,  cette  associée  n'ayant  plus  rien  de  quoi 
%  y  contribuer,  * 
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quelle  il  versera  la  somme  de  six  mille  francs,  sans 
reprise  ,  somme  avec  laquelle  nous  achèterons  des 
marchandises,  pour  les  revendre  et  partager  le  pro- 
fit par  égales  portions  ;  et  je  fais  entrer  ma  maison 
pour  la  jouissance  seulement  dans  cette  société , 
pour  la  durée  du  temps  convenu ,  et  pour  le  débit 
de  la  marchandise.  Cette  maison  vient  à  brûler 
au  bout  de  trois  ans  :  est-ce  que,  dans  cette  espèce, 
je  ne  dois  avoir  droit  qu'aux  bénéfices  qui  se  trou- 
veraient exister  au  moment  de  la  perte  de  la  mai- 
son ,  et  pour  ma  part?  Cela  ne  serait  pas  juste; 
car  ,  de  cette  manière ,  mon  coassocié ,  en  retirant 
en  entier  son  capital ,  et  en  prenant  la  moitié  des 
bénéfices ,  laisserait  ainsi  à  ma  charge  presque 
toute  la  perte  de  la  jouissance  que  la  société  a  eue 
de  ma  maison  ;  et  il  la  laisserait  même  en  entier 
à  ma  charge  ,  si ,  au  moment  où  la  perte  serait 
arrivée  ,  la  société  n'avait  encore  fait  aucun  béné- 
fice ,  tandis  qu'il  ne  devait  point  prélever  son  ca- 
pital, puisque  nous  supposons  qu'il  a  été  confondu 
dans  la  société ,  qu'il  a  été  mis  en  rapport  avec  la 
jouissance  de  ma  maison  pendant  le  temps  con- 
venu. Que  la  perte  de  cette  jouissance  pour  l'avenir 
soit  supportée  par  moi  seul ,  on  le  conçoit ,  parce 
que  j'avais  promis  une  jouissance  successive,  con- 
tinue, comme  un  bailleur  la  promet  au  locataire; 
mais  je  ne  dois  pas  supporter  la  perte  totale  aussi 
pour  le  passé  ,  et  c'est  cependant  ce  qui  aurait  lieu 
si ,  au  moment  où  la  maison  est  venue  à  brûler ,  il 
n'y  avait  encore  aucun  bénéfice.  Mou  coassocié 
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aurait  de  la  sorte  son  capital  franc  et  quitte  de 
toute  perte,  quoiqu'il  Tait  yersé  dans  la  société 
pour  la  propriété,  et  moi  j'aurais  perdu  la  mise 
que  j'avais  effectuée  jusqu'au  moment  où  la  société 
est  venue  à  se  dissoudre  ,  c'est-a-dire  la  jouissance 
de  ma  maison  pendant  trois  ans  :  or ,  encore  une 
fois,  c'est  ce  que  les  principes  n'admettent  pas. 
Dans  l'espèce ,  si  la  société  eût  subsisté  jusqu'à 
l'expiration  du  temps  convenu ,  avec  perte  d'une 
partie  des  six  mille  francs  apportés  par  mon  coas- 
socié, par  exemple  avec  perte  de  deux  mille  francs, 
j'aurais  bien  eu  droit ,  pour  ma  part ,  aux  quatre 
mille  francs  restant,  et  j'aurais  encore  autant  perdu 
que  lui ,  puisque ,  pour  cette  somme  seulement , 
j'aurais  été  privé  de  six  années  de  jouissance  de 
ma  maison,  que  nous  avons  supposée  être  d'un 
produit  annuel  de  douze  cents  francs  :  tandis  qu'il 
n'aurait  perdu  ,  lui ,  que  quatre  mille  francs  et  les 
intérêts  de  son  capital  pendant  ce  même  temps. 
Or,  pourquoi  la  perte  de  la  maison,  survenue  avant 
l'expiration  du  temps  fixé  pour  la  durée  de  la  so- 
ciété,  serait-elle  pour  lui  une  bonne  fortune?  On 
n'en  voit  pas  la  raison. 

On  doit  donc  procéder  ex  œquo  et  honoy  pour  que 
la  perte  ne  soit  pas  supportée  par  un  seul ,  dans  la 
mise  qu'il  a  réellement  effectuée.  En  conséquence, 
comme  ,  dans  l'espèce ,  j'ai  effectué  une  mise  de 
trois  années  de  jouissance  de  ma  maison ,  et  que 
j'avais  promis  cette  jouissance  pour  six  années; 
que  c'était  avec  cette  jouissance  que  la  propriété 
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du  capital  apporté  par  mon  coassocié  avait  été  mise 
en  rapport ,  on  doit  décider ,  selon  nous ,  que  le 
coassocié  doit  prélever  la  moitié  du  capital  qu'il  a 
apporté,  ou  de  ce  qui  en  resterait,  et  que  le  surplus 
doit  se  partager  entre  nous  par  égales  portions,  et 
avec  les  bénéfices,  s'il  y  en  a. 

Mais  ,  d'un  autre  côté  ,  il  ne  serait  pas  juste  que 
j'eusse  la  moitié  du  capital  apporté  par  mon  coas- 
socié, car,  de  cette  manière,  si  la  maison  fût  venue 
à  périr  aussitôt  après  le  contrat^  mon  coassocié  se 
trouverait,  dans  ce  système  ,  avoir  perdu  la  moitié 
de  sa  mise  sans  avoir  eu  de  son  côté  la  jouissance 
de  la  mienne  pour  aucune  part ,  ou  pour  presque 
rien. 

467.  L'article  1867  prévoit  trois  cas,  dont  l'un 
n'est  pas  sans  quelque  difficulté^  ainsi  que  nous 
l'avons  dit  plus  haut. 

i**  Le  cas  où  l'un  des  associés  a  promis  de  mettre 
en  commun  la  propriété  d^une  chose  :  la  perte ,  dit 
cet  article,  survenue  avant  que  la  mise  en  soit  effec- 
tuée ,  opère  la  dissolution  de  la  société  par  rapport 
à  tous  les  associés. 

Ce  qui  veut  clairement  dire  que  l'associé  n'a  rien 
à  prétendre  dans  les  choses  promises  ou  déjà  ap- 
portées par  les  autres  associés. 

Et  évidemment  il  s'agit  ici  d'un  corps  certain  et 
déterminé,  car  il  n'y  a  qu'un  corps  certain  et  déter- 
miné qu'on  puisse  dire  avoir  péri  :  genus  non  périt, 

3°  Le  cas  où  la  chose  ,  dont  la  jouissance  seule- 
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ment  avait  été  mise  dans  la  société ,  est  venue  a 
périr  :  elle  a  péri  pour  l'associé ,  et  la  société  est 
également  dissoute,  suivant  ce  qui  vient  d'être  dit. 

A  ce  cas  se  rapporte  celui  où  la  chose  n'avait  pas 
précisément  été  mise  dans  la  société  pour  l'usage 
ou   la  jouissance  ,  mais   dans  un   autre  but ,  pour 
être  vendue  en  commun  avec  celle  du  coassocié , 
afin  de  tirer  de  l'une  et  de  l'autre  un  meilleur  prix  : 
comme  lorsque  deux  cultivateurs,  ayant  chacun  un 
bœuf  dépareillé ,  conviennent  de  les  réunir  pour 
en  former  une  paire,  afin  de  les  vendre  plus  avanta- 
geusement à  une  certaine  foire ,  où  ils  se  propo- 
sent de  les  conduire ,   et  de  partager  le  prix  qui 
proviendra  de  la  vente,  soit  par  égales  portions, 
soit  dans  les  proportions  convenues  ;  mais  sans  en- 
tendre pour  cela  mettre  la  propriété  des  deux  bœufs 
en  commun,  entendant,  au  contraire  ,  que  chacun 
reprendra  le  sien  si  on  ne  parvient  pas  à  les  ven- 
dre k  cette  foire.  Si  le  bœuf  de  l'un  d'eux  vient  k 
périr  ou  k  éprouver  quelque  accident ,  même  de- 
puis leur  réunion ,  même  en  allant  k  la  foire ,  ou 
sur  le  marché  ,  la  perte  est  supportée  par  celui-là 
seul  auquel  il  appartient.  C'est  l'une  des  deux  hy- 
pothèses faites  dans  la  loi  58, /?/?.,  ff.  pro  socio,  déjà 
citée  plusieurs  fois. 

Enfin  le  troisième  cas  prévu  k  l'article  1 867  est 
celui  où  la  chose  dont  la  propriété  a  déjà  été  ap^ 
portée  à  la  société  est  venue  k  périr  :  la  société  n'est 
point  dissoute  dans  ce  cas,  et  la  perte  est  supportée 
par  elle,  et  non  par  l'associé. 
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Mais  quand  la  propriété  a-t-elle  été  apportée  a 
la  société ,  puisque  de  la  solution  de  ce  point  dé- 
pend l'application  de  la  première  ou  de  la  dernière 
partie  de  l'article ,  si  différente  dans  les  deux  cas  ? 
La  promesse  d'apporter  la  propriété  d'une  chose  k 
la  société  n'est  donc  pas  l'y  apporter  en  effet?  S'il 
en  est  ainsi ,  le  consentement  seul  ne  serait  point 
translatif  de  propriété  en  matière  de  société ,  et 
cela,  par  exception  aux  principes  généraux  du  Code, 
établis  aux  articles  711,  1 1 58  et  i585. 

Cependant  promesse  de  vente  vaut  vente  lors- 
qu'il y  a  consentement  sur  la  chose  et  le  prix  (ar- 
ticle 1589),  et  la  vente  confère  la  propriété  à  l'ache- 
teur (i  585);  et  elle  met  la  chose  à  ses  risques 
(1624),  si  elle  n'est  pas  faite  sous  condition  sus- 
pensive (i  182). 

La  promesse  de  donner  n'est  rien  autre  chose  que 
la  promesse  de  rendre  le  créancier  propriétaire  de 
Tobjet  promis,  et  l'effet  de  cette  promesse,  aujour- 
d'hui, le  rend  maître  de  la  chose,  sans  qu'il  soit  be- 
soin de  tradition;  et  elle  met  cette  chose  à  ses  ris- 
ques (ii58);  or,  la  promesse  d'un  associé,  de  rendre 
sa  société  propriétaire  de  tel  objet ,  devrait  égale- 
ment rendre  la  société  propriétaire  de  cet  objet,  et 
le  mettre  a  ses  risques. 

Dans  l'ancien  droit,  la  propriété  du  corps  certain 
qu'un  associé  avait  promis  d'apporter  à  la  société 
n'était  pas,  il  est  vrai,  conférée  à  la  société,  ou  ren- 
due commune  aux  autres  associés ,  tant  qu'il  n'en 
avait  pas  fait  une  tradition  quelconque  à  la  société  j 
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mais  la  perte  de  cet  objet,  survenue  par  cas  fortuit 
et  avant  que  l'associé  fût  en  demeure  d'en  faire  la 
délivrance,  n'opérait  pas  la  dissolution  de  la  société, 
et  elle  n'empêchait  pas  par  conséquent  l'associé 
d'avoir  sa  part  dans  les  objets  promis  ou  déjà  livrés 
à  la  société  par  les  autres  associés.  C'était  un  débi- 
teur libéré  par  la  perte  de  la  chose  due,  en  vertu  du 
principe  omnes  debitores  rei  certœ^  interritu  rei  lihe- 
rantur^  et  voila  tout.  Les  coassociés  ne  devaient  pas 
moins  remplir  leurs  obligations  a  son  égard.  Ce 
point  n'a  jamais  fait  l'ombre  d'un  doute,  ainsi  qu'on 
peut  le  voir  dans  les  ouvrages  de  Domat  et  de 
Pothier,  sur  le  Contrat  de  société. 

On  assimile,  dans  l'article  i845,  l'associé  à  un 
vendeur,  quant  à  la  garantie  qu'il  doit  a  la  société, 
en  cas  d'éviction  des  choses  par  lui  apportées  dans 
cette  société ,  et  la  raison  d'analogie  veut  qu'on  l'y 
assimile  aussi  quant  aux  effets  de  son  obligation 
de  lii^rer  :  or,  un  vendeur  est  libéré  de  l'obligation 
de  livrer  par  la  perte  de  la  chose,  survenue  par  cas 
fortuit  et  avant  qu'il  fût  en  demeure  d'en  faire  la 
délivrance. 

Ce  n'est  pas  tout.  Supposons  que  l'acte  porte 
simplement  que  Paul ,  l'une  des  parties ,  déclare 
mettre  dans  la  société  sa  maison,  ou  même  s'engage 
à  mettre  sa  maison  dans  la  société ,  sans  dire  qu'il 
l'y  met  seulement  pour  la  jouissance,  mais  sans 
dire  non  plus  qu'il  promet  de  mettre  en  commun 
la  propriété  de  cette  maison  :  dans  ce  cas,  force 
serait  bien  assurément  d'appliquer  l'article  1 1 58^  la 
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société  serait  bien,  dès  l'instant  même  du  contrat , 
propriétaire  de  la  maison  ,  et  si  cette  maison  était 
venue  à  périr  avant  que  l'associé  en  eût  fait  la 
délivrance  k  la  société,  et  avant  d'avoir  ^té  mis  en 
demeure  ,  incontestablement  elle  aurait  bien  péri 
pour  la  société  et  non  pour  l'associé  ;  et  la  société 
né  serait  pas  dissoute.  La  première  partie  de  Far- 
ticle  1867  elle-même  ne  pourrait  être  opposée  k 
l'associé  ,  puisque  ce  ne  serait  pas  le  cas  d'un  associé 
qui  aurait  promis  de  mettre  en  commun  la  propriété 
d'une  chose  ;  ce  serait ,  au  contraire  ,  le  cas  prévu 
à  la  dernière  partie  du  même  article ,  qui  ne  re- 
garde point  comme  dissoute  la  société  par  la  perte 
de  la  chose  dont  la  propriété  a  déjà  été  apportée  à 
la  société  ,  puisqu'en  effet  cette  propriété  était  ap- 
portée par  le  fait  seul  du  consentement  des  parties, 
en  vertu  des  principes  généraux  du  Code.  La  so- 
ciété eût  pu  contraindre  l'associé  a  mettre  cette 
maison  dans  le  fonds  social ,  dans  le  cas  où  elle 
n'aurait  pas  péri,  et  elle  aurait  eu  la  revendication 
contre  les  tiers  auxquels,  depuis  le  contrat  de  so- 
ciété ,  l'associé  l'aurait  vendue  ou  donnée.  Or , 
pourquoi  cette  énorme  différence  dans  les  effets, 
d'avec  le  cas  où  l'associé,  au  lieu  de  dire  qu'il  met- 
tait ou  s'engageait  de  mettre  dans  la  société  telle 
maison,  a  dit  qu'il  promettait  de  mettre  en  commun 
la  propriété  de  cette  maison?  Nous  n'en  apercevons 
paè  les  motifs. 

Dira-t-on  que  promettre  de  mettre  la  propriété 
d'une  chose  dans  la  société  n'est  pas  l'y  mettre  ef- 
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fectivement ,  actuellement ,  de  même  que  la  pro- 
messe d'aller  a  Rome  n'est  pas  y  aller  ?  Non  sans 
doute ,  la  promesse  d'aller  à  Rome  n'est  pas  y  aller 
effectivement  :  il  faut  pour  cela  un  acte  physique 
et  corporel  de  la  personne  ;  mais  il  n'est  pas  besoin 
d'un  acte  physique  et  corporel  de  la  personne  pour 
transférer  la  propriété  :  la  seule  volonté  du  maître 
de  la  chose  suffit  pour  cela  ;  et  la  loi  actuelle  sup- 
pose cette  volonté  dans  celui  qui  a  promis  de  livrer 
la  chose  dans  ce  but  (  1 158). 

On  disputera  donc,  comme  l'on  voit,  sur  le  point 
de  savoir ,  en  cas  de  perte  de  la  chose  survenue 
avant  la  délivrance  à  la  société,  si  c'est  la  première 
partie  de  notre  article  1867  qui  est  appHcable  a  la 
cause  ,  ou  bien  ,  au  contraire  ,  si  c'est  la  dernière. 

Quelques  personnes  ont  prétendu  que  le  cas  que 
les  rédacteurs  du  Code  ont  eu  en  vue  dans  cette 
première  partie  de  l'article  ,  est  celui  où  l'un  des 
associés  a  promis  de  verser  dans  la  société  le  prix 
qu'il  retirerait  de  certain  objet,  en  le  vendant ,  et 
que  cet  objet  est  venu  à  périr  avant  que  l'associé 
Tait  vendu. 

Dans  ce  cas,  assurément ,  la  société  serait ,  non 
pas  dissoute ,  mais  non  avenue  ,  faute  d'apport  de 
l'une  de  parties;  car  ce  qu'il  avait  promis  d'y 
mettre  n'a  jamais  existé.  Mais  évidemment  ce  n'est 
pas  le  cas  littéralement  prévu  par  l'article ,  car  il 
suppose  la  perte  d'une  chose  dont  l'un  des  associés 
avait  promis  de  mettre  en  commun  la  propriété  : 
or ,  dans  l'espèce ,  l'associé  n'avait  point  promis  de 
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iïiettre  en  commun  la  propriété  de  la  chose  qui 
est  venue  a  périr ,  mais  bien  le  prix  a  provenir  de 
la  vente  de  cette  chose,  prix  qui  n'a  jamais  existé  , 
puisqu'il  n'y  a  pas  eu  de  vente  ;  en  sorte  qu'on  ne 
peut  pas  même  dire  avec  exactitude  que  la  société 
est  dissoute  ,  vu  qu'elle  n'a  jamais  existé  :  c'est  une 
simple  convention  qui  a  manqué  son  effet ,  comme 
il  y  en  a  tant. 

D'autres  (  i  )  disent  qu'il  y  aurait  lieu  d'appliquer 
la  première  disposition  de  l'article  au  cas  où  l'un 
des  associés  aurait  promis  de  conférer  à  la  société 
la  propriété  d'une  chose  appartenant  alors  a  un 
tiers,  en  s'engageant  à  l'acheter  du  tiers,  par  exemple 
telle  maison ,  telle  cargaison ,  qui  est  venue  a  périr 
avant  qu'il  en  ait  fait  l'achat. 

11  y  aurait  a  examiner  ici  si  cette  promesse  de 
l'associé  ne  devrait  pas  être  réputée  remplie  par  la 
perte  de  la  chose ,  tout  de  même  que  si  c'eût  été 
sa  propre  chose  dont  il  eût  promis  de  mettre  en 
commun  la  propriété  *  si  l'on  ne  pourrait  pas  dire 
que  les  dommages-intérêts  auxquels  il  eût  été  sou- 
mis envers  la  société ,  au  cas  où  le  tiers  n'aurait 
pas  voulu  lui  vendre  la  chose  (  art.  1 120)  ,  ne  re- 
présentaient pas  ,  quant  a  son  obligation  envers  la 


(1)  Notamment  M.  Delvincourt,  qui  dit  qu'il  ne  voit  pas  d'autre 
manière  de  concilier  cette  disposition  avec  le  principe  établi  à  l'ar- 
ticle ii38,  qu'en  supposant  que  l'associé  avait  promis  de  mettre  en 
commun  la  propriété  d'une  chose  dont  il  n'était  point  lui-même  pro- 
priétaire, mais  qui  appartenait,  au  contraire,  à  un  tiers  au  temps  du 
contrat, 
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société ,  le  droit  de  propriété  de  celte  chose  dans 
sa  main.  Mais ,  en  admettant  qu'on  dût  décider  le 
contraire,  en  considérant  son  obligation  à  Tégard 
de  la  société  comme  celle  d'un  vendeur  sous  con- 
dition ,  qui  supporte  la  perte  arrivée  pendente 
conditione  (art.  1182),  parce  qu'en  effet  il  était 
ncertain,  lors  du  contrat  de  société,  si  le  tiers  lui 
vendrait  la  chose  ,  et  par  conséquent  incertain  s'il 
pourrait  lui-même  en  mettre  en  commun  la  pro- 
priété,  toujours  est -il  qu'il  est  peu  vraisemblable 
que  les  rédacteurs  du  Code  aient  eu  en  vue  ce  cas 
particulier,  pour  en  faire  l'objet  d'un  principe  aussi 
général  que  celui  que  nous  trouvons  dans  la  pre- 
mière partie  de  notre  article  1867. 

M.  Toullier,  au  tome  VU  de  son  ouvrage  (n^  4^8), 
donne  une  autre  interprétation,  mais  qui  ne  lève 
point  la  difficulté  ,  comme  on  va  le  voir. 

«  Interprétons,  dit-il,  la  première  disposition  de 
l'article  1867  ,  qui  porte  que  la  perte  de  la  chose, 
survenue  aidant  que  la  mise  en  soit  effectuée^  opère 
la  dissolution  de  la  société ,  par  la  disposition  du 
même  article  qui  porte  que  la  société  n'est  pas 
rompue  par  la  perte  de  la  chose  dont  la  propriété  a 
déjà  été  apportée  à  la  société. 

i<  11  est  évident  que  ces  expressions  de  mise  ej- 
fectuée ,  et  de  propriété  apportée ,  employées  ,  l'une 
dans  la  première ,  l'autre  dans  la  dernière  dis- 
position de  l'article,  ont  la  même  signification. 

«  Dans  la  première,  on  s'est  servi  de  cett  expres- 
,sion  mise  effectuée ,  pour  éviter  la  répétition  chQ-r 
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quante  du  même  mot ,  si  l'on  avait  dit  :  <'  Lorsque 
l'un  des  associés  a  promis  de  mettre  en  commun 
la  propriété  d'une  chose ,  la  perte  survenue  avant 
que  la  propriété  en  soit  apportée  opère  la  dissolu- 
tion de  la  société,  j) 

«  Mais  dans  la  dernière  disposition ,  oii  l'on 
n'avait  point  à  éviter  la  répétition  du  même  terme, 
on  a  rétabli  le  mot  propre  :  «  La  société  n'est  pas 
c<  rompue  par  la  perte  de  la  chose  dont  la  propriété 
»  a  déjà  été  apportée  à  la  société,  j) 

•f  On  voit  que,  pour  expliquer  quand  la  perte  de 
la  chose  dont  l'un  des  associés  a  promis  de  mettre 
la  propriété  en  commun  opère  la  dissolution  de  la 
société ,  le  Code  distingue  si  la  perte  est  arrivée 
avant  ou  après  la  translation  de  la  propriété. 

«  Si  elle  est  arrivée  avant  cette  translation ,  au- 
trement avant  la  mise  effectuée^  la  société  est  dis- 
soute. 

((  Si  elle  est  arrivée  après  que  la  propriété  a  déjà 
été  apportée ,  la  société  n'est  pas  dissoute. 

«  Ainsi  cette  expression  de  la  mise  effectuée  est 
synonyme  de  propriété  apportée.  Il  est  du  moins  cer- 
tain que  l'article  1867  les  a  employées  l'une  pour 
l'autre. 

¥.  Mais  quand  la  propriété  est-elle  transférée  ou 
apportée  ?  L'article  1867  ne  le  dit  pas  \  il  faut  donc, 
pour  le  savoir,  recourir  aux  articles  711  et  1 158.  » 

Le  fond  de  ces  observations  est  vrai  3  mais  elles 
ne  lèvent  point  la  difficulté,  elles  ne  concilient 
point  la  dernière  partie  de  l'article  avec  la  pre- 
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mière,  parce  que,  de  l'aveu  même  de  M.  Toullier, 
cet  article  ne  dit  pas  quand  la  propriété  a  été 
apportée  a  la  société,  quand  la  mise  a  été  effectuée^ 
et  qu'il  reste  toujours  du  doute  sur  le  point  de  sa- 
voir laquelle  des  deux  dispositions  sera  celle  qui 
devra  être  appliquée ,  lorsque  la  chose  que  devait 
apporter  un  associé  sera  venue  a  périr  avant  qu'il 
en  ait  fait  la  délivrance  à  la  société,  avant  qu'il  ait 
réalisé  sa  mise ,  avant  qu'il  l'ait  efjectuée. 

Dans  le  projet  de  loi  sur  le  Contrat  de  société  ^ 
l'article  67,  correspondant  à  l'article  1867  du  Code, 
portait  :  «  S'il  a  été  contracté  société  pour  y  met- 
te tre  le  prix  de  la  vente  à  faire  en  commun  de 
(c  plusieurs  choses  appartenant  a  chaque  associé , 
((  et  que  la  chose  de  Tun  périsse ,  la  société  est 
«  éteinte.   » 

Le  motif  de  cette  disposition  était  facile  à  saisir  : 
ce  n'est  pas  des  choses  mêmes  que  se  composerait 
le  fonds  social  dans  ce  cas  ;  il  se  composerait  du  prix 
qui  proviendrait  de  ces  choses^  en  les  vendant  : 
chacun  des  associés  restant  propriétaire  de  sa 
chose,  la  perte  resterait  pour  son  compte.  C'est 
l'une  des  deux  hypothèses  faites  dans  la  loi  58,  /?/?. 
fï.  pro  socio,  déjà  si  souvent  citée  par  nous. 

On  \oulut  rendre  cette  disposition  plus  géné- 
rale ,  et  l'on  proposa  ,  dans  cette  vue  ,  un  autre  ar- 
ticle, ainsi  conçu  :  «  La  chose  que  l'un  des  associés 
«  dei>ait  mettre  dans  la  société^  et  qui  a  péri ,  opère 
K  la  dissolution  de  la  société ,  par  rapport  à  tQua 
V  Içs  associés,  ^ 
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Mais  cette  rédaction  (i),  qui  aurait  manifes- 
tement combattu  ,  en  cette  matière  ,  le  nouveau 
principe  des  articles  -"ii  et  ii58,  et  qui  aurait 
même  dérogé  sans  motifs  aux  anciens  principes , 
tels  qu'ils  ont  été  professés  par  tous  les  auteurs , 
ne  fut  pas  non  plus  adoptée  :  elle  fut  remplacée  par 
celle  de  l'article  186'',  sans  que  Ton  trouve  dans 
les  procès-verbaux  du  Tribunat  les  motifs  de  ce 
chansrement. 

Si  Ton  s'en  était  tenu  a  la  rédaction  du  projet  de 
loi ,  il  n*y  aurait  pas  eu  de  difEculté.  Quoi  qu'il  en 
soit,  dans  le  doute  que  présentent  des  dispositions 
aussi  obscures  que  celle  de  cet  article ,  premier  et 
troisième  alinéas ,  on  doit  appliquer  les  principes 
fijénéraux  du  Code  sur  l'effet  de  la  translation  de 
la  propriété  par  le  seul  consentement  des  parties, 
et  sur  la  perte  de  la  chose  ,  lorsque  les  termes  du 
contrat  de  société  n'indiqueront  pas  que  l'associé 
qui  a  promis  d apporter  un  corps  certain  dans  la 
société  ,  ou  d'y  mettre  ce  corps  .  ou  de  mettre  la 
propriété  de  ce  corps  en  commun  y  ou  qui  aura  dé- 
claire  mettre  telle  chose  dans  la  société,  ou  en  com- 
mun 5  a  entendu  se  charger  des  cas  fortuits  jusqu'à 
la  réalisation  de  sa  mise,  c'est-a-dire  jusqu'à  la  dé- 
livrance ou  tradition  de  l'objet. 

468.  Lorsque  la  mise  de  l'un  des  associés  con* 
sistait  dans  son  industxue  particulière,  qu'il  ne  peut 

'^  -  — »— ^  m  •  I  I  L    II  I  K 

(1)  Fort  inexacte  d'ailleurs,  car  ce  ne  pouvait  pes  être  la  ehoi^ ^ 
ID«ù«  la  p€ru  de  U  çboâç,  qui  eût  op«(é  U  dl^igluUQQ  de  I9  ioç^^t^i 
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plus  fournir ,  a  cause  de  quelque  accident  qui  luj 
est  survenu,  et  qui  l'empêche  de  travailler,  la  so- 
ciété est  pareillement  dissoute  par  cet  événement, 
car  il  ne  peut  plus  fournir  sa  mise. 

Tel  serait  aussi  le  cas  où  un  artisan,  ayant  con- 
tracté une  société  avec  quelqu'un  pour  un  certain 
temps ,  a  laquelle  il  a  apporté  son  industrie  ou  son 
travail,  cet  artisan  viendrait  à  commettre  un  délit, 
à  raison  duquel  il  serait  condamné  a  un  empri- 
sonnement fort  long  :  comme  il  ne  pourrait  plus 
remplir  son  engagement  pendant  la  durée  de  son 
emprisonnement,  le  coassocié  serait  bien  fondé  a  de- 
mander la  dissolution  de  la  société,  même  avec  dom- 
mages-intérêts, s'il  y  avaitlieuj  tandis  que,  dansle  cas 
précédent,  le  coassocié  ne  pourrait  pas  en  obtenir, 
parce  qu'il  n'en  est  pas  dû  lorsque  ce  n'est  que  par 
force  majeure  ,  et  sans  sa  faute  ,  que  l'une  des  par- 
ties ne  remplit  pas  son  engagement.  (Art.  ii47-  ) 
Pothier  (  n°  14^)  f^it  au  surplus  observer  que, 
lorsque   le  talent   de   l'associé  qui  a  apporté  son 
travail  ou  son  industrie  à  la  société  n'a  pas  été 
particulièrement  pris  en  considération  par  le  coas- 
socié ,  l'empêchement  qu'éprouve  cet  associé  n'est 
pas  une  raison  suffisante  pour  dissoudre  la  société 
avant  la  fin  du  temps  convenu,  ou  de  l'opération, 
si  cet  associé  trouve  moyen  de  faire  faire  le  travail 
tout  aussi  bien  par  une  autre  personne.   Cela  es^- 
incontestable  :  c'est  l'application  du  principe  géné- 
ral de  l'article  1257  ,  savoir,  que  ,  dans  les  obliga- 
tions de  faire ,  l'obligation  ne  peut  être  acquittée 
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j)  ar  un  tiers  contre  le  gré  du  créancier ,  lorsque  ce 
dernier  a  intérêt  qu'elle  soit  remplie  par  le  débi- 
teur lui-même,  mais  ,  par  conséquent,  qu'elle  peut 
rêtre  lorsque  le  créancier  n'a  pas  d'intérêt  a  ce 
qu'il  en  soit  autrement. 

Dans  les  cas  où  la  société  est  dissoute  par  suite 
de  l'empêchement  de  l'associé  qui  y  avait  apporté 
son  industrie  ,  ou  par  sa  mort ,  les  bénéfices  faits 
jusqu'au  moment  où  la  dissolution  a  eu  lieu  se 
partagent  suivant  les  proportions  convenues ,  et 
les  pertes  se  supportent  de  la  même  manière.  Si  les 
choses  apportées  à  la  société  par  les  autres  asso- 
ciés y  ont  été  mises  pour  la  propriété  elle-même , 
parce  que  leur  valeur  correspondait  avec  celle  de 
l'industrie  ou  du  travail  du  coassocié  pendant  le 
temps  convenu ,  elle  ne  se  partageront  avec  lui  ou 
avec  son  héritier  que  dans  la  proportion  du  temps 
qu'a  duré  la  société ,  comparativement  au  temps 
pour  lequel  elle  avait  été  convenue ,  en  d'autres 
termes  ,  en  proportion  du  travail  fourni. 

469.  Lorsque  la  société  a  été  contractée  pour 
une  certaine  opération ,  une  négociation  quelcon- 
que ,  par  exemple ,  lorsque  deux  individus  se  sont 
associés  pour  l'achat  et  la  vente  en  commun  d'une 
coupe  de  bois,  d'une  partie  de  marchandises,  pour 
la  construction  d'un  bâtiment,  etc.  ,  etc.  ,  la  société 
est  finie  de  plein  droit  par  la  consommation  de 
l'opération  ou  de  l'entreprise ,  et  les  parties  sont 
ensuite  simplement  en  communauté,  pour  se  rendre 
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réciproquement  compte,  et  partager  le  fonds  social 
suivant  les  conventions  portées  au  contrat. 

470.  La  société,  soit  qu^elle  soit  universelle  ,  soit 
qu'elle  soit  particulière ,  soit  qu'elle  soit  illimitée  , 
ou  pour  un  temps  déterminé,  ou  pour  une  certaine 
entreprise ,  finit  par  la  mort  naturelle  de  l'un  des 
associés..  L'article  i865  ne  distingue  pas  :  il  pro- 
nonce la  dissolution  de  plein  droit  de  la  société 
par  la  mort  de  l'un  des  associés  ;  et  telle  est  aussi  la 
décision  des  auteurs,  notamment  celle  de  Pothier, 

n°  i44- 

Et  comme  la  société  est  dissoute  par  cet  événe- 
ment y  elle  l'est  par  conséquent  aussi  bien  par  rap- 
port aux  survivans  entre  eux  que  par  rapport  aux 
héritiers  du  prédécédé  :  Morte  unius  socii  societas 
dissolvitur^  etsi  consensu  omnium  coita  sit^plures 
verd  supersint.  L.  65,  §  9,  ff.  pro  socio.  En  effet,  les 
qualités  personnelles  de  chacun  des  associés  sont 
prises  en  considération  dans  le  contrat  de  société  ; 
l'un  d'eux ,  qui  n'a  peut-être  voulu  entrer  dans 
cette  société  qu'en  considération  de  celui  qui  est 
mort ,  ne  doit  pas  être  forcé  d'y  rester ,  à  présent 
que  la  personne  qui  pouvait  la  faire  prospérer  par 
sa  bonne  conduite,  y  maintenir  la  bonne  harmonie 
par  son  caractère  et  son  influence  sur  l'esprit  des 
autres ,  n'existe  plus, 

47 1 .  Toutefois ,  s'il  a  été  convenu  que ,  en  cas 
de  mort  de  l'un  des  associés,  soit  indistinctement , 

eolt  4^  tel  d'eptyç  §\iX|  k  %m^M  continuerait  ç^ye,ç  i^s 
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autres,  cette  disposition  doit  être  suivie  (art.  1868). 
Elle  l'était  pareillement  en  Droit  romain  :  Nisi  in 
coeundâ  societate  aliter  convenit,  ajoute  la  loi  65 
précitée. 

Et  cela   était  même  de  droit  dans  les  sociétés 
pour  la  ferme  des  revenus  publics.  L.  69,  ff.  hoc  tit. 

Les  jurisconsultes  romains  avaient  poussé  si  loin 
le  principe  que  la  société  (  k  l'exception  de  celles 
formées  pour  la  ferme  des  revenus  publics  )  est  dis- 
soute par  la  mort  de  l'un  des  associés ,  qu'ils  n'ad- 
mettaient même  pas  la  convention  que  la  société 
se  continuerait  avec  son  héritier  :  adeo  morte  sol- 
i^itur  societas  ut  ne  ab  initio  pacisci  possumus ,  ut 
hères  etiam  succédât  societati ;  dict.  L.  69.  Et  si  l'hé- 
ritier du  décédé  eût  consenti,  ainsi  que  les  autres, 
a  la  continuation  de  la  société ,  c'eût  été  un  nou- 
veau contrat ,  une  nouvelle  société  ,  plutôt  qu'une 
continuation  de  la  première.  Ces  jurisconsultes 
considéraient  la  société  comme  un  contrat  fondé 
sur  la  confiance  réciproque  que  les  parties  ont 
dans  leur  probité ,  dans  leur  conduite ,  dans  leur 
habileté,  sur  l'amitié  qu'elles  ont  Tune  pour  l'autre  ; 
ce  qui  a  fait  dire  que  c'était  cjuodammodd  jus  fra- 
ternitatis  j  et  il  leur  paraissait  contraire  k  la  nature 
de  ce  contrat,  que  la  société  pût  être  ainsi  con- 
venue avec  une  personne  inconnue  et  incertaine , 
par  conséquent  avec  les  héritiers  de  l'une  d'elles , 
héritiers  qui^  lors  du  contrat,  sont  des  personnes  in- 
certaines et  inconnues  pour  la  plupart  du  temps , 
pur  m  ps  dirç  toujours  j  un  d^mm^  ii^ 
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même  pas  s'engager  à  se  donner  pour  héritier  une 
certaine  personne.  L.  69,  §  g.  If.  hoc  tit. 

Mais  ces  raisons  n'ayant  pas  paru  satisfaisantes 
a  tous  nos  auteurs  français ,  notamment  a  l'ancien 
praticien  Masuer  (1)  et  k  Pothier  (n°  i45),  les  ré- 
dacteurs du  Code  civil  se  sont  écartés  du  Droit 
romain  en  ce  point,  par  l'article  1868,  qui  porte 
que  «  s'il  a  été  stipulé  qu'en  cas  de  mort  de  l'un  des 
«  associés,  la  société  continuerait  avec  son  héritier, 
«  ou  seulement  entre  les  associés  survivans ,  ces 
.K  dispositions  seront  suivies.  » 

Dans  le  second  cas,  l'héritier  du  décédé  n'a  droit 
qu'au  partage  de  la  société ,  eu  égard  a  la  situation 
de  cette  même  société  au  temps  du  décès ,  et  ne  par- 
ticipe aux  droits  ultérieurs  qu'autant  qu'ils  sont 
une  suite  nécessaire  de  ce  qui  s'est  fait  avant  la 
mort  de  l'associé  auquel  il  a  succédé  {ibid.  ). 

Il  serait  pareillement  tenu  de  contribuer  aux 
charges  des  opérations  ultérieures  qui  seraient  une 
suite  nécessaire  de  ce  qui  s'est  fait  du  vivant  de  son 
auteur. 

Mais  pour  les  opérations  nouvelles ,  bonnes  ou 
mauvaises,  elles  lui  sont  étrangères  pour  le  gain 
comme  pour  la  perte. 

Néanmoins ,  les  opérations  faites  par  un  associé 
dans  l'ignorance  de  la  mort  de  son  coassocié ,  se- 
raient obUgatoires  aussi  pour  les  héritiers  de  celui- 
ci  j  car ,  par  la  nature  du  contrat  de  société ,  les 


(i)  Des  Jtaociatiçm ,  cbap.  XXVllI,  n»  53». 
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associés  sont  censés  s'être  donné  le  pouvoir  d'agir 
l'un  pour  l'autre ,  et  ce  que  chacun  fait  est  valable 
même  pour  la  part  de  ses  associés ,  sans  qu'il  ait 
pris  leur  consentement  (art.  iSSg-i*»)  :  or,  bien 
que  le  mandat ,  comme  la  société  ,  prenne  fin  par 
la  mort  de  l'une  des  parties ,  cependant  ce  que  le 
mandataire  a  fait  dans  l'ignorance  de  la  mort  du 
mandant  est  obligatoire  pour  les  héritiers  de  celui- 
ci  (art.  2008  et  2009)  •>  ^^  supposant,  bien  entendu, 
qu'il  n'ait  pas  dépassé  les  pouvoirs  contenus  dans 
le  mandat. 

Et  ce  qui  vient  d'être  dit  s'applique  aussi  au  cas 
où  la  société  a  été  dissoute  par  rapport  a  tous  les 
associés  par  la  mort  de  l'un  deux ,  le  contrat  ne 
contenant  point  la  clause  qu'elle  se  continuerait 
entre  les  survivans.  Si  l'un  d'eux  a  fait  depuis  la 
dissolution  une  opération  nouvelle ,  quoique  du 
nombre  des  opérations  habituelles  de  la  société , 
elle  reste  pour  son  compte  personnel ,  soit  qu'elle 
soit  avantageuse  ,  soit  qu'elle  soit  mauvaise  ,  quand 
même  il  aurait  employé  pour  cela  des  deniers  com- 
muns ,  sauf,  dans  ce  cas ,  a  lui ,  à  faire  raison  aux 
autres  de  ce  qu'il  pourrait  leur  devoir  à  cet  égard , 
même  avec  les  intérêts.  Mais  si ,  au  contraire ,  la 
chose  faite  par  l'ex-associé  était  une  suite  d'une 
opération  déjà  commencée  avant  la  dissolution  de 
la  société,  et  qu'il  importait  a  tous  les  intéressés 
de  faire,  elle  doit  être  considérée  comme  une  opé- 
ration de  société ,  quoique  au  temps  où  elle  a  été 
faite  elle  ne  fût  plus  qu'une  opération  de  commu-» 
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nauté.  Nous  disons,  guoiqu'elle  ne  fut  plus  qu'une 
opération  de  communauté  :  en  effet,  dès  la  dissolu- 
tion de  la  société,  les  parties  ne  sont  plus  que  dans 
un  état  de  communauté  jusqu'au  partage  ;  ce  qui 
n'empêche  pas,  du  reste,  qu'il  n'y  ait  lieu  a  l'action 
de  société,  actio  pro  socio ^  pour  les  opérations  faites 
pendant  la  société,  pour  l'exécution  des  conventions 
portées  dans  le  contrat  de  société ,  et  par  consé- 
quent pour  le  partage  des  choses  communes.  Mais 
s'il  n'y  a  que  ce  partage  a  faire ,  point  de  rapports 
à  effectuer ,  de  dédommagemens  à  payer ,  on  peut 
indifféremment  exercer  l'action /?ro  socio  ou  l'action 
communi  dividundo. 

Il  y  a  toutefois  à  remarquer  que  la  première  est, 
de  sa  nature  ,  purement  personnelle  5  tandis  qu'on 
regarde  communément  la  seconde  comme  étant 
d'une  nature  mixte.  Cela  peut  avoir  quelque  im- 
portance quant  k  la  compétence.  Nous  reviendrons 
plus  bas  sur  ce  point. 

La  question  de  savoir  si  l'opération  faite  par  l'un 
des  associés  depuis  la  mort  de  l'un  d'eux ,  ou  de- 
puis la  dissolution  de  la  société  par  toute  autre 
cause ,  étant ,  en  général ,  une  question  de  fait , 
son  appréciation  est  nécessairement  dans  le  do- 
maine du  juge.  Ainsi,  dans  le  cas  où  deux  individus 
se  sont  associés  pour  acheter  et  vendre  en  commun  \ 
une  coupe  de  bois ,  une  partie  de  marchandises , 
et  que  l'un  d'eux  est  venu  a  mourir  avant  la  vente 
de  ce  bois  ou  de  cette  marchandise ,  l'autre ,  en 
continuant  la  vente  déjà  commencée  ^  ou  même  en 
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la  commençant,  pourrait,  suivant  les  circonstances 
de  l'affaire,  être  considéré  comme  n'ayant  fait  que 
continuer  une  opération  déjà  commencée  au  jour 
de  la  dissolution  de  la  société ,  en  envisageant  la 
vente  et  le  débit  de  la  marchandise  comme  une 
seule  et  même  opération  dans  le  but  que  s'était 
proposé  les  parties.  On  sent ,  en  effet ,  combien  il 
pourrait  importer  a  cet  associé  de  saisir  une  occa- 
sion favorable  pour  vendre ,  plutôt  que  d'attendre 
un.  partage  pour  se  défaire  individuellement  de  sa 
part  de  la  marchandise.  Il  sera  toujours  plus  pru- 
dent, au  reste,  d^agir  de  concert  avec  les  autres 
associés ,  ou  leurs  représentans. 

472.  Tout  ce  que  nous  avons  dit  du  cas  de  la 
mort  naturelle  de  l'un  des  associés  reçoit  applica- 
tion au  cas  de  la  mort  civile  (art.  i865)  :  dissocia- 
inur  morte ^  capitis  diminutione .  L.  4?  §  ^  >  ff*  V^^ 
socio. 

Et  quoique  ,  en  général ,  dans  les  contrats  ,  le 
cas  de  mort  prévu  ne  s'entende  que  de  la  mort  na- 
turelle ,  néanmoins  ,  s'il  a  été  dit  dans  l'acte  que , 
en  cas  de  mort  de  l'un  des  associés  ,  la  société  se 
continuerait  avec  son  héritier,  ou  entre  les  associés 
survivans ,  cette  stipulation  a  aussi  son  effet  dans 
le  cas  où  l'un  des  associés  viendrait  a  être  frappé 
de  mort  civile. 

475.  Mais  il  importe  de  remarquer  que  s'il  a 
simplement  été  dit  que,  en  cas  de  mort  de  l'un 
des  associés ,  la  société  se  continuerait  avec  son 
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héritier ,  ou  avec  les  associés  survivans  ,  cette  sti- 
pulation n'a  pas  pour  effet  de  faire  continuer  la 
société,  dans  le  cas  où  un  autre  associé,  ou  cet  héri- 
tier, viendrait  aussi  à  mourir  :  c'est  la  une  nouvelle 
cause  de  dissolution  qui  n'a  point  été  prévue  par 
la  stipulation  dont  il  s'agit ,  et  qui  par  conséquent 
reste  sous  l'empire  du  droit  commun.  Mais  Vex- 
pression  50«  Ae/7to' ne  doit  pas  être  entendue  strictis 
i^erbis,  du  cas  seulement  oii  l'associé  décédé  n'aurait 
laissé  qu'un  seul  héritier  :  quel  qu'en  soit  le  nombre, 
et  soit  que  ses  successeurs  soient  simplement  des 
légataires  universels  ou  a  titre  universel ,  ou  des 
héritiers  légitimes  ,  ou  des  successeurs  irréguliers  , 
comme  l'enfant  naturel  ou  le  conjoint,  la  stipulation 
doit  sortir  son  effet. 

Et  quand  même  les  héritiers ,  ou  l'un  d'eux ,  se- 
raient mineurs ,  la  société  ne  se  continuerait  pas 
moins  avec  eux ,  a  moins  de  stipulation  contraire. 

Ordinairement  on  stipule,  en  pareil  cas,  que  l'un 
des  héritiers  seulement  du  décédé  concourra  k 
l'administration  de  la  société ,  ou  qu'aucun  d'eux 
ne  participera  a  l'administration ,  qui  sera  alors 
exclusivement  réservée  aux  autres  associés ,  ou  à 
tel  d'entre  eux. 

474.  La  société  se  dissout  pareillement  par  l'in- 
terdiction ,  la  faillite  ou  la  déconfiture  de  Tun  des 
associés.  (Art.  i865). 

L'interdiction  de  l'une  des  parties  la  faisant  passer 
sous  la  tutelle  d'une  autre  personne  ,  qui  prend  U 
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direction  et  l'admimstration  de  ses  affaires ,  c'est 
une  juste  cause  de  dissolution  de  la  société  ,  parce 
que  les  autres  associés  pourraient  ne  pas  s'accorder 
également  avec  ce  tuteur,  et  que,  d'ailleurs ^  dans 
beaucoup  de  cas,  il  faudrait  qu'il  fût  autorisé  d'un 
avis  du  conseil  de  famille  pour  faire  un  acte  qui  in- 
téresserait la  société  :  comme  la  vente  des  immeu- 
bles ,  les  emprunts ,  l'exercice  des  actions  immo- 
bilières ,  les  constitutions  d'hypothèque ,  les  trans- 
actions ,  etc.  y  ce  qui  entraverait  à  chaque  pas  l'ad- 
ministration des  affaires  communes. 

Et  comme  les  raisons  sont  absolument  les  mêmes, 
et  que  d'ailleurs  la  loi  ne  distingue  pas  entre  i'in- 
lerdiction  par  suite  de  condamnation  à  la  peine 
des  travaux  forcés  à  temps  ou  k  la  réclusion  (  ar- 
ticle 29,  Cod.  pén.  ),  et  l'interdiction  pour  cause 
de  démence ,  il  faut  dire  en  effet  que  la  société  est 
dissoute  aussi  par  l'interdiction  de  l'un  des  associés 
par  suite  de  condamnation. 

Elle  doit  l'être  pareillement  si  l'un  des  associés 
vient  à  être  placé  sous  l'assistance  d'un  conseil  ju- 
diciaire ,  pour  cause  de  faiblesse  d'esprit  ou  de  pro- 
digalité ,  quoique  ce  ne  soit  pas  là  l'interdiction 
proprement  dite.  Mais  sous  le  nom  d'interdiction  , 
l'article  i865  a  eu  en  vue  de  comprendre  aussi  ce 
cas ,  parce  qu'en  effet  l'individu  ,  dans  cette  situa- 
tion, ne  peut  plus  faire  ni  consentir ,  sans  l'assistance 
de  son  conseil ,  les  actes  qui  pourraient  le  plus 
importer  a  la  société  (art.  499  et  5i5),  dont  l'ad- 
ministration se  trouverait  ainsi  entravée. 

XVIL  35 
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Si  un  associé  ne  peut ,  sans  le  consentement  des 
autres ,  associer  un  tiers  à  la  société ,  et  évidem- 
ment pour  qu'un  étranger  ne  vienne  pas  se  mêler 
d'affaire^  qu'on  n'a  point  entendu  lui  rendre  com- 
munes ^  par  la  même  raison  ,  un  tuteur ,  un  cura- 
teur ou  un  conseil  judiciaire  ,  ne  doit-il  pas  pouvoir 
non  plus  s'en  mêler  malgré  eux ,  dans  un  intérêt 
qui  n'est  même  pas  le  sien  :  aussi ,  dans  la  pré- 
voyance de  ces  cas ,  la  loi  a-t-elle  dû  prononcer 
purement  et  simplement  la  dissolution  de  la  société, 
et  c'est  ce  qu'elle  a  fait. 

L'état  de  faillite  dessaisit  le  failli  de  l'adminis- 
tration de  ses  biens  ,  à  compter  du  jour  auquel  le 
jugement  du  tribunal  en  fait  remonter  l'ouverture 
(art.  44^  5  Code  de  comm.  ),  pour  transporter  cette 
administration  aux  créanciers,  qui  l'exercent  parle 
ministère  de  leurs  syndics  :  il  siut  de  la  que  la  so- 
ciété est  dissoute  non-seulement  par  sa  propre  fail- 
lite ,  mais  encore  par  celle  de  Tun  des  associés , 
bien  que  l'article  i865  ne  s'explique  pas  formelle- 
ment sur  cette  cause  de  dissolution ,  se  contentant 
de  parler  de  la  déconfiture  5  mais  c'est  que  l'état 
de  faillite  est  une  présomption  légale  de  déconfi- 
ture, quoique,  de  fait,  il  puisse  y  avoir  faillite 
sans  déconfiture;  car  la  déconfiture  est  l'état  d'un 
individu  qui  a  réellement  plus  de  dettes  que  de 
biens ,  tandis  qu'il  arrive  parfois  qu'un  individu  fait 
faillite  les  mains  pleines.  L'état  de  faillite  est  l'état 
d'un  commerçant  qui  cesse  ses  paiemens(art.  4^7)» 
et  un  non-commercant  n'est  point  en  déconfiture 


Tit.  IX.  Du  contrat  de  société,  547 

par  cela  seul  qu'il  cesse  les  siens ,  s'il  a  d'ail- 
leurs de  quoi  remplir  ses  engagemens  :  d'où  Ton 
peut  justement  dire  que  l'état  de  faillite  concerne 
le  commerçant ,  et  l'état  de  déconfiture  le  non-né- 
gociant.  L'une  et  l'autre  situation ,  au  surplus , 
opère  la  dissolution  de  la  société  dans  laquelle  était 
engagé  le  failli  ou  le  déconfit. 

475.  Quoique  la  société  se  forme  par  le  consen- 
tement de  tous  les  asociés  ,  néanmoins  elle  se  dis- 
sout par  la  volonté  d'un  seul,  ou  de  plusieurs  ,  de 
n'être  plus  en  société  (art.  i865).  A  ce  cas  on  n'ap- 
plique pas  la  règle  nihil tam  natwale  est  quo  modo 
tes  colligatœ  sunt^  eodem  modo  eus  dissohi.  On 
a  pensé  que  les  sociétés  ,  déjà  sujettes  par  elles- 
mêmes  a  tant  de  difficultés ,  le  deviendraient  bien 
davantage ,  si  Tune  ou  plusieurs  des  parties  pou- 
vaient être  forcées  d'y  rester  malgré  elles. 

Mais  ce  principe  ne  s'applique  toutefois  qu'aux 
sociétés  dont  la  durée  est  illimitée  (art.  1869)  :  à  l'é- 
gard des  autres  ,  l'une  des  parties  ne  peut  les 
dissoudre  par  sa  seule  volonté  ;  il  faut  le  consente- 
ment de  tous  les  coassociés  ,  a  moins  qu'il  n'y  en  ait 
de  justes  motifs  :  comme  lorsqu'un  autre  associé 
manque  a  ses  engagemens ,  ou  qu'une  infirmité 
habituelle  le  rend  inhabile  aux  affaires  de  la  société 
(de  la  gestion  desquelles  il  était  plus  particulière- 
ment chargé  que  ses  coassociés  ) ,  ou  autres  cas 
semblables ,  dont  la  légitimité  et  la  gravité  sont 
laissées  à  l'arbitrage  des  juges  (art,  1871  )  :  ce  qui 
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indique  clairement  que  la  dissolution  pour  ces 
causes  doit  être  demandée  en  justice. 

Cet  article  1871  ne  donne,  au  reste,  que  des 
exemples ,  dont  le  premier  est  même  un  principe 
applicable  a  tous  les  contrats.  (Art.  1184.) 

Les  lois  14  5  i5  et  16,  ff.  pro  socio ,  nous  offrent 
plusieurs  cas  dans  lesquels  un  associé  peut  demander 
pour  motif  légitime ,  la  dissolution  de  la  société  à 
temps  dont  il  est  membre. 

476.  Il  faut  remarquer  que  le  Code  ne  confond 
pas ,  quant  a  leur  dissolution  par  l'effet  de  la  renon- 
ciation de  l'une  des  parties ,  les  sociétés  à  temps 
limité,  les  sociétés  a  terme,  comme  les  appelle 
l'article  1869,  avec  les  sociétés  pour  une  entreprise 
déterminée,  pour  une  affaire  d'une  durée  même 
limitée.  Il  y  a  bien  cela  de  commun  entre  les  unes 
et  les  autres ,  qu'elles  finissent  toutes  de  plein  droit 
par  l'expiration  du  temps  convenu,  ou  par  la  con- 
sommation de  l'entreprise  (  art.  1844  et  1 865-1  °  et 
:i^ ,  combinés  )  ;  mais  il  y  a  cette  différence  entre 
elles ,  que  l'une  des  parties  ne  peut  renoncer  a  la 
société  à  terme  fixe,  sans  le  consentement  de  toutes 
les  autres  (art.  1869),  quand  bien  même  les  choses 
seraient  encore  entières  ,  qu'aucune  opération  n'au- 
rait été  entreprise  ou  commencée  :  au  lieu  que 
lorsqu'il  s'agit  d'une  société  pour  telle  entreprise  , 
telle  opération  ,  par  exemple  pour  acheter  telle 
partie  de  marchandises  en  commun ,  chacun  des 
as  sociés  peut  renoncer  à  la  société  tant  que  Iq 
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choses  sont  encore  entières ,  pourvu  que  sa  renon- 
ciation soit  faite  de  bonne  foi ,  c'est-k-dire  non  en 
vue  de  s'approprier  k  lui  seul  les  bénéfices  que  Ton 
s'était  proposé  d'abord  de  faire  en  commun ,  en  fai- 
sant ensuite  l'opération  personnellement  pour  son 
compte,  par  lui-même  ou  par  une  personne  inter- 
posée. 

Ce  n'est  en  effet  qu'à  l'égard  des  sociétés  à  terme 
qu'il  est  dit  que  la  renonciation  de  l'une  des  parties 
ne  peut  en  opérer  la  dissolution ,  k  moins  qu'il 
n'y  en  ait  de  justes  motifs.  Cela  résulte  de  l'ar- 
ticle 1871  ;  et  l'article  1844  distingue  très  bien  les 
sociétés  avec  terme  convenu,  des  sociétés  pour 
une  affaire  dont  la  durée  est  même  limitée  par  la 
nature  de  l'entreprise.  A  la  vérité,  l'article  1869 
jette  quelque  obscurité  sur  la  question ,  en  disant 
que  la  dissolution  de  la  société  par  la  volonté  de 
Tune  des  parties  ne  s'applique  qu'aux  sociétés  dont 
la  durée  est /////wiVee  ;  car  l'article  1844  lui-même 
suppose  des  sociétés  pour  une  affaire  dont  la  durée 
est  limitée ,  et  assurément  il  en  est  un  grand 
nombre  :  d'oii  il  paraîtrait  que  le  mode  de  disso- 
lution par  la  volonté  de  l'une  des  parties  ne  s'ap- 
plique pas  k  ces  sociétés ,  pas  plus  qu'aux  sociétés 
contractées  pour  un  temps  préfix  ,  quand  bien 
même,  dans  les  premières,  toutes  choses  seraient 
encore  entières,  et  que  l'associé  ne  renoncerait  pas 
de  mauvaise  foi.  Mais  entendre  la  loi  ainsi,  ce  serait 
changer  toutes  les  idées  reçues.  On  a  toujours 
admis  qu'un  associé  ,  dans  une  société  contractée 
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en  vue  d'une  opération  a  faire ,  peut  y  renoncer , 
toutes  choses  étant  encore  entières ,  pourvu  que 
sa  renonciation  soit  de  bonne  foi.  Tel  est  le  cas 
prévu  à  la  loi  65 ,  §  4  5  ^'  »  ^  ce  titre  ,  et  reproduit 
par  Pothier ,  où  je  renonce  a  la  société  que  nous 
avions  formée  vous  et  moi  pour  acheter  en  com- 
mun une  certaine  chose,  dont  je  me  suis  dégoûté,  ou 
que  quelque  événement  survenu  dans  mes  affaires 
m'empêche  d'acheter  :  Item  ,  si  societatem  ineamus 
ad  alicjuam  rem  emendam,  deindè  solus  volueris  eam 
emere  ,  idedque  renunciaveris  societati,  ut  solus  eme- 
res  (  ce  qui  est  le  cas  de  renonciation  de  mauvaise 
foi) ,  teneberis  quanti  interest  meâ.  Sed  si  ideô  re^ 
nunciei^eris ,  quia  emptio  tibi  disp  lice  bat ,  non  tene- 
beris, quamvis  ego  emero  :  quia  hic  nullafraus  est. 
Eaque  et  Juliano  placent.  Cependant  rien  n'est 
plus  limité  qu'une  telle  opération. 

Enfin  restreindre  le  mode  de  dissolution  par  la 
seule  volonté  des  parties  aux  sociétés  qui  ne  se- 
raient ni  à  terme  fixe ,  ni  pour  une  affaire  limitée 
par  sa  nature ,  ce  serait  vouloir  que  ce  mode  de 
dissolution  ne  fût  applicable  pour  ainsi  dire  qu'aux 
sociétés  universelles ,  que  nous  connaissons  plutôt 
dans  le  Code  civil  que  dans  la  pratique  (si  ce  n'est 
toutefois  entre  époux,  et  par  leur  contrat  de  ma- 
riage); car  la  plupart  des  autres  sociétés  qui  ne 
sont  point  contractées  a  temps ,  le  sont  pour  une 
entreprise  déterminée,  pour  une  affaire  limitée;  et 
il  est  invraisemblable  que  les  rédacteurs  du  Code 
l'aient  entendu  ainsi,  surtout  si  l'on  s'attache  à 
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l'article  1 87 1 ,  et  si  on  le  rapproche  de  l'article  i844> 
oîi  évidemment  l'on  distingue  les  sociétés  pour 
une  affaire  déterminée ,  et  limitée  dans  sa  durée  , 
des  sociétés  qui  sont  contractées  pour  un  temps 
fixe  ,  par  exemple  pour  quatre  ans.  Telle  est ,  au 
surplus ,  notre  opinion ,  conforme  à  celle  de  Po- 
thier,  dont  les  rédacteurs  du  Code  ont  générale- 
ment suivi  les  décisions  en  cette  matière ,  comme 
en  tant  d'autres. 

477.  La  renonciation  aux  sociétés  illimitées  se 
fait  par  une  notification  faite  a  tous  les  associés 
(  186g)  ,  à  personne  ou  domicile. 

Cette  notification  a  lieu  par  le  ministère  d'huis- 
sier. 

Elle  pourrait  être  aussi  agréée  et  constatée  par 
un  acte  passé  entre  tous  les  associés  ;  mais  il  fau- 
drait ,  en  général,  si  cet  acte  était  sous  seing  privé, 
qu'il  fût  fait  en  autant  d'originaux  qu'il  y  aurait 
de  parties  ayant  un  intérêt  distinct ,  avec  la  men- 
tion, sur  chaque  original,  du  nombre  d'originaux 
qui  seraient  faits  ,  conformément  a  l'article  1 525  ; 
attendu  qu'il  aurait  pour  résultat  des  renonciations 
réciproques  à  des  droits  existans  ou  pouvant 
exister  5  ce  qui  rendrait  cet  article  applicable ,  ainsi 
que  nous  l'avons  démontré ,  quand  nous  en  avons 
fait  l'analyse  au  tome  XllI  de  cet  ouvrage. 

Il  faudrait  également  que  cet  acte ,  pour  pou- 
voir être  opposé  aux  tiers,  eût  acquis  une  date 
certaine  par  l'enregistrement  3  ou  de  l'une  des  au- 
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très  manières  exprimées  a  l'article  i328  :  d'où  Ton 
sent  qu'il  vaut  bien  mieux  employer  la  voie  de  la 
notification  par  huissier. 

La  renonciation  qui  ne  serait  pas  notifiée  a  tous 
les  autres  associés  n'opérerait  pas  la  dissolution  de 
la  société  entre  ceux  auxquels  elle  aurait  été  noti- 
fiée et  ceux  auxquels  elle  ne  l'aurait  pas  été  ,  même 
dans  l'intérêt  de  ces  derniers ,  encore  que  les  pre- 
miers eussent  été  à  portée  de  la  leur  faire  connaître. 
Dès  qu'elle  n'était  pas  faite  à  tous  ,  ils  ont  pu  la  re- 
garder comme  non  avenue. 

Elle  ne  l'opérerait  même  pas  par  rapport  a  l'asso- 
cié qui  l'a  faite ,  si  ses  coassociés ,  même  ceux  aux- 
quels elle  a  été  notifiée,  voulaient  la  tenir  pour  non 
avenue  :  ils  pourraient  l'obliger  a  mettre  en  com- 
mun les  bénéfices  qu'il  aurait  faits  en  particulier 
depuis  sa  notification ,  et  qui  seraient  entrés  dans 
la  société ,  et  l'obliger  a  supporter  sa  part  dans  les 
pertes  faites  par  la  société  depuis  cette  époque.  11 
les  a  bien  libérés  envers  lui ,  comme  disent  les  lois 
romaine  ,  mais  il  ne  s'est  pas  libéré  envers  eux  : 
Quid  ergd  si  unus  renunciet  ?  Cassius  scripsit  eiim 
qui  societati  renunciaverit  (a  contre-temps ,  ou  sans 
faire  connaître  sa  renonciation  aux  autres  ) ,  a  ^e 
quidem  Uherare  socios  suos,  se  autemah  iliis  non  II- 
heraré.  L.  65 ,  §  5  ,  ff .  hoc  tit. 

Cette  observation  s'applique  aussi  k  la  renon- 
ciation faite  k  contre-temps,  ou  nulle  pour  vice 
de  forme ,  parce  que  s'il  n'est  pas  raisonnable 
d'admettre  Tassocié  k  critiquer  son  propre  acte , 
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rien  ne  doit  empêcher  les  autres  de  regarder  cet 
acte  comme  non  avenu,  et  par  conséquent  de  tenir 
la  société  comme  encore  existante. 

Mais  lorsque  la  renonciation  réunit  les  formalités 
requises^  qu'elle  n'a  point  été  laite  a  contre-temps, 
qu'elle  a  été  notifiée  k  tous  les  autres  associés,  et 
que  seulement  elle  pèche  par  la  mauvaise  foi  de 
l'associé  ,  qui  ne  l'a  faite  que  dans  la  vue  de  s'ap- 
proprier des  bénéfices  qui  devaient  être  communs, 
il  y  a  seulement  lieu  a  obliger  cet  associé  k  mettre 
k  la  masse  partageable  le  profit  qu'il  a  fait  j  mais  à 
tous  autres  égards ,  la  société  n'est  pas  moins  dis- 
soute depuis  la  notification  de  sa  renonciation  a 
tous  les  associés  :  en  sorte  que  si ,  depuis  cette  épo- 
que ,  ceux-ci  ont  fait  des  pertes ,  ils  ne  peuvent  pas 
l'obliger  di  en  supporter  sa  part,  comme,  de  son 
côté  ,  il  ne  pourrait  pas  demander  sa  part  dans  les 
bénéfices  qu'ils  auraient  faits  depuis  la  dissolution. 
VojezlQ  §  4?  aux  Instit.  hoc  tit.^  qui  paraît  claire- 
ment en  ce  sens. 

11  faut,  disons-nous,  que  la  renonciation  soit  faite 
de  bonne  foi ,  et  elle  n'est  pas  de  bonne  foi  lorsque 
Tassocié  renonce  pour  s'approprier  k  lui  seul  les 
profits  que  les  associés  s'étaient  proposer  de  reti- 
rer en  commun.  (Art.  1870.) 

Dans  l'ancien  Droit ,  où  les  sociétés  universelles 
comprenaient  les  dons  et  legs  faits  aux  assosiés  du- 
rant la  société ,  les  exemples  de  ces  renonciations 
frauduleuses  devaient  être  plus  fréquens  qu'ils  ne 
le  seraient  aujourd'hui, 
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La  renonciation  est  faite  à  contre-temps  lorsque 
les  choses  ne  sont  plus  entières ,  et  qu'il  importe  k 
lasociété  que  sa  dissolution  soit  différée(art.  1870); 
ce  qui  est  une  question  de  fait ,  subordonnée  par 
conséquent  aux  circonstances  dans  lesquelles  se 
trouveraient  la  société  au  moment  où  la  renoncia- 
tion aurait  lieu.  Il  y  a  toutefois  un  principe  qui  do- 
mine ces  sortes  de  questions  :  c'est  que  c'est  k  l'in- 
térêt de  la  masse ,  et  non  k  l'intérêt  particulier  de 
l'associé  qui  renonce  ,  qu'il  faut  s'attacher ,  quand 
bien  même  cet  associé  aurait  la  plus  forte  part  : 
Semper  enim  non  id  ,  quod  privaûm  interest  unius 
éx  sociisj  .servari  solet,  sed  quod  societati  expedit. 
Hœc  ità  accipienda  sunty  se  nihil  de  hoc  in  coeundâ 
societate  conuenit{i).  L.  65  ,  §  5  ,  ff.  pro  socio. 

SECTION  IL 
Du  partage  de  la  société  y  et  de  ses  effets, 

SOMMAIRE. 

Zt78.  Principes  qui  régissent  le  pariflge  des  sociétés. 
tp9.    Où  la  demande  en  partage  doit  être  portée. 
480.  Effet  du  partage  ou  de  la  licitaiion. 

478.  Les  règles  concernant  le  partage  des  suc- 
cessions ,  la  forme  de  ce  partage,  et  les  obligations 
qui  en  résultent  entre  les  cohéritiers,  s'appliquent 
aux  partages  entre  associés.  (Art.  1872.) 


(i)  C'est-à-dire  si  Ton  n'a  pas  fixé  un  temps  pour  la  durée  de  la  so- 
ciété; car  s'il  en  avait  été  fixé  un  ,  la  société  finirait  de  plein  droit,  sans 
qu'il  y  eût  à  examiner  s'il  convient  ou  non  à  la  masse  qu'elle  soit 
prolongée. 
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Par  conséquent ,  si  tous  les  associés  ne  sont  pas 
capables ,  s'il  y  a  parmi  eux  un  interdit ,  un  mineur 
qui  a  succédé  a  un  majeur ,  un  absent ,  le  partage 
doit  avoir  lieu  en  justice ,  en  observant  les  règles 
prescrites  pour  les  partages  judiciaires. 

479.  L'action  en  partage  doit  être  portée  où  la 
société  avait  le  siège  de  son  principal  établissement, 
par  la  même  raison  qui  veut  que  la  demande  en 
partage  d'une  succession  soit  portée  au  tribunal 
dans  le  ressort  duquel  le  défunt  avait  son  domicile 
au  temps  de  sa  mort.  (Art.  59,  Cod.  deproc.  ) 

480.  Sur  cette  action,  les  ex-associés  se  font  rai- 
son de  ce  qu'ils  peuvent  se  devoir  d'après  les  règles 
précédemment  exposées. 

Chacun  des  copartageans  est  censé  avoir  eu  seul 
la  propriété  exclusive  des  objets  échus  a  son  lot  ou 
a  lui  échus  sur  licitation  ,  k  partir  du  moment  où 
ils  sont  entrés  dans  la  société  ,  du  moment  où  la 
copropriété  s'est  formée ,  et  n'avoir  eu  aucun  droit 
sur  les  objets  échus  au  lot  du  copartageant  :  cela 
résulte  évidemment  de  la  combinaison  des  articles 
1873  et  885;  sans  préjudice,  bien  entendu ,  des 
charges  qui  auraient  été  établies  sur  ces  objets  du- 
rant la  société  par  la  société  elle-même  ,  ou  avant 
leur  entrée  dans  la  société,  par  celui  qui  les  y  avait 
apportés.  La  décision  veut  dire  seulement  que  les 
immeubles  ,  par  exemple ,  échus  a  l'un  des  copar- 
tageans ,  par  l'effet  du  partage ,  ou  à  lui  adjugés  sur 
licitation ,  lui  arrivent  francs  et  quittes  de  toutes 
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charges  et  hypothèques  dont  un  autre  coparta- 
geant,  même  celui  qui  les  a  apportés  k  la  société, 
les  aurait  grevés  pour  son  avantage  personnel  du- 
rant l'indivision,  soit  pendant  la  société,  soit  depuis 
sa  dissolution.  Ils  arrivent  par  conséquent  a  celui 
auquel  ils  sont  échus ,  francs  et  quittes  de  l'hypo- 
thèque légale  de  la  femme  de  son  copartageant,  ou 
du  mineur  dont  il  aurait  la  tutelle. 

Mais  les  créanciers  particuliers  de  chacun  des  co- 
partageans  peuvent  intervenir  au  partage  pour  la 
conservation  de  leurs  droits,  et  former  opposi- 
tion k  ce  qu'il  y  soit  procédé  hors  leur  présence. 
(Art.  1872  et  882  combinés.) 

Si  c'est  un  tiers  qui  s'est  rendu  adjudicataire,  sur 
licitation  ,  des  immeubles  de  la  société  ,  il  ne  les  a 
acquis  que  grevés  des  hypothèques  dont  ils  ont  pu 
être  frappés,  durant  l'indivision ,  du  chef  de  l'un  ou 
de  plusieurs  des  associés,  et  jusqu'k  concurrence  de 
la  part  de  ceux-ci  dans  lesdits  immeubles ,  part  en 
rapport  k  celle  qu'ils  avaient  dans  la  société.  Le  tiers 
n'est  point  un  copartageant;  la. fiction  de  Fart.  885 
ne  lui  est  point  applicable.  F'ide  tome  VII,  n^Sao. 

Disposition  relative  aux  sociétés  de  commerce. 

481.  Les  dispositions  du  présent  titre  ne  s'appli- 
quent aux  sociétés  de  commerce  que  dans  les  points 
qui  n'ont  rien  de  contraire  aux  lois  et  usages  du 
commerce.  (Art.  1873.) 

FIN   DU    CQNTRAT   DE   SOCIÉTÉ, 
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TITRE  X. 
Du  Prêt. 

Notions  préliminaires. 

SOMMAIRE. 

482.  Il  y  a  deux  sortes  de  prêt  :  le  prêt  à  usage ^  et  le  prêt  de 

consommation, 
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482.  11  y  a  deux  sortes  de  prêts  : 

Celui  des  choses  dont  on  peut  user  sans  les  dé- 
truire , 

Et  celui  des  oïioses  que  Ton  consomme  par  Fusage 
que  Ton  en  fait. 

La  première  espèce  s'appelle  prêt  à  usage  ,  ou 
commodat  j 

La  deuxième  s^appelle  prêt  de  consommation ,  ou 
simplement /?re/.  (Art.  1874.) 

485.  Ces  deux  contrats  ont  cela  de  commun , 
que ,  outre  le  consentement,  requis  dans  tous  les 
contrats ,  la  remise  d'une  chose  est  nécessaire  pour 
leur  existence  :  aussi  les  appelle-t-on  pour  cela 
contrats  réels  ,  dans  la  doctrine  j  car  il  est  impos- 
sible de  concevoir  un  prêt  sans  qu'une  chose  soit 
livrée  a  cet  effet  :  il  pourrait  bien  y  avoir  projet  ou 
promesse  de  prêter ,  mais  non  pas  véritablement 
prêt. 
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Quant  a  la  manière  dont  la  chose  peut  être  re- 
mise ,  la  tradition  fictive  ou  le  seul  consentement , 
dans  le  cas  où  l'emprunteur  aurait  déjà  en  sa  pos- 
session l'objet  qu'on  veut  lui  prêter,  suffit  pour 
cela  y  ainsi  que  nous  l'expliquerons  bientôt. 

484.  Mais  ces  deux  sortes  de  prêts  diffèrent 
entre  eux  sous  plusieurs  rapports  ,  notaioQment  en 
ce  que  dans  le  prêt  k  usage ,  le  prêteur  conserve 
la  propriété  de  la  chose  prêtée  ;  tandis  que  dans  le 
prêt  de  consommation,  il  aliène  la  propriété  des  es- 
pèces ,pour  acquérir  sur  l'emprunteur  une  créance 
d'une  même  quantité  de  choses ,  de  même  qualité  : 
d'où  il  suit  que ,  dans  le  premier  ,  la  perte  de  la 
chose  prêtée ,  survenue  par  cas  purement  fortuit , 
concerne  le  prêteur  ;  et  dans  le  second ,  elle  con- 
cerne Temprunteur  (i).  Dans  le  premier,  en  effet, 
l'emprunteur  est  débiteur  d'une  espèce  ou  corps 
certain,  eiomnes  debiiores  rei  certce^  interritu  rei  li- 
herantur;  dans  le  second  ,  l'emprunteur  n'est  point 
débiteur  d'une  espèce  ou  corps  certain  j  il  est  dé- 
biteur d'une  quantité  ,  guœ  numquàm  périt. 

485.  Nous  traiterons,  dans  une  première  partie, 
du  prêt  à  usage. 

Et  dans  une  seconde  ,  du  prêt  de  consommation. 

(1)  Vidi  la  loi  1 ,  §  4;  ff*  <^«  obli^.  et  aeU* 
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Ire  PARTIE. 

Du  prêt  à  usage. 

CHAPITRE    PREMIER. 

De  la  nature  du  prêta  usage ,  des  choses  qui  peuvent 
en  être  la  matière^  et  des  personnes  entre  lesquelles 
il  peut  avoir  lieu, 

SECTION  PREMIÈRE. 
De  la  nature  du  prêt  à  usage, 
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contraire  aux  lois  et  aux  bonnes  mœurs. 

491.  Ce  contrat  est  essentiellement  gratuit  :  conséquence. 

492.  //  ne  faut  pas  le  confondre  avec  le  droit  d'usage. 

493.  Ni  même  avec  le  contrat  appelé  de  précaire. 

494.  En  certains  cas^  le  commodat  a  lieu  pour  l'utilité  des  deux 

parties  :  exemple. 

495.  Exemples  de  cas  offerts  par  les  lois  romaines  oà  il  a  prin- 

cipalement lieu  pour  l'intérêt  du  prêteur. 

496.  Certain  cas  oà  il  n'y  a  pas  prêt  à  usage. 

497.  ^utre  cas  analogue. 

498.  Comment  se  prouve  ou  s'établit  le  prêt, 
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héritiers  des  parties  $  modification. 

486,  Le  prêt  à  usage  ou  commodat  est  un  con- 
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trat  par  lequel  Tune  des  parties  livre  une  chose  a 
Tautre  pour  s'en  servir ,  a  la  charge  par  le  preneur 
delà  rendre  après  s'en  être  servi.  (Art.  iSyS.  ) 

Ainsi ,  outre  le  consentement ,  nécessaire  dans 
tous  les  contrats ,  il  faut  absolument  qu'une  chose 
soit  livrée  pour  qu'il  y  ait  commodat  ;  la  simple 
convention  par  laquelle  il  serait  dit  que  je  vous 
prêterai  mon  cheval  la  semaine  prochaine,  pour 
faire  un  voyage  en  telle  ville  voisine,  ne  serait  pas 
un  prêta  usage,  ou  commodat  :  le  prêt  ne  se  forme- 
rait que  par  la  remise  que  je  vous  ferais  du  che- 
val; car  le  prêt  a  pour  objet  l'usage  de  la  chose  , 
et  cet  usage  est  impossible  tant  qu'elle  n'est  pas 
remise  à  celui  qui  doit  s'en  servir  5  il  a  aussi  pour 
effet  d'obliger  l'emprunteur  à  la  restitution^  de  la 
chose  :  or,  cette  restitution  est  pareillement  im- 
possible tant  qu'un  objet  |n'a  pas  encore  été  confié. 

487.  Dans  le  Droit  romain,  cette  convention 
n'eût  pas  été  obligatoire  ;  il  n'en  serait  résulté  au- 
cune action  contre  celui  qui  aurait  fait  la  promesse 
et  qui  n'aurait  plus  voulu  ensuite  la  remplir  :  c'eût 
été  un  simple  pacte ,  et,  en  général ,  les  pactes  ne 
produisaient  point  d'action.  Mais  dans  notre  Droit, 
cil  la  distinction  des  conventions  en  simples  pactes 
et  en  contrats  est  généralement  inconnue  ,  du 
moins  avec  les  effets  qu'y  attachaient  les  lois  ro- 
maines ,  la  promesse  ci-dessus  serait  obligatoire  , 
et  le  refus  de  l'accomplir  donnerait  lieu  aux  dom- 
jnages-intérêts  de  celui  à  qui  elle  aurait  été  faite. 


Tit.  X.  Du  prêt.  56 1 

si  celui  qui  Faurait  faite  n'y  avait  manqué  que  par 
mauvaise  foi ,  s'il  n'était  pas  survenu  quelque  cir- 
constance particulière  qui  pût  l'excuser  de  ne 
l'avoir  pas  remplie  ;  car  les  conventions  légalement 
formées  tiennent  lieu  de  loi  a  ceux  qui  les  ont  fai- 
tes ,  et  elles  ne  peuvent  être  dissoutes  que  de  leur 
mutuel  consentement ,  ou  pour  les  causes  que  la 
loi  autorise.  (Art.  ii54.  ) 

488.  Du  reste ,  il  n'est  pas  nécessaire  que  la  tra- 
dition de  la  chose  soit  réelle  ;  il  sufîit ,  lorsque 
l'objet  qu'on  veut  prêter  est  déjà  dans  la  main  de 
l'emprunteur  à  quelque  autre  titre  ,  par  exemple  , 
à  titre  de  dépôt ,  que  le  maître  consente  à  ce  qu'il 
s'en  serve  à  titre  de  commodat. 

11  n'est  pas  nécessaire  non  plus  que  la  chose 
soit  remise  a  l'emprunteur  lui-même  pour  qu'il  y 
ait  commodat  :  il  suffit  qu'elle  le  soit  à  quelqu'un 
désigné  par  lui,  par  exemple,  h  son  associé. 

Enfin  ,  il  n'est  pas  nécessaire  que  ce  soit  le  prê- 
teur lui-même  qui  la  remette  à  l'emprunteur  j  il 
suffit  que  ce  soit  un  tiers  qui  la  remette  de  son 
ordre  :  par  exemple ,  si  mon  cheval  est  chez  Paul, 
pour  une  cause  quelconque ,  en  donnant  ordre  à 
Paul  de  vous  le  remettre,  et  Paul  vous  le  remet- 
tant en  effet ,  il  y  a  contrat  de  prêt  à  usage  parfait 
entre  nous. 

48g.  La  tradition  réelle  ou  feinte ,  faite  k  ce 
titre ,  ne  prive  le  prêteur  ni  de  la  propriété  (  ar- 
ticle 1877  )  ,  ni  même  de  la  simple  possession  de  la 

XVll.  5§ 
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chose  :  Rei  commodatœ  et  possessionem  et  proprie- 
tatem  retinemus,  L.  8 ,  ff.  conimod.  vel  contra. 
L'emprunteur  n'a  qu'une  simple  détention. 

490,  Il  n'importe  pour  quel  usage  la  chose  est 
prêtée ,  pourvu  qu'il  ne  soit  contraire  ni  aux  lois 
ni  aux  bonnes  mœurs.  Je  puis  très  bien  vous  prêter 
une  chose  ,  par  exemple  mon  diamant ,  pour  que 
"VOUS  le  donniez  en  gage  à  tel  de  vos  créanciers  qui 
menace  de  vous  poursuivre  (i)  ;  et  je  ne  pourrai  le 
réclamer  qu'a  l'époque  convenue  entre  nous  :  s'il 
n'y  a  pas  de  convention  a  ce  sujet ,  je  pourrai  vous 
le  redemander  a  l'échéance  de  votre  dette  5  je  suis 
censé  vous  l'avoir  prêté  jusqu'à  cette  époque. 

Si,  à  votre  prière^  j'avais  moi-même  remis  le 
diamant  a  votre  créancier,  pour  lui  tenir  lieu  de 
gage  de  votre  dette  ,  ce  serait  plutôt  un  contrat  de 
mandat  qu'un  contrat  de  prêt  à  usage  (2). 

4g  1.  Le  contrat  de  prêt  à  usage  est  essentielle- 
ment gratuit  (  art.  1876).  C'est  un  contrat  de  pure 
bienfaisance. 

Si  un  prix  était  stipulé,  ce  ne  serait  plus  un  com- 
modat ,  mais  un  louage  ,  si  le  prix  était  en  argent  j 
et  un  contrat  sans  nom  particulier  ,  si  le  prix  con- 
sistait en  autre  chose  que  de  l'argent.  Par  exemple, 
si  nous  convenions  que  vous  vous  servirez  de  mon 
cheval  aujourd'hui ,  et  que  je  me  servirai  du  vôtre 


(1)  L.  5,  §  12,  fT.  conimodati,   et  L.  5,  Cod.  de  commodato. 

Ta)  L.  5,§  12,  ff,  commodaii,  Pothier,  traité  du  Prêt  ù  usage,  n°  2, 
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demain  ,  ce  ne  serait  point  un  contrat  de  prêt  k 
usage  y  car  le  contrat  ne  serait  pas  gratuit  :  ce  serait 
un  de  ces  contrats  sans  nom  particulier  ,  mais  te- 
nant plus  du  louage  que  du  commodat ,  et  pour 
lequel  les  jurisconsultes  romains  auraient  donné  , 
non  pas  les  actions  résultant  de  ce  dernier  contrat, 
ni  celles  du  louage,  mais  bien  l'action  générale 
dite  prœscriptis  verbis. 

Ainsi,  ce  contrat  a  bien  cela  de  commun  avec 
lelouage,  que,  dans  l'un  et  l'autre,  il  s'agit  de  l'usage 
de  la  chose  d'autrui^  mais  ils  diffèrent  en  plusieurs 
points,  notamment  en  ce  que  dans  l'un  cet  usage 
est  gratuit ,  tandis  que  dans  l'autre  il  ne  l'est  pas. 

492.  Il  ne  faut  pas  confondre  non  plus  le  com- 
modat avec  le  droit  d'usage.  La  différence  ne  con- 
siste pas ,  au  surplus  ,  dans  la  nature  des  choses 
dont  l'usage  peut  être  l'objet  de  l'un  ou  de  l'autre  , 
car  le  droit  d'usage  peut  être  établi  sur  des  meu- 
bles comme  sur  des  immeubles  ,  quoiqu'il  soit  rare 
qu'on  l'établisse  sur  des  meubles  dans  notre  Droit  ^ 
et  le  prêt  a  usage  peut  avoir  pour  objet  des  im- 
meubles ,  bien  que  cela  soit  peu  fréquent  ;  elle  ne 
consiste  pas  non  plus  dans  la  gratuité,  attendu  qu'on 
peut  aussi  établir  un  droit  d'usage  k  titre  gratuit  j 
mais  elle  consiste  principalement  en  ce  que  le  com- 
modat est  un  simple  contrat  ,  qui  ne  produit  que 
des  obligations  personnelles  entre  les  parties  con- 
tractantes, ou  leurs  héritiers,  et  nullement  un  droit 
en  la  chose,  jus  in  re  ,  au  profit  de  l'emprunteur  3 
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au  lieu  que  le  droit  d'usage  produit  un  droit  en 
la  chose  au  profit  de  Fusager.  Il  prend  fin  par  la 
lïiort  de  celui-ci,  tandis  que  le  commodat  ne  cesse 
pas  par  la  mort  de  l'emprunteur ,  a  moins  que  le 
prêt  n'ait  été  fait  qu'en  considération  de  sa  per- 
sonne seulement  (art.  1879).  Il  y  a  encore  bien 
d'autres  différences. 

495.  Le  coipmodal  ne  doit  pas  non  plus  être 
confondu  avec  le  contrat  qu'on  appelle  de  prétaire. 
L'un  et  l'autre  ont  bien  cela  de  commun,  que  ce  sont 
des  contrats  a  titre  gratuit;  mais  dans  le  contrat  de 
précaire  proprement  dit,  le  maître  de  la  chose  ne  la 
livre  point  à  l'autre  partie  pour  un  temps  déter- 
miné :  elle  lui  est  remise  pour  qu'elle  en  jouisse 
seulement  tant  que  cela  conviendra  au  maître  (i); 
d'où  il  suit  qu'il  peut  la  redemander  quand  bon  lui 
semble.  Au  lieu  que  dans  le  commodat ,  la  chose 
est  livrée  a  l'emprunteur  pour  un  temps  convenu 
entre  les  parties  ,  ou  pour  un  usage  déterminé,  par 
exemple ,  un  cheval  prêté  pour  un  voyage  a  faire 
en  telle  ville  ;  et  le  prêteur ,  en  général ,  et  sauf  la  li- 
mitation exprimée  à  l'article  1889,  4"^  ^o\ss>  expli- 
querons plus  loin ,  ne  peut  redemander  la  chose 
qu'après  que  l'emprunteur  s'en  est  servi  pour  l'usage 
pour  lequel  on  la  lui  a  prêtée.  (Art.  1888.  )  (2) 

494-  Quoique  le  contrat  de  commodat  soit  es- 

(i)    Precarium   est  quod  preclbus  pètent i  utendum   eonccdlttir   tandiU 
quamdiu  is  qui  concessU  patltur.  L,  i ,  ff,  de  precario, 
(2}  L,  17,  §  3,  commodatt. 
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sentiellement  gratuit,  il  n'est  pas  impossible  néan 
moins  qu'il  ait  lieu ,  en  certains  cas ,  pour  l'avan- 
tage de  l'un  et  de  l'autre  contractant.  Les  lois  ro- 
maines nous  en  donnent  quelques  exemples  :  tel 
est  notamment  le  cas  où  voulant ,  vous  et  moi , 
donner  k  dîner  a  un  ami  commun ,  je  vous  prête 
mon  argenterie  pour  le  recevoir  chez  vous ,  où 
vous  devez  nous  traiter  l'un  et  l'autre  (i).  Gela  est 
important  k  considérer  dans  l'appréciation  de  la 
faute  que  pourrait  avoir  commise  l'emprunteur; 
car  il  est  tenu  d'une  déligence  encore  plus  exacte 
lorsque  le  contrat  a  lieu  pour  son  seul  avantage. 

495.  La  loi  5,  §  10,  fT.  k  ce  titre,  suppose  même 
des  cas  où  le  prêt  a  été  principalement  fait  pour 
l'avantage  du  prêteur  :  comme  lorsque  quelqu'un 
prête  une  parure  k  sa  fiancée  ou  k  son  épouse  , 
pour  qu'elle  puisse  se  montrer  avec  plus  d'éclat;  ou 
lorsqu'un  magistrat,  a  son  avènement,  veut  donner 
des  jeux  au  peuple,  et  qu'il  prête  des  objets  de 
décorations  aux  acteurs.  Dans  ces  cas  ,  le  juriscon- 
sulte décide  que  l'emprunteur  n'est  responsable 
que  de  son  dol  (  et  de  sa  faute  grave ,  qui ,  dans  les 
contrats  ,  est  toujours  assimilée  au  dol  ). 

496.  Ce  n'est  point  un  prêt  k  usage  ,  la  conven- 
tion par  laquelle  ,  lorsque  je  marchande  un  cheval , 
il  est  dit  que  je  pourrai  l'essayer,  par  exemple  pen- 
dant huit  jours  :  c'est  simplement  un  moyen  pour 

^1]  L.  18,  vers,  hœc  ita  ,  ff.  hoc  tit. 


566  Llv.  III.  Manières  d'acquérir  la  Propriété, 

conduire  a  la  conclusion  d'un  marclié  projeté.  Et 
comme  cette  convention  est  aussi  bien  dans  l'in- 
térêt de  celui  qui  veut  nie  rendre  le  cheval  que 
dans  le  mien,  puisque  sans  cela  je  ne  voudrais  pas 
entrer  en  marché  avec  lui ,  on  n'appliquerait  point 
k  ce  cas  les  règles  touchant  les  fautes  dont  est 
responsable  celui  à  qui  l'on  prête  k  usage ,  règles 
suivant  lesquelles ,  en  général ,  il  est  tenu  de  la 
faute  même  très  légère  ,  de  levissimâ  ciilpd  ;  on  ap- 
pliquerait celles  qui  régissent  les  contrats  formés 
dans  l'intérêt  de  chacune  des  parties,  règles  d'après 
lesquelles  chacun  des  contractans  répond  de  la 
faute  moyenne,  mais  non  de  la  faute  très  légère. 

497.  De  même  5  si  Ton  veut  bien  me  confier 
quelque  chose  pour  que  je  puisse  en  connaître  la 
valeur ,  ce  n'est  point  un  commodat  :  Si  quis  pretii 
explorandi  causa  rem  tradaty  neque  depositum  neque 
commodatum  erit;  L.  i ,  §  i ,  ff.  <^e  prœscript.  verb. 

La  chose  peut  m'avoir  été  remise  k  cet  effet  , 
soit  pour  mon  seul  avantage,  par  exemple  parce 
que  je  me  proposais  d'en  acheter  une  semblable  * 
soit  pour  le  seul  avantage  de  celui  qui  me  l'a  re- 
mise, et  qui,  voulant  peut  être  la  vendre,  était  bien 
aise  d'en  connaître  la  valeur;  soit  enfin  pour  l'avan- 
tage de  l'un  et  de  l'autre ,  putà  ,  parce  que  je  me  pro- 
posais moi-même  de  la  lui  acheter,  et  lui  de  me  la 
vendre.  L'application  des  règles  sur  les  fautes  se 
déterminera  suivant  ces  distinctions ,  d'après  le 
principe  consacré  a  la  loi  5  ,  §  2  ,  ff.  commodaii ,  et 
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ce  que  nous  avons  dit,  en  expliquant  l'art.  1 1 57 ,  sur 
la  théorie  touchant  la  responsabilité  des  fautes  dans 
les  différens  contrats ,  au  tome  X ,  n°  397  et  suiv. 

498.  La  preuve  du  prêt  à  usage  est  soumise 
aux  règles  du  droit  commun  :  en  conséquence , 
la  preuve  par  témoins,  non  appuyée  d'un  com- 
mencement de  preuve  par  écrit ,  n'est  pas  rece- 
vable  si  la  valeur  de  l'objet  réclamé  excède  cent 
cinquante  francs ,  a  moins  que  le  prêt  n'eût  eu 
lieu  dans  une  circonstance  particulière ,  où  il  n'au- 
rait pas  été  possible  de  le  constater  par  écrit. 
(Art.  1541  ,  i347  et  i548  combinés.) 

Mais  le  serment  peut  être  déféré  par  celui  qui 
réclame  la  restitution  de  la  chose  ,  et  il  peut  faire 
interroger  l'autre  partie  sur  faits  et  articles. 

499.  Si  l'on  fait  un  écrit  sous  seing  privé  pour 
constater  le  prêt ,  il  n'est  pas  nécessaire  de  le  faire 
en  double  original  :  l'art.  i525  n'est  point  appli- 
cable à  ce  cas;  car,  bien  que  le  prêteur  puisse  avoir 
a  rembourser  quelque  chose  k  l'emprunteur  pour 
des  dépenses  faites  pour  la  conservation  delà  chose 
(art.  1890),  néanmoins  le  contrat  n'est  pas  pour 
cela  parfaitement  synallagmatique. 

Mais  il  faudrait  observer  la  disposition  de  l'ar- 
ticle 1526,  sauf  les  cas  d'exception  qui  y  sont 
prévus. 

500.  Les  engagemens  qui  se  forment  par  le 
contrat  de  prêt  a  usage  passent  aux  héritiers  de 
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celui  qui  prête  ,  et  aux  héritiers  de  celui  qui  em- 
prunte. (Art.  1879.  ) 

En  sorte  que  si  j'ai  prêté  a  mon  voisin  mes  bœufs 
pour  une  semaine  ,  pour  labourer  son  champ  ,  la 
mort  de  l'emprunteur,  survenue  avant  l'expiration 
du  temps  convenu,  ne  m'autoriserait  pas  à  rede- 
mander de  suite  la  chose  à  ses  héritiers  ;  car  ce 
n'est  point  seulement  en  considération  de  la  per- 
sonne de  l'emprunteur  que  j'ai  fai4:  le  prêt ,  en  ce 
sens  que  j'ai  entendu  que  lui  seul ,  et  non  aucun 
autre,  ne  pourrait  se  servir  de  mes  bœufs  pour 
l'usage  convenu  j  je  les  lui  ai  plutôt  prêtés  dans  l'in- 
térêt de  son  patrimoine  ,  qui  a  passé  a  ses  héritiers. 

Mais  si  l'on  n'a  prêté  qu'en  considération  de 
l'emprunteur ,  et  a  lui  personnellement ,  alors  ses 
héritiers  ne  peuvent  jouir  de  la  chose  prêtée  {ihid.), 
sans  une  autorisation  du  prêteur ,  qui ,  par  consé- 
quent ,  peut  la  redemander  avant  l'expiration  du 
temps  qui  avait  été  expressément  ou  tacitement 
convenu.  Tel  serait  le  cas  où  j'aurais  prêté  à  un 
de  mes  amis  certains  manuscrits ,  pour  les  copier 
ou  s'en  aider  dans  la  composition  d'un  ouvrage 
qu'il  se  proposait  de  faire ,  et  que  cet  ami  serait 
venu  a  mourir  avant  d'avoir  achevé  la  copie  de  ces 
manuscrits  on  son  ouvrage  :  non-seulement  je 
serais  bien  fondé  k  redemander  de  suite  les  ma- 
nuscrits quoique  son  héritier  déclarât  vouloir 
continuer  et  achevei'  le  travail  commencé  par  son 
auteur  ;  mais ,  de  plus ,  cet  héritier  n'aurait  pas  le 
droit  de  s'en  seirvir  sans  mon  consentement  j  car 
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le  commodat,  en  pareil  cas,  s'est  trouvé  résilié 
de  plein  droit  par  la  mort  de  Femprunteur ,  en 
considération  de  la  personne  duquel  seulement  il 
avait  été  fait, 

Tout  ce  qu'on  peut  dire  en  ces  cas,  c'est  que, 
lorsque  les  circonstances  du  fait  et  la  nature  de  la 
chose  prêtée  ne  démontreront  pas  clairement  à 
l'héritier  que  c'est  à  son  auteur  seulement  que  le 
prêteur  a  entendu  prêter  la  chose ,  il  sera  excu- 
sable de  s'en  être  servi  pour  le  même  usage,  tant 
que  le  prêteur  ne  lui  aura  pas  fait  connaître  une 
volonté  contraire.  Mais  il  est  toujours  plus  con- 
venable ,  en  pareil  cas ,  que  l'héritier  consulte  k 
cet  égard  le  prêteur. 

SECTION  II. 
Des  choses  qui  peuvent  être  la  matière  du  prêt  à  usage, 

SOMMAIRE. 

501.  Tout  ce  qui  est  dans  le  commerce  et  qui  ne  se  consomme 

pas  par  l* usage,  peut  être  l'objet  du  commodat» 

502.  Pour  quelle  liaison  les  choses  qui  se  consomment  par  l'usage 

ne  peuvent  être  C objet  de  ce  contrat» 

503.  Elles  peuvent  cependant  l'être  en  certains  cas. 

504.  Les  stylets,  les  livres  immoraux,  etc. ,  ne  peuvent  être  l'ob^ 

jet  d'un  prêt  à  usage, 

505.  Même  des  choses  qui  sont  dans  le  commerce  ne  peuvent 

être  prêtées  pour  une  mauvaise  fin. 

5oi.  Tous  ce  qui  est  dans  le  commerce  et  qui 
ne  se  consomme  pas  par  l'usage  ,  porte  l'art.  1878. 
peut  êtve  l'objet  du  commodat  ^  ou  prçt  a  usages 
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Ainsi  les  immeubles  eux-mêmes  comme  les 
meubles  peuvent  être  Tobjet  de  ce  contrat.  Je 
puis  très  bien,  en  effet,  prêter  a  Paul  ma  mai- 
son ,  ou  un  appartement  dans  ma  maison ,  pendant 
un  certain  temps,  par  exemple  pendant  trois  ans. 
Je  puis  très  bien  lui  prêter  mon  jardin  pendant  ce 
temps ,  ou  jusqu'à  ce  qu'il  rentre  dans  la  jouissance 
du  sien  ,  dont  jouit  un  tiers  en  vertu  d'un  bail  ou 
pour  autre  cause  :  Sed,  ut  apparety  propriè  commo- 
data  res  dicitur  etquœ  soliest;  idque  et  Cassius  exis- 
timat,  V^i^ianus  ampliîis  y  etiam  habitationem  com- 
inodari posse  ait,  L.  i  ,  §  i,ff.  commod.  vel  contra. 

5o2.  Mais  les  choses  qui  se  consomment  par 
l'usage ,  comme  du  blé ,  du  vin ,  ne  peuvent  régu- 
lièrement être  l'objet  d'un  commodat ,  par  la  raison 
que,  dans  ce  contrat,  la  chose  même  doit  être 
restituée  in  indii>iduo  j  et  c'est  ce  qui  n'aurait  pas 
lieu  si  l'emprunteur ,  pour  s'en  servir ,  la  consom- 
mait :  or,  quant  aux  choses  de  cette  nature, 
on  ne  peut  généralement  s'en  servir  sans  les  con- 
sommer. 11  en  est  de  même  de  l'argent  monnoyé  , 
qui  se  consomme  civilement  par  l'emploi  que  l'on 
en  fait ,  et  en  en  usant ,  on  en  fait  emploi. 

5o5.  Toutefois,  le  principe  ci-dessus  reçoit  ex- 
ception lorsque  la  chose  qui  se  consomme  par 
l'usage  k  seulement  été  prêtée  ad  ostentationem. 
Les  lois  romaines  elles-mêmes ,  d'oii  a  été  tiré  notre 
article  1878  ,  consacraient  tout  à  la  fois  la  règle  et 
l'exception  :  Nonpotest  commodari  idquod  usu  con- 
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sumîtur,  nisi  Jortè  ad  pompam  vel  ostentationem. 
L    5  ,  $Jîn.  ff.  hoc  tit. 

Sœpè  etiain  ad  hoc  commodantur  pecuniœ ^  ut  dicis 
gratiâ  numerationis  loco  ostendantur.  L.  4>  ^od.  tit. 

Tel  est  le  cas  où  je  prête  des  deniers  a  un  cais- 
sier dont  la  caisse  doit  prochainement  être  inspec- 
tée ,  non  pas  pour  qu'il  en  devienne  propriétaire  , 
comme  dans  le  prêt  de  consommation  ,  mais  seule- 
ment pour  montrer  qu'il  est  en  règle,  entendant 
que  ce  soient  les  espèces  mêmes  que  je  lui  livre 
qui  me  soient  rendues  ,  et  aussitôt  que  sa  caisse  aura 
été  inspectée. 

604.  Comme  il  faut  que  la  chose  soit  dans  le 
commerce,  il  suit  de  la  que  celles  dont  les  lois  ont 
prohibé  l'aliénation  et  le  commerce ,  par  motif  de 
sûreté  ou  d'honnêteté  publique ,  ne  peuvent  être 
la  matière  d'un  prêt  à  usage  valable  :  par  exemple  , 
des  stylets,  des  livres  immoraux,  des  images  licen- 
cieuses. 

5o5.  Même  des  choses  qui  sont  dans  le  com- 
merce ne  peuvent  être  l'objet  d'un  commodat 
valable ,  si  elles  sont  remises  sciemment  pour 
servir  à  un  mauvais  usage  :  par  exemple ,  dans  le 
cas  où  Paul  prêterait  a  Pierre  une  échelle  pour 
l'aider  a  commettre  un  vol ,  un  fusil  pour  com- 
mettre un  meurtre ,  ce  ne  serait  point  un  contrat 
de  prêt  a  usage ,  mais  une  complicité  de  crime. 

Dans  ces  cas  ,  et  autres  semblables  ,  il  ne  saurait 
y  avoir  lieu  a  l'action  du  contrat  de  prêt,  soit  pour 
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faire  condamner  celui  à  qui  la  chose  a  été  remise 
aux  dommages-intérêts  pour  non-restitution  de 
cette  chose ,  qui  aurait  péri  par  sa  faute ,  ou  qui 
aurait  été  confisquée  et  détruite  par  ordre  de  la 
justice ,  soit  même  pour  se  la  faire  rendre ,  dans  le 
cas  où  elle  existerait  encore  :  Quandà  utriusque  con- 
trahentium  turpitudo  versatur  ^  melior  est  causa  pos- 
sidentis,  L.  5 ,  ff.  «?e  condict,  oh  turp,  causam. 

SECTION  III. 

Des  personnes  entre  lesquelles  'peut  avoir  lieu  le  contrat 

de  prêt  à  usage, 

SOMMAIRE. 

606.  Régulièrement  ce  contrat  ne  peut  avoir  lieu  qu'entre  per^ 
sonnes  capables  de  contracter. 

507.  Effet  du  prêt  fait  à  un  mineur^   à  un  interdit  ou  à  une 

femme  mariée  non  autorisée» 

508.  Suite  ^  pour  le  cas  où  le  mineur  ou  la  femme  ont  commis  un 

dol  ou  une  fraude  au  sujet  de  la  chose  prêtée. 

509.  Du  prêt  fait,  au  contraire,  par  un  mineur  en  tutelle, 

510.  Du  prêt  fait  par  un  mineur  émancipé. 

511.  De  celai  qui  est  fait  par  un  individu  placé  sous  C assistance 

d*  un  conseil  judiciaire. 

512.  De  celui  qui  est  fait  par  une  femme  séparée  de  biens. 
51S.  De  celui  qui  est  fait  par  un  interdit. 
514.  Il  n'est  pas  absolument  nécessaire  d'être  propriétaire  de  ta 

chose  pour  pouvoir  en  faire  un  prêt  d  usage. 

5o6.  Ce  contrat ,  comme  les  autres ,  ne  peut 
avoir  lieu ,  en  général ,  qu'entre  personnes  capables 
de  contracter  ;  mais  comme  il  n'emporte  point  alié- 
nation de  la  chose ,  l'incapacité  de  le  former  e^t 
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généralement  moins  entendue  que  pour  la  dona- 
tion ,  la  vente ,  l'échange  et  autres  actes  de  cette 
nature. 

507.  D'abord,  nul  doute  que  les  mineurs  eux- 
mêmes  non  autorisés  de  leur  tuteur,  les  interdits, 
et  les  femmes  mariées  non  autorisées  de  leur  mari, 
ne  puissent  très  bien  recevoir  une  chose  a  prêt  à 
usage,  puisqu'ils  peuvent  toujours  faire  leur  con- 
dition meilleure  ,  et  que  le  prêt  à  usage  est  tout 
dans  l'intérêt  de  celui  qui  reçoit  la  chose.  Les  per- 
sonnes capables  de  s'engager  ne  peuvent  opposer 
l'incapacité  du  mineur,  de  l'interdit  ou  de  la  femme 
mariée  avec  qui  ils  ont  contracté  (art.  1 125).  Le 
prêteur,  sous  prétexte  que  le  commodat  con- 
venu avec  eux  n'est  pas  valable,  ne  pourrait  donc 
leur  redemander  la  chose  avant  l'expiration  du 
temps  pour  lequel  il  la  leur  aurait  prêtée ,  ni  se 
refuser  aux  autres  conséquences  de  ce  contrat  ^ 
par  exemple  à  rembourser  à  l'emprunteur  le  mon- 
tant des  impenses  que  celui-ci  aurait  faites  pour  la 
conservation  de  la  chose  j  dans  un  cas  où  elle  en 
avait  un  besoin  urgent. 

De  leur  côté ,  le  mineur ,  l'interdit  ou  la  femme, 
sont  obligés  de  restituer  la  chose  ,  sinon  à  raison 
d'un  vrai  contrat  de  commodat  en  ce  qui  les  con- 
cerne ,  mais  a  raison  de  l'équité ,  qui  ne  permet 
pas  qu'ils  retiennent  la  chose  d'autrui.  Toutefois  , 
à  l'égard  des  fautes  qu'ils  auraient  commises  dans 
la  garde  de  l'objet  prêté  ,  ils  n'en  seraient  généra- 
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lement  pas  tenus  ,  quand  bien  même  cet  objet  se- 
rait venu  à  périr  par  cette  cause. 

5o8.  Mais  si  un  mineur  déjà  doué  de  discerne- 
ment, capax  doli  ^  ou  une  femme  mariée  a  qui  un 
prêt  a  été  fait  sans  l'autorisation  du  mari ,  commet- 
taient une  véritable  fraude  relativement  à  la  cbose 
prêtée  ,  par  exemple  en  la  détruisant  malicieuse- 
ment, ou  en  la  vendant  et  en  en  dissipant  le  prix, 
l'action  aurait  lieu  contre  eux  k  raison  de  leur  dol, 
quand  même ,  dans  la  dernière  hypothèse  ,  ils  ne 
se  seraient  pas  enrichis  du  prix  provenant  de  la 
vente;  et  a  plus  forte  raison  s'ils  en  avaient  profité. 

Que  ce  mineur  fasse  périr  méchamment  chez 
lui  le  cheval  que  je  lui  ai  prêté ,  ou  qu'il  le  fasse 
périr  dans  mon  pré ,  le  fait  est  le  même  ,  et  encore 
avec  un  caractère  plus  coupable  dans  le  premier 
cas  ;  et  le  mineur  n'est  point  restituable  contre  les 
obligations  qui  résultent  de  son  quasi-délit  (  arti- 
cle i5io);  c'est-a-dire  qu'il  est  réputé  majeur  re- 
lativement a  ces  sortes  d'obligations. 

Aussi  le  jurisconsulte  Ulpien ,  dans  la  loi  i ,  §  i5, 
ff,  depositi  vel  contra ,  dit-il  que ,  si  j'ai  fait  un 
dépôt  entre  les  mains  d'un  pupille  non  autorisé 
par  son  tuteur  a  le  recevoir,  j'ai  action  contre  lui, 
s'il  a  fait  périr  ou  détourné  la  chose  par  dol,  lors- 
qu'il était  déjà  capax  doliy  et  que  j'ai  aussi  action 
contre  lui  jusqu'à  concurrence  de  ce  dont  il  a  pro- 
fité de  ma  chose ,  dans  le  cas  même  où  il  n'a  com- 
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mis  aucun  dol  :  An  in  pupillumy  apud  guem  sine 
tutoris  aucioritate  depositum  est ,  depositi  actio  de~ 
tur,  guœriturl  Sed  prohaii  oportet,  si  apud  doli 
mali  jam  capacem  deposueris  y  agi  posse  y  si  dolum 
commisit  :  nam  et  in  guantum  locupletior  factus  est, 
datur  actio  in  eum  ,  etsi  dolus  non  intervenit.  Et  en 
vendant  la  chose  prêtée ,  la  femme  ou  le  mineur 
}am  capax  doli^  commettent  évidemment  un  abus 
de  confiance  qualifié  ,  ce  qui  est  un  véritable  délit. 

509.  En  sens  inverse,  si  un  mineur  a  prêté  sa 
chose  ,  il  faut  distinguer.  S'il  est  en  tutelle  ,  et  qu'il 
ait  agi  avec  l'autorisation  de  son  tuteur ,  c'est  un 
commodat  ordinaire ,  et  qui  en  produira  les  obli- 
gations ,  soit  de  la  part  de  l'emprunteur ,  soit  de  la 
part  même  du  mineur ,  dans  le  cas  où  l'emprun- 
teur aurait  fait  quelque  dépense  nécessaire  pour 
conserver  la  chose  prêtée  \  parce  que  c'est  comme 
si  c'était  le  tuteur  lui-même  qui  eût  fait  le  prêt. 

Si  le  mineur  l'a  fait  sans  l'autorisation  de  son 
tuteur,  l'emprunteur  est  assujetti  aux  obligations 
ordinaires  de  ce  contrat ,  soit  quant  à  la  restitu- 
tion de  la  chose ,  soit  quant  k  la  responsabilité 
des  fautes  ;  mais  la  chose  peut  lui  être  redemandée 
avec  le  temps  convenu  ou  avant  qu'il  s'en  soit 
servi  pour  l'usage  pour  lequel  elle  lui  a  été  prêtée^ 
et  s'il  a  fait  des  dépenses  nécessaires  a  la  conser- 
vation de  l'objet,  il  n'a  pas,  il  est  vrai,  l'action 
commodati  contraria  pour  en  obtenir  le  rembour- 
sement, attendu  que,  par  rapport  au  mineur,  le 
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contrat  n*est  point  parfait  :  il  est ,  comme  l'on  dit^ 
boiteux ',  mais  Femprunteur  a  Y dicûon  ne gotiorum 
gestorum  ,  comme  ayant  fait  l'affaire  d'autrui ,  ac- 
tion qui  a  lieu  aussi  bien  contre  les  mineurs  que 
contre  les  majeurs  eux-mêmes  ,  lorsque  l'affaire 
leur  a  réellement  profité. 

5 10.  Si  le  mineur  était  émancipé,  par  mariage 
ou  autrement ,  quand  il  a  fait  le  prêt,  par  exemple 
lorsqu'il  a  prêté  son  cheval,  sa  montre,  etc.  ,  il 
faut  voir  Ta  un  véritable  contrat  de,prêt,  produi- 
sant de  part  et  d'autre  les  obligations  ordinaires 
du  prêt,  quoiqu'il  ait  agi  sans  l'assistance  de  son 
curateur  -,  car ,  bien  qu'il  ait  procuré  par  là  a  l'em- 
prunteur un  avantage  purement  gratuit,  néan- 
moins ce  contrat  n'excédait  pas  les  bornes  de  sa 
capacité.  Ce  n'était  pas,  il  est  vrai,  un  pur  acte 
d'administration  de  ses  biens ,  attendu  que  les 
actes  de  cette  nature  doivent  être  faits  dans  l'in- 
térêt du  mineur ,  mais  ,  d'un  autre  côté ,  ce  n'était 
point  non  plus  un  acte  de  disposition  ou  d'aliéna- 
tion. Un  mineur  qui  peut  affermer  ses  domaines , 
louer  ses  maisons,  toucher  ses  revenus  et  en  donner 
décharge  ,  sans  Fassistance  de  son  curateur ,  doit 
bien  pouvoir  prêter  efficacement  son  cheval  ou  sa 
montre  à  son  ami. 

5ii.  Nous  en  disons  autant  de  celui  qui  est 
placé  sous  l'assistance  d'un  conseil  judiciaire ,  pour 
faiblesse  d'esprit  ou  prodigalité ,  quoiqu'il  ait  fait 
le  prêt  sans  l'assistance  de  son  conseil, 
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5i:i.  A  plus  forte  raison  cette  décision  s^appli- 
que-t-elle  a  la  femme  séparée  de  biens  qui  prête 
un  objet  mobilier  sans  Tautorisation  de  son  mari , 
puisqu'elle  a  la  libre  disposition  de  son  mobilier^ 
et  qu'elle  peut  l'aliéner  sans  avoir  besoin  pour 
cela  d'être  autorisée  (art.  i449)-  Et  la  même  chose 
a  lieu  k  l'égard  du  prêt  que  fait  d'un  objet  para- 
phernal,  la  femme  mariée  sous  le  régime  dotal  pro- 
prement dit. 

5i5.  Quant  à  l'interdit ,  il  est  clair  qu'il  ne  peut 
valablement  faire  un  prêt  quelconque ,  puii'Tu'il 
ne  peut  aucunement  contracter  (art.  5o2)  :  d'où  il 
suit  que  s'il  en  a  fait  un  ,  le  tuteur  peut  redemander 
de  suite  la  chose.  Mais  celui  qui  l'a  reçue  n'est  pas 
moins  tenu  de  toutes  les  obligations  d'un  véritable 
commodat ,  puisqu'il  ne  peut  alléguer  l'incapacité 
de  l'interdit  avec  lequel  il  a  contracté. 

5i4-  Il  n'est,  au  surplus,  pas  nécessaire  d'être 
propriétaire  de  la  chose  pour  pouvoir  valablement 
en  faire  un  prêt  a  usage  ;  il  suffit  de  la  posséder  par 
soi-même  ou  par  un  autre  ;  et  k  plus  forte  raison 
celui  qui  en  a  l'usufruit,  ou  qui  a  le  droit  d'en  jouir 
à  quelque  autre  titre ,  peut-il  la  prêter  tant  que 
dure  son  droit. 

L'article  1958  porte  que  celui  a  qui  un  dépôt  a 
été  remis  ne  peut  exiger  de  celui  qui  a  fait  le  dé- 
pôt la  preuve  qu'il  est  propriétaire  de  la  chose 
déposée  :  or,  cela  est  vrai  aussi  en  matière  de  com- 
modat, et  par  une  raison  encore  plus  forte  ,  s'il  est 
XVIL  37 
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possible  ,  puisque  Temprunteur  reçoit  un  service  , 
tandis  que  dans  le  dépôt ,  c'est  le  déposant  qui  en 
reçoit  un.  Et  comme  les  obligations  résultant  du 
dépôt  n'ont  pas  moins  lieu  quoique  le  déposant  ne 
fut  réellement  pas  propriétaire  de  l'objet  déposé; 
de  même  celles  résultant  du  commodat  ne  cessent 
pas  d'avoir  lieu  quoique  le  prêteur  ne  fut  réellement 
pas  maître  de  l'objet  prêté. 

Mais  cet  article  imposant  toutefois  au  déposi- 
taire qui  vient  à  découvrir  que  la  chose  a  été  volée 
et  quel  en  est  le  véritable  propriétaire,  l'obligation 
dc; dénoncer  à  celui-ci  le  dépôt,  avec  sommation  de 
le  réclamer  dans  un  délai  déterminé  et  suffisant  ; 
pareillement  l'emprunteur,  dans  le  même  cas ,  de- 
vrait faire  la  dénonciation  du  prêt.  Enfin  ,  suivant 
le  même  article ,  si  celui  auquel  la  dénonciation  a 
été  faite  néglige  de  réclamer  la  chose ,  le  déposi- 
taire est  valablement  déchargé  par  la  remise  qu'il 
en  a  faite  à  celui  duquel  il  l'a  reçue  ;  et  il  en  est  de 
même  dans  le  cas  de  prêt  a  usage. 

CHAPITRE  IL 

Des  engagemens  de  V emprunteur 
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aussi  pour  C utilité  ou  la  convenance  du  prêteur. 
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conséquence* 
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53A.  L* emprunteur   n'est  pas  responsable   de    la  détérioration 

causée  par  le  simple  usage  de  la  chose. 
5S5.  //  doit  rendre  la  chose  au  temps  convenu ,  ou  après  s* en  être 

servi  pour  Cusage  pour  lequel  on  ta  lui  a  prêtée. 

536.  //  ne  peut  la  retenir  par  compensation  de  ce  que  le  prêteur 

lui  doit. 

537.  Toutefois^  sUl  a  été  condamné  à  des  dommages-intérêts  pour 

avoir  fait  périr  la  chose ,  il  peut  exécuter  le  jugement  aussi 
par  voie  de  compensation. 

538.  tS"//  peut  retenir  la  chose  jusqu^au  remboursement  des  dé- 

penses nécessaires  qu'il  a  faites  pour  la  conserver? 

539.  //  ne  peut  répéter  les  dépenses  qu'il  a  faites  pour  user  sim- 
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540.  Ceux  qui  ont  emprunté  conjointement  la  même  chose  sont 

tenus  solidairement  des  obligations  résultant  du  prêt» 

541.  L'action  née  du  contrat  de  prêt  dure  trente  ans. 

542.  Mais  ^emprunteur  n'acquiert  pas  par  ce  laps  de  temps  la 

propriété  de  la  chose  :  conséquence. 
5A3.  L'action  résultant  du  prêt  se  divise  entre  les  héritiers  de 
l'emprunteur;  mais  celui  qui  est  détenteur  de  la  chose, 
ou  qui  Ca  fait  périr  ,  peut  être  porsuivi  pour  le  tout, 

5i5.  Les  obligations  de  l'emprunteur  consis- 
tent : 

1°  A  ne  se  servir  de  la  chose  que  pour  Tusage 
pour  lequel  on  la  lui  a  prêtée ,  et  seulement  pen- 
dant le  temps  convenu  expressément  ou  tacite- 
ment y 

2°  D'apporter  a  la  conservation  de  la  chose  tous 
les  soins  d'un  bon  père  de  famille  (art.  1880)  j 

5^  Et  de  la  rendre  après  s'en  être  servi. 

Nous  allons  développer  successivement  ces  trois 
points, 
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5i6.  L'emprunteur  ne  peut  se  servir  de  la  chose 
que  pour  l'usage  pour  lequel  on  la  lui  a  prêtée. 
De  la^  si  je  prête  a  quelqu'un  mon  cheval  pour 
aller  k  tel  endroit ,  et  qu'il  l'ait  conduit  dans  un 
lieu  différent ,  il  est  en  faute ,  quand  bien  même 
cet  endroit  ne  serait  pas  plus  éloigné  que  celui 
qu'il  m'avait  déclaré  j  et  si  le  cheval  venait  à  périr 
par  quelque  cas  fortuit  pendant  qu'il  l'employait  a 
ce  voyage ,  quoique  sans  aucune  autre  faute  de  sa 
part,  il  serait  responsable  de  la  perte  (art.  1881), 
attendu  qu'il  se  serait  servi  de  la  chose  pour  un 
usage  différent,  sous  un  point  de  vue,  de  celui  pour 
lequel  on  la  lui  avait  prêtée. 

Gaïus,  dans  la  loi  i ,  §  4>  ff-  ^^  oblig,  et  act,,  sup- 
pose que  mon  voisin  m'a  demandé  mon  argenterie 
a  emprunter  pour  donner  un  repas  à  ses  amis,  chez 
lui ,  qu'il  l'a  emportée  en  voyage ,  et  que  pendant 
ce  voyage  l'argenterie  lui  a  été  enlevée  par  des  vo- 
leurs, ou  qu'elle  est  venue  à  périr  dans  un  naufrage; 
et  il  décide ,  avec  raison ,  que  l'emprunteur  est 
responsable  de  la  perte. 

Par  la  même  raison,  si,  ayant  prêté  à  quelqu'un 
mon  cheval  pour  aller  en  telle  ville  ,  l'emprunteur 
l'emmène  dans  une  autre  ville  située  plus  loin  ;  ou 
si  le  lui  ayant  prêté  pour  tant  de  jours,  il  le  garde 
plus  long-temps ,  il  est  responsable  de  la  perte  qui 
est  arrivée  pendant  cet  excédant  de  trajet  ou  de 
temps.  (Art.  1881.) 

Dans  ces  cas ,  et  autres  semblables ,  l'emprun- 
teur, quoique  la  chose  n'eût  point  péri  ni  éprouvé 
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de  dégradation,  pourrait,  suivant  les  circonstances 
du  fait ,  être  condamné ,  envers  le  prêteur ,  a  des 
dommages-intérêts  équivalens  au  loyer  de  la  chose 
pour  le  temps  pendant  lequel  il  s'en  est  indûment 
servi. 

517.  En  droit  romain,  l'emprunteur  qui  em- 
ployait la  chose  à  un  autre  usage  que  celui  pour 
lequel  on  la  lui  avait  prêtée ,  ou  pour  un  temps 
plus  long ,  était  considéré  comme  ayant  commis 
un  vol,  le  vol  de  l'usage  de  la  chose,  a  moins  que, 
des  circonstances  du  fait ,  il  n'y  eût  tout  lieu  de 
croire  qu'il  l'avait  fait  dans  la  pensée  que  le  prêteur 
ne  l'aurait  pas  trouvé  mauvais ,  s'il  l'avait  su  ;  et  il 
était,  en  conséquence,  passible  de  l'action  de  vol(i). 
Mais  chez  nous ,  il  n'y  aurait  pas  lieu  de  dire  qu'il 
y  a  vol  en  pareil  cas ,  ni  même  l'action  en  police 
correctionnelle  pour  abus  de  confiance.  Cette  ac- 
tion de  vol  était  au  surplus  civile,  et  tendait  seule- 
ment à  une  peine  pécuniaire. 

5 18.  A  notre  principe,  que  l'emprunteur  est  res- 
ponsable de  la  perte  arrivée,  même  par  cas  fortuit, 
s'il  a  employé  la  chose  pour  un  usage  plus  long 
que  celui  pour  lequel  on  la  lui  avait  prêtée,  Pothier 
apporte  toutefois  une  modification  pour  le  cas  où 
l'emprunteur  ,  à  raison  de  ses  liaisons  avec  le  prê- 
teur, a  pu  naturellement  croire  que  celui-ci  lui 
aurait  également  prêté  la  chose  pour  ce  surcroît 
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d'usage ,  s'il  eût  été  prévenu  que  l'emprunteur  en 
aurait  besoin  pour  cela.  Par  exemple ,  dit-il ,  si 
j'emprunte  d'un  ami  son  cheval  pour  aller  en  telle 
ville,  et  que,  arrivé  en  cette  ville,  je  n'y  trouve  pas 
la  personne  avec  laquelle  j'avais  affaire ,  et  qui  est 
dans  un  endroit  un  peu  plus  éloigné,  où  je  suis  allé 
pour  Ty  trouver  :  si  le  cheval  qui  m'a  été  prêté 
vient  à  périr  dans  ce  nouveau  trajet,  ou  pendant  le 
retour ,  par  quelque  accident  imprévu  et  de  force 
majeure,  putà,  parce  que  dés  voleurs  me  l'ont  en- 
levé ,  je  ne  dois  pas ,  dit  Pothier ,  être  responsable 
de  la  perte  du  cheval ,  si  j'avais  tout  lieu  de  croire 
que  l'ami  qui  me  l'a  prêté  ne  se  serait  pas  refusé 
à  me  le  prêter  aussi  pour  aller  jusqu'à  cet  endroit. 

Mais,  ajoute  Pothier,  si  j'avais,  en  empruntant 
le  cheval,  l'intention  d'aller  jusqu'à  cet  endroit,  et 
que  néanmoins  j'aie  dit  à  celui  qui  me  le  prêtait  que 
c'était  pour  aller  seulement  dans  un  lieu  plus  rap- 
proché ,  cette  dissimulation  et  cette  mauvaise  foi 
me  rendraient  inexcusable ,  et  la  perte  du  cheval 
survenue  pendant  cet  excédant  de  trajet,  soit  en 
allant,  soit  en  revenant,  devrait  être  à  ma  charge. 

Ce  dernier  point  n'est  pas  douteux  ;  mais  nous 
regardons ,  au  contraire ,  la  première  décision  de 
Pothier  comme  fort  douteuse  sous  le  Code,  qui  dit 
positivement ,  et  sans  aucune  restriction  ni  modi- 
fication, que  si  l'emprunteur  emploie  la  chose  à 
un  autre  usage  que  celui  pour  lequel  on  la  lui  a 
prêtée,  ou  pour  un  temps  plus  long  qu'il  ne  le  de* 
vait ,  il  sera  tenu  de  la  perte  arrivée  même  par  cai 
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fortuit  :  or,  c'est  ce  qui  a  eu  lieu  dans  l'espèce.  La 
décision  de  Polhier  ,  reposant  sur  une  supposition 
d'intention  de  la  part  du  prêteur ,  serait  d'une  ap- 
plication difficile  dans  la  pratique ,  en  admettant 
même  qu'il  résultât  bien  clairement  des  faits  et 
circonstances  de  la  cause  que  l'emprunteur,  en 
empruntant  la  chose,  n'a  commis  ni  fraude  ni  dis- 
simulation ;  qu'il  ne  pensait  pas  en  avoir  besoin 
pour  un  plus  long  usage  que  celui  pour  lequel  il 
déclarait  vouloir  l'emprunter.  D'ailleurs  ,  on  peut 
tout  aussi  bien  supposer  qu'il  a  entendu  se  charger 
des  cas  fortuits  qui  surviendraient  pendant  qu'il 
se  servirait  de  la  chose  pour  un  usage  excédant 
celui  pour  lequel  on  la  lui  avait  prêtée ,  que  de 
supposer  le  consentement  du  prêteur  k  ce  qu'il  s'en 
servît  pour  cet  excédant  d'usage.  La  première  de 
ces  suppositions  serait  tout  aussi  naturelle  et  vrai- 
semblable que  la  seconde. 

519.  Puffendorf  et  Barbeyrac  ,  s'écartant  en  cela 
des  principes  des  lois  romaines ,  pensaient  même 
que  l'emprunteur  doit  répondre  de  la  perte  de  la 
chose  survenue  par  cas  fortuit  pendant  qu'il  s'en 
sert  a  l'usage  pour  lequel  on  la  lui  a  prêtée , 
attendu  ,  disaient-ils ,  que  le  bienfait  ne  doit  pas 
être  préjudiciable  a  celui  qui  l'a  conféré  :  d'où  ils 
concluaient  que  les  risques  que  la  chose  n'auraient 
pas  courus  chez  le  prêteur,  s'il  ne  l'eût  pas  prêtée, 
devaient  être  à  la  charge  de  l'emprunteur ,  d'après 
l'équité  naturelle.  Us  exceptaient  toutefois  le  cas 
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où  ce  dernier  avait  éprouvé  Fincendie  de  sa  maison, 
oii  se  trouvait  la  chose  :  dans  ce  cas ,  disaient-ils , 
il  serait  trop  dur  de  faire  payer  au  malheureux 
emprunteur  le  prix  de  la  chose  prêtée.  Mais  hors 
ce  cas ,  ils  mettaient  à  sa  charge  les  risques  que  la 
chose  avait  éprouvés,  et  qu'elle  n'aurait  pas  éprou- 
vés chez  le  prêteur.  Pothier,  d'après  Wolf,  a  com- 
battu le  sentiment  de  ces  auteurs ,  en  s'attachant 
aux  principes  du  Droit  romain,  et  c'est  avec  raison; 
car  puisque  le  prêteur  a  voulu  rendre  un  service  à 
l'emprunteur,  en  lui  prêtant  gratuitement  la  chose, 
on  ne  doit  pas  supposer  qu'il  a  entendu  le  lui  faire 
en  quelque  sorte  payer,  en  mettant  les  risques  a  sa 
charge  ;  s'il  l'eût  entendu  ainsi ,  il  devait  en  faire 
une  condition  ou  charge  du  prêt,  et  alors  on  aurait 
suivi  la  convention. 

Le  Code  a  évidemment  adopté  le  sentiment  de 
Wolf  et  de  Pothier  sur  ce  point ,  puisqu'il  ne  met 
la  perte  arrivée  par  force  majeure  a  la  charge  de 
l'emprunteur,  que  lorsqu'elle  est  survenue  dans  des 
cas  oii  il  a  employé  la  chose  a  un  autre  usage  que 
celui  pour  lequel  on  la  lui  a  prêtée ,  ou  qu'il  s'en 
est  servi  plus  long-temps  qu'il  ne  le  devait ,  ou 
lorsqu'il  est  en  faute  sous  quelque  autre  rapport. 
Il  n'a  pas  cru  devoir  s'écarter  ,  en  ce  contrat ,  du 
double  principe,  re  s  périt  domino^  et  omnes  debitores 
rei  certœ  interritii  rei  liberaniuj\ 

520.  Au  surplus,  dans  le  cas  même  supposé  d'a- 
bord 5  où  l'emprunteui:  d'un  cheval  s'en  est  sçrvi 
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plus  long-temps  qu'il  ne  le  devait ,  si  c'était  par 
mort  naturelle  que  le  cheval  fût  venu  à  périr ,  et 
que  cela  fût  bien  constant  en  fait ,  nous  ne  pen- 
sons pas  que  l'emprunteur  dût  en  payer  le  prix  ; 
car  le  cas  de  mort  naturelle  d'un  cheval  ne  doit  pas 
être  rangé  au  nombre  des  cas  fortuits.  On  ne  peut 
pas  dire  que  c'est  par  la  faute  de  l'emprunteur  que 
la  chose  est  venue  à  périr ,  puisqu'elle  aurait  péri 
aussi ,  on  le  suppose ,  chez  le  prêteur ,  si  on  la  lui 
avait  rendue  au  temps  convenu.  L^emprunteur 
s'était  mis  sans  doute  de  lui-même  en  demeure  ; 
mais  quand  bien  même  ,  de  droit  commun ,  le  dé- 
biteur est  en  demeure ,  et  que  la  chose  est  venue 
à  périr  pendant  la  demeure,  elle  ne  périt  pas  pour 
lui,  mais  bien  pour  le  créancier,  si  elle  eût  dû  éga- 
lement périr  chez  celui-ci,  au  cas  où  elle  lui  aurait 
été  livrée  :  c'est  la  disposition  positive  de  l'article 
i3o2.  A  la  vérité ,  cet  article  le  décide  ainsi  dans 
l'hypothèse  où  le  débiteur  ne  s'est  pas  chargé  des 
cas  fortuits,  et  nous  venons  de  dire  nous-mêmes  que 
l'emprunteur  qui  emploie  la  chose  pour  un  plus 
long  usage  que  celui  pour  lequel  on  la  lui  avait 
prêtée,  peut  facilement  être  considéré  comme  ayant 
tacitement  consenti  à  prendre  sur  lui  les  risques 
survenus  pendant  cet  excédant  d'usage  :  mais  nous 
répondons  que  nous  ne  regardons  pas  la  mort  na- 
turelle du  cheval  comme  un  cas  fortuit  dont  on 
peut  supposer  qu'il  a  entendu  se  charger. 

5a  4 1  Le  principe  que  Temprun^eur  de  droit  corn- 
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uiun,  n'est  pas  tenu  de  la  perte  arrivée  par  cas  for- 
tuit pendant  qu'il  se  servait  de  la  chose  pour  Fusage 
pour  lequel  on  la  lui  a  prêtée,  ne  s'applique  toute- 
fois qu'aux  cas  où  cette  perte  n'a  pas  été  occasionée 
par  quelque  faute  de  sa  partj  car  il  est  teuu  de 
veiller  en  bon  père  de  famille  à  la  conservation  de 
la  chose  prêtée.  (Art.  1880.) 

Et  le  prêt  étant  dans  son  seul  intérêt ,  du  moins 
ordinairement,  son  devoir  est  d'apporter  a  la  con- 
servation de  la  chose  tous  les  soins  possibles,  la 
plus  exacte  diligence.  Il  ne  lui  suffirait  paà  d'y 
donner  les  mêmes  soins  qu'à  ses  propres  choses, 
ni  même  les  soins  ordinaires  des  pères  de  famille 
bien  rangés  ,  bien  attentifs  :  il  répond  de  toute  es- 
pèce de  faute ,  même  de  leinssimd  culpd.  C'est  ce 
qu'enseigne  Gaïus,  dans  la  loi  i,  §  4>  ^'  ^^  oblig,  et 
act.  ,  dont  la  décision  serait  suivie  aussi  sous  le 
Code  :  Is  verd  qui  utendum  accepity  si  majore  casa 
cui  huniana  infirmitas  resistere  non  potest  {veluti  in- 
cendio,  ruina ^  naufragio^^  rem  quam  accepit^amise- 
rit,  securus  est  :  alias  tamen  exactissimam  diligen^ 
tiam  custodiendce  reiprœstare  compellitur;  nec  sufjicit 
ei  eamdem  diligentiam  adhibere  y  quam  suis  rébus 
adhibetj  si  alius  diligentior  custodire  poterit, 

522.  Mais  si  le  éoriimbdat  a  eu  lieu  aussi  pour 
là  Convenance  ou  l'utilité  du  prêteur,  l'emprunteur 
ne  répond  pas  de  la  faute  extrêmement  légère ,  de 
celle  qui  pourrait  échapper  même  à  un  père  de 
famiUg  %xk%  diligent  j  il  répnd  a^ukm^nt  4q  h 
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faute  moyenne ,  de  levi  culpâ,  c'est-a-dire  de  cette 
faute  que  ne  commet  pas  ordinairement  un  bon 
père  de  famille.  C'est  aussi  ce  que  décide  Gaïus , 
dans  la  loi  1 8^  fF.  commodati,  et  dont  Pothier  a  suivi 
le  sentiment.  Après  avoir  dit  que  l'emprunteur  est 
obligé  a  tout  le  soin  possible ,  Gaïus  ajoute  :  Hœc 
ita  si  duntaxat  accipientis  gratiâ  commodata  sit  res  ; 
at  si  utriusque y  veluti  si  communem  amicum  ad 
cœnam  invitaverimus  ^  tuqué  ejus  curam  suscipere  ^ 
et  ego  tibi  argentum  (mon  argenterie)  commodave- 
rim.,»  culpœ  fit  œstimatio  sicut  in  rébus  pignori datis 
et  dotalibus  œstimari  solet.  Et  a  l'égard  de  ces  choses, 
celui  qui  les  détient  k  l'un  de  ces  titres  ne  répond 
pas  de  la  faute  très  légère ,  mais  seulement  de  la 
faute  légère  (  i  ),  et,  bien  entendu,  de  la  faute  grave, 
qui,  dans  les  contrats,  est  assimilée  audol(2). 

525.  L'emprunteur  ne  répond  aussi  que  de  la 
faute  moyenne  s'il  a  été  convenu  qu'il  ne  serait 
tenu  que  d'un  soin  ordinaire  ;  et  même,  s'il  avait  été 
convenu  qu'il  ne  serait  obligé  a  rien  pour  la  con- 
servation de  la  chose  prêtée,  on  ne  pourrait  exiger 
de  lui  que  de  la  bonne  foi  :  Interdùm  dolum  solàni 
in  re  commodata  quirogavit^  prœstabit:  utputà  si  quis 
itacon^enit.  L.  5,  §  lo,  ff.  commodati,  Pothier, n°  5o. 

524.  L'emprunteur  doit  apporter  aussi  tout  le 
soin  possible  a  la  conservation  de  l'accessoire  de  la 
chose  qui  lui  a  été  prêtée.  Par  exemple,  si  c'est  une 

(1)  I4.  5,  s  2,  fif.  commodati,  —  (2;  L,  236,  ff,  d^  vcrb»  signif^ 
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jument  qui  a  un  jeune  poulain,  qui  la  suit  encore, 
l'emprunteur  doit  veiller  a  ce  qu'il  n'éprouve  au- 
cun dommage  (i). 

525.  Du  principe  que  l'emprunteur  doit  appor- 
ter encore  plus  de  soin  à  la  conservation  de  la 
chose  prêtée,  qu'a  la  conservation  de  sa  chose 
propre  ,  il  suit  que  si  la  première  périt  même  par 
cas  fortuit,  dont  il  aurait  pu  la  garantir  en  em- 
ployant la  sienne  propre,  il  répond  de  la  perte 
(  art.  1882  ).  Tel  serait  le  cas  où  j'aurais  emprunté 
une  chose  d'une  personne  pour  ne  pas  exposer  la 
mienne  ,  en  taisant  au  prêteur  que  j'en  avais  une 
qui  pouvait  me  servir  pour  le  même  usage ,  et  en 
lui  taisant  aussi  le  danger  que  la  sienne  pouvait 
courir  par  quelque  circonstance  particulière  (2). 

526.  Il  en  est  de  même  si  l'emprunteur  ne  pou- 
vant conserver  que  sa  chose  ou  la  chose  prêtée  ,  il 
a  préféré  la  sienne  (ibid)  :  Si  incendio  vel  ruina  ali- 
guid  contigit ,  vel  aliquod  damnum  fatale  ,  non  te- 
nebitur)  nisi  forte  quiimpossetres  commodatas  sahas 
facere^  suas  prœtulit,  L.  5,  §  4  5  ^'  commodati. 

On  suppose  ici  qu'il  a  eu  le  choix,  et  qu'il  l'a 
exercé  au  détriment  du  prêteur.  Par  exemple,  si 
vous  m'avez  prêté  votre  cheval ,  et  qu'au  moment 
où  il  était  dans  mon  écurie  avec  un  cheval  qui 
m'appartenait ,  le  feu  ait  pris  a  l'écurie ,  et  que  ne 

(i)  L.  5 ,  §  9,  fif.  commodati. 

(2)  Voyez  Pothier,  Contrat  de  prêt  à  usage ,  n°  69,  où  les  rédacteur^ 
du  Code  ont  puisé  la  décision  de  notre  article  sur  ce  cas. 
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pouvant  sauver  que  l'un  des  deux  chevaux ,  j'aie 
préféré  sauver  le  mien,  je  serai  responsable  de  la 
perte  du  vôtre  ,  quand  bien  même  mon  cheval  au- 
rait valu  davantage  que  Tautre;  car,  bien  que  je 
ne  sois  pas  tenu  du  cas  fortuit,  néanmoins  il  est 
vrai  de  dire,  dans  l'espèce,  que  je  n'ai  pas  apporté 
autant  de  soin  et  de  diligence  à  la  conservation  de 
la  chose  prêtée ,  que  j'en  ai  mis  pour  la  conser- 
vation  de  ma   propre   chose.  Peu  importe  aussi 
qu'on  ne  puisse  dire ,  dans  ce  cas ,  que  l'emprun- 
teur a  agi  de  mauvaise  foi,  puisqu'il  a  songé  a  sau- 
ver la  chose  la  plus  précieuse ,  et  que  si  les  deux 
chevaux  lui  eussent  appartenu ,  il  eût  agi  en  bon 
père  de  famille  en  sauvant  le  meilleur 5  car,  ainsi 
que  nous  l'avons  déjà  dit,  son  obligation  ne  se 
borne  pas  a  apporter  a  la  conservation  de  la  chose 
prêtée  autant  de  soin  qu'a  la  conservation  de  ses  pro- 
pres biens  :  il  doit  en  apporter  encore  davantage, 
.s'il  est  possible.  En  un  mot, proestatomnepericulum, 
prœtercasusJortuitoSySeu  vi  majorem.  Au  lieu  que, 
dans  les  contrats  intéressés  de  part  et  d'autre ,  où 
l'on  ne  répond,  en  général,  que  de  la  faute  moyenne, 
de  levi  culpâ,  et  non  de  levissimâ  culpd,  la  perte  du 
cheval,  dans  le  cas  supposé,  ne  concernerait  pas  le 
débiteur.  Par  exemple  ,  s'il  s'agissait  d'une  société , 
l'associé  qui,  en  pareil  cas,  aurait  sauvé  son  cheval, 
au  lieu  de  sauver  celui  de  la  société  ,  ne  serait  pas 
responsable  de  la  perte  de  ce  dernier  cheval,  attendu 
qu'un  associé  n'est  pas  obligé  d'apporler  plus  de  soin 
aux  choses  de  la  société  qu'à  ses  propres  choses, 
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Aussi,  dans  le  cas  même  de  commodat,  si  le  contrat 
avait  eu  lieu  pour  l'avantage  des  deux  parties,  ainsi 
que  nous  en  avons  donné  des  exemples,  l'emprun- 
teur, dans  l'espèce  ,  ne  serait  pas  responsable  de  la 
perte  du  cheval  prêté  ,  parce  que ,  en  pareil  cas  , 
l'emprunteur  n'étant  responsable  que  de  la  faute 
moyenne ,  il  n'est  pas  obligé  d'apporter  a  la  con- 
servation de  la  chose  prêtée  plus  de  soin  qu^k  la 
conservation  de  ses  propres  choses ,  s'il  n'a  pas  pris 
d'ailleurs  sur  lui  l'obligation  particulière  d'y  ap- 
porter le  soin  le  plus  exact ,  et  si ,  en  outre ,  il  y  a 
mis  tous  les  soins  d'un  bon  père  de  famille.  L'article 
1882  ne  fait  pas,  il  est  vrai,  cette  distinction  j  mais 
la  raison  en  est  simple  :  c'est  qu'il  ne  suppose  pas 
le  cas  d'un  prêt  fait  pour  l'avantage  des  deux  parties, 
parce  qu'en  effet  ce  cas  est  infiniment  rare  ;  mais 
elle  est  fondée  sur  les  principes  généraux  du  droit, 
ainsi  qu'on  a  pu  le  voir  par  les  textes  du  droit  ro- 
main que  nous  avons  déjà  cités. 

627.  Bien  mieux,  si,  dans  l'incendie  de  sa  maison, 
l'emprunteur  qui  aurait  pu ,  à  la  rigueur ,  on  le 
suppose ,  sauver  la  chose  qui  lui  a  été  prêtée ,  et 
qui  était  de  peu  de  valeur,  par  exemple,  une  table, 
une  paire  de  flambeaux ,  a  songé  d'abord  à  sauver 
ses  papiers ,  ses  objets  les  plus  précieux ,  il  ne  de- 
vrait point  répondre  de  la  perte  de  la  chose  prêtée, 
parce  que,  dans  ce  cas,  moralement  parlant,  il  n'a 
pas  eu  le  choix,  et  qu'il  n'est  dès  lors  nullement 
en  faute.  On  ne  peut  blâmer  en  aucune  façon  uu 
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emprunteur  pour  avoir  sauvé  des  papiers  dont 
dépendait  peut-être  sa  fortune,  de  préférence  a  un 
objet  de  peu  de  valeur  :  en  pareil  cas ,  il  n'y  a  au- 
cune faute  a  lui  reprocher ,  et  il  est  vrai  de  dire 
que  la  chose  prêtée  a  péri  par  l'effet  d'une  force 
majeure  à  laquelle  il  n'a  pu  résister  j  ce  qui  l'af- 
franchit de  la  perte. 

Pothier,  qui  ne  fait  pas  cette  distinction,  qui  dit 
d'une  manière  générale  que  l'emprunteur  est  tenu 
de  la  perte  de  la  chose  prêtée ,  lorsque  ne  pouvant 
sauver  que  celle-là.  ou  la  sienne,  il  a  préféré  la  der- 
nière ,  encore  que  celle-ci  fût  plus  précieuse  ,  Po- 
thier,  disons-nous,  a  soin  d'ajouter ,  dans  le  cas  de 
la  perte  arrivée  dans  un  incendie ,  que,  ♦<  si  le  tu- 
w  multe  a  été  si  grand,  qu'il  n'a  pas  été  possible  de 
«<  faire  aucun  choix  des  effets  qui  étaient  dans  la 
K  maison  incendiée,  et  qu'on  n'ait  pu  sauver  qu'a  la 
«  hâte  quelques  effets  au  hasard ,  et  comme  ils  se 
«  sont  présentés  sous  la  main,  l'emprunteur,  en  ce 
«  cas ,  ne  sera  pas  tenu  de  la  perte  des  choses  qui 
V  luiont  été  prêtées,  quoiqu'il  n'en  ait  sauvé  aucune; 
«  car  en  ce  cas  il  est  vrai  de  dire  que  les  choses  prê- 
«  tées  qui  ont  péri  n'ont  pu  absolument  être  sau- 
ce vées ,  n'étant  pas  celles  qui  se  sont  présentées 

i<  sous  la  main.  » 

« 

528,  Un  autre  cas  où  l'emprunteur  est  respon- 
sable de  la  perte  ou  de  la  détérioration  de  la  chose 
prêtée ,  survenue  par  cas  fortuit ,  c'est  lorsqu'il 
y  a  eu  quelque  faute   de  sa   part ,  sans  laquelle 


Tit.  X.  Du  prêt:  595 

révénement  n'aurait  probablement  pas  eu  lieu  : 
par  exemple ,  si  \ous  m'avez  prêté  votre  che- 
val pour  aller  en  telle  ville ,  et  que ,  dans  la  vue 
d'abréger  le  trajet,  au  lieu  de  suivre  le  chemin  or- 
dinaire, j'aie  passé  par  un  chemin  de  traverse  dan- 
gereux ,  où  des  voleurs  m'ont  enlevé  le  cheval ,  je 
suis  responsable  de  la  perte.  Il  en  serait  de  même 
si  j'avais  voyagé  la  nuit  dans  des  lieux  peu  sûrs , 
et  que  le  cheval  m'eût  été  enlevé  pendant  que  je 
voyageais  de  la  sorte  ;  a  moins  toutefois  que  le  prê- 
teur ne  me  Fût  prêté  sachant  bien  que  je  voyage- 
rais de  nuit  dans  ces  mêmes  lieux ,  dont  il  con- 
naissait comme  moi  le  danger.  On  ne  peut  au 
surplus,  à  cet  égard  ,  que  poser  le  principe  général, 
que  toutes  les  fois  que  le  cas  fortuit  pourra  être 
considéré  comme  ayant  été  amené  ou  même  sim- 
plement occasioné  par  une  faute  quelconque  de 
l'emprunteur,  celui-ci  sera  responsable  de  la  perte 
ou  de  la  détérioration  de  la  chose.  C'est  aux  tribu- 
naux ,  en  cas  de  contestation  ,  a  se  décider  d'après 
les  circonstances  du  fait ,  qui  peuvent  varier  a 
Tin  fini. 

539.  De  même  ,  si  la  chose  est  venue  à  périr 
depuis  que  l'emprunteur  était  en  demeure  de  la 
rendre  ,  il  est  responsable  de  la  perte  arrivée  même 
par  cas  fortuit ,  k  moins  que  la  chose  n'eût  dû  éga- 
lement périr  chez  le  prêteur  ,  si  elle  lui  avait  été 
rendue.  (Art.  1002.) 

53o.  Et  l'emprunteur  qui  doit  rendre  la  chose 
XVU.  58 
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tel  jour  5  se  met  de  lui-même  en  demeure  en  ne  la 
rendant  pas  au  jour  dit.  C'est  le  cas  de  dire  dies 
pro  homine  intejpellat.  Le  prêt  est  censé  fait  avec  la 
condition  que^  sans  qu'il  soit  besoin  d'acte ,  et  par 
la  seule  expiration  du  temps  convenu,  l'emprunteur 
sera  constitué  en  demeure;  ce  qui  suffit,  d'après 
l'art.  1 1 59  ,  pour  que  le  débiteur  soit  effectivement 
constitué  en  demeure.  Le  prêt  lui  était  fait  avec 
charge  de  rendre  la  chose  après  s'en  être  servi  ,  et 
de  la  rendre  au  lieu  où  il  l'avait  reçue. 

55 1.  Et  il  doit,  disons-nous  ,  la  rendre  au  lieu 
où  il  l'a  reçue  ,  a  moins  de  convention  contraire  , 
ou  a  moins  que^  des  circonstances  dans  lesquelles  a 
eu  lieu  le  prêt^  on  ne  doive  naturellement  présumer 
qu'elle  devait  être  rendue  dans  un  autre  endroit. 

532.  L'emprunteur  répond  aussi  du  cas  fortuit 
lorsqu'il  s'en  est  chargé  ;  et  il  est  censé  s'en  être 
chargé  si  la  chose  a  été  estimée  en  la  prêtant.  Dans 
ce  cas ,  la  perte  qui  arrive  même  par  force  ma- 
jeure est  pour  le  compte  de  Temprunteur ,  s'il  n'y 
a  convention  contraire.  (Art.  i885.) 

Lorsque  cette  convention  contraire  existe ,  l'es- 
timation est  censée  avoir  eu  lieu  pour  servir  de 
base  à  la  fixation  des  dommages-intérêts ,  pour  le 
cas  où  la  chose  viendrait  h  périr  ou  a  subir  des  dé- 
gradations par  la  faute  de  l'emprunteur. 

555.  Mais,  soit  que  cette  convention  existe,  soit 
qu'elle  n'existe  pas  ^  l'estimation  donnée  a  la  chose 
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n*a  pas  pour  objet  d'en  conférer  la  propriété  a 
Temprunteur;  elle  a  seulement  pour  objet,  comme 
il  vient  d'être  dit ,  de  servir  de  base  a  la  fixation 
des  dommages-intérêts  qui  pourraient  être  dus 
par  lui  dans  le  cas  de  perte  ou  de  dégradation 
de  la  chose  prêtée.  L'obligation  n'est  même  pas 
pour  cela  devenue  obligation  alternative  :  d'où 
il  suit  que  l'emprunteur  ne  pourrait  pas  rete- 
nir la  chose ,  en  offrant  le  montant  de  l'estima- 
tion j  comme^en  sens  inverse,  le  prêteur  ne  pour- 
,rait  pas  le  forcer  k  la  garder ,  moyennant  cette 
estimation,  quand  même  elle  serait  détériorée  par 
sa  faute  :  seulement ,  dans  ce  cas ,  l'emprunteur 
serait  condamné  aux  dommages-intérêts  en  raison 
de  la  détérioration.  Les  parties  n'ont  pas  entendu 
faire  une  vente  de  ia  chose  3  autrement  il  n'y  au- 
rait pas  eu  de  prêt. 

Si  donc  la  chose  existe  encore  dans  la  main  de 
l'emprunteur  qui  est  venu  a  tomber  en  faillite  ou 
en  déconfiture ,  le  prêteur  aura  l'avantage  de  pou- 
voir se  la  faire  rendre  en  nature  3  au  lieu  que  s'il 
réclamait  l'estimation,  parce  que  la  chose  ne  serait 
plus  dans  la  main  de  l'emprunteur ,  il  viendrait 
par  contribution  avec  les  autres  créanciers  de  ce 
dernier. 

554.  Si  la  chose  s'est  détériorée  par  le  seul  effet 
de  l'usage  pour  lequel  elle  a  été  prêtée  ,  et  sans 
aucune  faute  de  la  part  de  l'emprunteur  ,  celui-ci 
n'est  pas  tenu  de  la  détérioration.  (^Art.  1884) 
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555.  La  troisième  obligation  de  Temprunteur  est 
de  rendre  la  chose  ,  et ,  comme  il  vient  d'être  dit  , 
de  la  rendre  au  jour  convenu  ,  ou  ,  s'il  n'en  a  pas 
été  fixé ,  après  s'en  être  servi  a  l'usage  pour 
lequel  on  la  lui  a  prêtée  ;  ce  qui  est  un  temps 
déterminé  tacitement ,  d'après  les  circonstances  du 
ait. 

536.  L'emprunteur  ne  peut  pas  retenir  la  chose 
par  compensation  de  ce  que  le  prêteur  lui  doit. 
(Art.  i885et  1295-2°.) 

Prétexta  debiti  restitutio  commodati  non  probabi- 
liter  reçus atur.  L.  4  ?  Cod.  de  commod. 

Il  serait  inconvenant  qu'il  pût  abuser  ainsi  de  la 
confiance  que  le  prêteur  a  eue  en  lui.  D'ailleurs, 
la  compensation  d'un  corps  certain ,  tel  qu'est  gé- 
néralement l'objet  du  prêt  k  usage ,  n'a  pas  lieu 
même  avec  une  somme  ou  toute  autre  créance  de 
choses  fongibles.  Et  quand  bien  même  ,  pour 
donner  un  sens  et  une  application  positive  a  notre 
disposition ,  en  la  rapprochant  de  celle  de  l'art.  1 29 1 , 
on  supposerait  un  prêt  de  choses  de  cette  na- 
ture, fait  ad  ostentationem  tantîim^  l'emprunteur  ne 
pourrait  pas  non  plus  opposer  la  compensation  , 
pour  se  dispenser  de  rendre  les  choses  prêtées  :  il 
n'éviterait  point  la  condamnation,  en  prétextant 
qu'il  est  créancier  de  choses  semblables  ,  égale- 
ment exigibles  ;  sauf  a  lui  a  poursuivre  le  paiement 
de  sa  créance. 

55y.  Toutefois,  si  la  chose  prêtée  a  péri  par  sa 
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faute,  ou  même  sans  sa  faute,  lorsqu'il  s'était  chargé 
du  cas  fortuit,  et  qu'il  soit  de  son  côté  créancier  du 
prêteur  d'une  somme  également  exigible  ,  rien  ne 
s'oppose  alors  à  ce  qu'il  fasse  valoir  la  compensa- 
tion pour  la  somme  qu'il  a  été  condamné  de  payer 
à  titre  de  dommages-intérêts 3  car  par  la  il  exécute 
le  jugement  comme  s'il  payait  réellement  cette 
somme  ,  le  prêteur  étant  obligé  de  la  lui  rendre  de 
suite  pour  satisfaire  a  sa  propre  obligation.  C'est 
ce  que  dit  positivement  Pothier ,  au  n*'  44  ^^  son 
Traité ,  et  c'est  aussi  ce  que  nous  avons  démontré 
en  traitant  de  la  compensation  ,  au  tome  XII,  n® 
448  et  suivant. 

558.  Mais  nous  ne  croyons  pas  ,  contre  le  senti- 
ment de  Pothier  (n°  4^)  ,  que  l'emprunteur  puisse 
retenir  la  chose ,  tant  que  le  prêteur  ne  lui  a  pas 
remboursé  les  dépenses  qu'il  a  faites  pour  la  con- 
server. Le  Code  autorise  bien  le  dépositaire  k  re- 
tenir la  chose  déposée  ,  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été 
remboursé  des  dépenses  qu'il  a  faites  pour  la  conser- 
vation de  cette  chose  (art.  1948),  mais  il  ne  con- 
tient aucune  disposition  semblable  a  l'égard  d'un 
emprunteur  k  usage  ;  et  comme  celui-ci  reçoit  un 
service ,  tandis  que  le  dépositaire  en  rend  un, 
l'analogie  n'existe  pas ,  et  dès  lors  il  n'y  a  pas  de 
raison  suffisante  d'appliquer  au  cas  de  commodat 
ce  qui  est  décidé  k  cet  égard  en  matière  de  dé- 
pôt. Voyez  aussi  ce  qui  a  été  dit  sur  ce  point  au 
tome  XII  j  n*^  4^^* 
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559.  Si,  pour  user  de  la  chose ,  l'emprunteur  a 
fait  quelque  dépense,  il  ne  peut  pas  la  répéter. 
(Art.  1886.) 

Ainsi ,  il  ne  peut  répéter  la  nourriture  du  cheval 
qui  lui  a  été  prêté  ;  et  même  s'il  a  été  obligé  de 
lui  faire  mettre  quelques  fers  ,  il  ne  peut  pas  non 
plus  réclamer  le  montant  de  cette  dépense  ;  tandis 
que  celles  qu'il  aurait  faites  pour  la  conservation 
de  la  chose  ,  dans  quelque  cas  extraordinaire  et 
d'urgence,  lui  devraient  être  remboursées ,  comme 
nous  le  dirons  au  chapitre  suivant,  sur  l'art.  1890. 

540.  Si  plusieurs  ont  conjointement  emprunté 
la  même  chose ,  ils  en  sont  solidairement  respon- 
sables envers  le  prêteur.  (Art.  1888.) 

Au  lieu  que  si  plusieurs  ont  prêté  conjointe- 
ment une  chose  qui  leur  était  commune,  ils  ne 
sont  pas  solidairement  tenus  de  l'obligation  de  rem- 
bourser à  l'emprunteur  les  dépenses  que  celui-ci 
aurait  faites  pour  la  conservation  de  cette  chose;  ils 
n'en  seraient  tenus  chacun  que  pour  une  part  égale 
k  celle  qu'ils  auraient  dans  l'objet. 

541.  L'action  née  du  contrat  de  prêt  dure 
trente  ans ,  comme  les  autres  actions  qui  naissent 
des  contrats  (art.  2262)  ,  et  dont  la  durée  n'a  point 
été  restreinte  par  quelque  disposition  spéciale  de 
la  loi. 

542.  ^lais  l'emprunteur  n'aura  pas  acquis  par 
ce  laps  de  temps  la  propriété  de  la  chose  ;  car 
ceux  qui  possèdent  k  titre  précaire  ne  prescrivent 


Tit.  X..  Du  prêt,  599 

par  aucun  laps  de  temps  que  ce  soit  ;  et  il  en  est 
de  même  de  leurs  héritiers  (art.  2256  et  2257  ). 
D'oii  il  suit  que  si  la  chose  est  encore ,  après  les 
trente  ans ,  dans  la  main  de  l'emprunteur  ou  de  son 
héritier ,  le  prêteur ,  comme  en  étant  encore  pro- 
priétaire ,  pourra  la  revendiquer  et  se  la  faire  ren- 
dre ,  en  justifiant  de  son  droit  de  propriété.  Peu 
importe  que  l'article  2262  dise  que  les  actions , 
tant  réelles  que  personnelles ,  se  prescrivent  par 
trente  ans ,  sans  qu'on  puisse  opposer  l'exception 
déduite  de  la  mauvaise  foi  5  car ,  en  ce  qui  con- 
cerne l'action  réelle  en  revendication  ,  elle  n'est 
éteinte  que  par  l'acquisition  de  la  propriété  au 
profit  d'une  autre  personne ,  et  c'est  dans  cette 
supposition  que  statue  cet  article ,  quand  il  dit  que 
l'action  réelle ,  comme  Faction  personnelle ,  est 
prescrite  par  trente  ans^  autrement  il  y  aurait  an- 
timonie  formelle  entre  cette  disposition  et  celles 
des  articles  2256  et  2257  précités.  Mais  si  la  chose 
n'existe  plus  dans  la  main  de  l'emprunteur  ou  de 
son  héritier ,  qui  l'ont  même  fait  périr  par  leur 
faute  ,  l'action  en  restitution  née  du  contrat ,  ou 
en  dommages-intérêts  ,  est  éteinte  par  la  prescrip- 
tion trentenaire  ,  sans  préjudice  toutefois  des  in- 
terruptions et  suspensions  telles  que  de  droit. 

Quant  a  la  question  de  savoir  si  le  prêteur 
pourrait  prouver  son  droit  de  propriété  sur  la  chose 
par  l'acte  qui  constatait  le  prêt ,  c'est  un  point  qui 
n'est  pas  sans  quelque  difficulté  ,  parce  qu'on  peut 
dire  que  l'effet  de  cet  acte  est  éteint  par  la  prescrip- 
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tion  ,  que  la  chose  est  présumée  avoir  été  restituée, 
et  que  si  l'emprunteur  ou  son  héritier  la  possède 
encore  ,  c'est  probablement  parce  qu'elle  leur  est 
revenue  par  un  titre  de  commerce  j  et ,  s'il  s'agit 
d'un  meuble ,  l'emprunteur  peut  dire  qu'en  fait  de 
meubles  la  possession  vaut  titre.  (Art.  227g.) 

Mais  la  raison  de  décider ,  selon  nous  ,  que  l'acte 
pourrait  encore  servir  à  justifier  du  droit  de  pro- 
priété du  prêteur ,  c'est  que  ceux  qui  ont  com- 
mencé a  posséder  pour  autrui  sont  censés  avoir 
continué  de  posséder  au  même  titre  ,  jusqu'à 
preuve  du  contraire  (art.  225i).  L'effet  de  l'acte 
est  sans  doute  éteint  en  ce  qui  concerne  les  obli- 
gations qui  résultaient  du  contrat  de  prêt.  Mais  il 
ne  s'agit  pas  de  ces  obligations;  elles  sont  prescrites  : 
il  s'agit  de  la  propriété  de  l'objet,  et  l'acte  peut  en- 
core servir  h  constater  cette  propriété  dans  la  main 
du  prêteur ,  comme  un  simple  fait  de  reconnais- 
sance de  ce  droit  par  l'emprunteur,  lequel  est  censé 
avoir  continué  de  posséder  au  même  titre,  jusqu'à 
preuve  du  contraire. 

Pothier  décide  ,  comme  nous ,  que,  quoique  l'ac- 
tion née  du  prêt  soit  éteinte  par  trente  ans  ,  néan- 
moins si  la  chose  est  encore  dans  la  main  de  l'em- 
prunteur ou  de  son  héritier  après  ce  temps  ,  le 
prêteur  peut  se  la  faire  rendre ,  parce  que  ,  dit-il , 
ceux-ci  n'ont  pu  en  acquérir  la  propriété  par  quel- 
que laps  de  temps  que  ce  fût  (  à  moins ,  ainsi  que 
le  porte  l'article  2258  ,  dont  le  principe  n'est  pas 
nouveau ,  que  la  cause  de  leur  possession  n'eût  é^é 
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intervertie  ,  soit  par  une  cause  venant  d'un  tiers , 
soit  par  la  contradiction  qu'ils  auraient  opposée 
au  propriétaire.  ) 

545.  Quoique  le  prêt  a  usage  ait  pour  objet  un 
corps  certain ,  néanmoins  Faction  se  divise  entre 
les  héritiers  de  l'emprunteur  j  mais  celui  des  héri- 
tiers qui  serait  détenteur  de  la  chose  ,  ou  qui  l'au- 
rait fait  périr  ,  pourrait  être  poursuivi  pour  le  tout, 
et  condamné  pour  le  tout ,  conformément  à  l'ar- 
ticle 1221  et  à  ce  que  nous  avons  dit  sur  cet 
article  ,  au  tome  XI,  n®  284.  Fide  aussi  la  L.  5,  §  5, 
ff.  commod, 

CHAPITRE  III. 

Des  engagemens  de  celui  qui  prête  à  usage. 

SOMMAIRE. 

5M«  Quand  le  prêteur  peut-il  retirer  la  chose  prêtée? 

545.  Disposition  de  t* article  iSSg^peu  conforme  aux  principes 
du  Droit. 

5/i6.  Ce  que  peut  faire  le  prêteur  <jui  a  un  pressant  besoin  de  ta. 
chose,  lorsque  l'emprunteur  ne  veut  pas  la  lui  rendre. 

5/i7.   Cas  oà  le  prêteur  a  prêté  de  bonne  foi  une  chose  qui  ne* 
lui  appartenait  pas^  et  qui  a  été  redemandée  d  l'emprun- 
teur par  le  propriétaire  ,  avant  la  fin  de  l'usage  convenu. 

548.  Obligation  du  prêteur  de  rembourser  d   C emprunteur  les 

dépenses  nécessaires  que  celui-ci  a  faites  pour  la  conser- 
vation de  la  chose  prêtée. 

549.  Autre  obligation  du  même,   relativement  aux  vices  de  la 

chose  qui  ont  causé  du  préjudice  à  l' emprunteur ,  lorsqu'il 
les  connaissait  et  qu'il  n'en  a  pas  prévenu  ce  dernier, 

544-  Le  prêteur  ne  peut  retirer  la  chose  prêtée 


6o2  Liv.  III.  Manières  d acquérir  la  Propriété. 

qu'après  le  terme  convenu  ,  ou  ,  a  défaut  de  con- 
vention ,  qu'après  qu'elle  a  servi  a  l'usage  pour 
lequel  elle  a  été  empruntée.  (Art.  1888.) 

Contractas  ineundi  sunt  i'oluntatis ,  initi  sunt  /ze- 
cessitatis  (i). 

545.  Néanmoins  le  Code ,  suivant  en  cela  l'avis 
de  Puffendorf  et  de  Pothier  ,  contre  le  sentiment 
commun  des  docteurs ,  et ,  disons-le ,  contre  les 
véritables  principes  du  Droit ,  autorise  le  prêteur  à 
redemander  la  chose  avant  le  temps  convenu  ,  oii 
avant  que  le  besoin  de  l'emprunteur  ait  cessé  ,  s'il 
lui  est  survenu  k  lui-même  un  besoin  pressant  et 
imprévu  de  la  chose  :  en  ce  cas  ,  le  juge  peut , 
suivant  les  circonstances ,  obliger  l'emprunteur  a 
la  lui  restituer.  (Art.  1889.) 

Le  motif  de  cette  décision  est  que  le  prêteur 
n^aurait  probablement  pas  fait  le  prêt  s'il  avait 
prévu  qu'il  aurait  lui-même  un  pressant  besoin  de 
la  chose ,  et  qu'il  n'est  pas  juste  que  son  désir 
d'obliger  l'emprunteur  lui  soit  nuisible  :  Beneficiuni 
suujn  cuiqiie  non  damnosum  esse  débet.  Mais  on 
peut  répondre  que  le  contrat  a  été  fait  purement 
et  simplement ,  et  que  c'était  au  prêteur  à  faire 
ses  réserves  :  les  conventions  légalement  formées 
tiennent  lieu  de  loi  k  ceux  qui  les  ont  faites  ,  et 
elles  ne  peuvent  être  révoquées  que  de  leur  mutuel 
consentement  (art.  1154.) 

(1)    l^oyoz  la  loi   17,  §  5,    ff.  commodallj   où  le   principe  de   notre 
mticle  est  parfaitement  établi  et  motivé. 
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On  peut  dire  aussi  que  peut-être  l'emprunteur 
aurait  trouvé  une  pareille  chose  à  emprunter 
ailleurs  ,  s'il  n'eût  pas  compté  sur  celle  qui  lui  a 
été  prêtée,  et  que  le  priver  maintenant  du  droit 
qui  lui  avait  été  librement  accordé  de  s'en  servir  , 
c'est  l'exposer  a  éprouver  quelque  perte,  parla  diffi- 
culté oii  il  pourrait  se  trouver  d'en  avoir  dans  le  mo- 
ment une  autre,  même  a  prix  d'argent.  Un  donateur 
ne  pourrait  révoquer  la  donation  qu'il  a  faite,  sur  le 
motif  qu'il  a  perdu  depuis  une  grande  partie  de  sa 
fortune  ^  même  toute  sa  fortune  ,  et  cependant  il 
pourrait  tout  aussi  bien  dire  que  s'il  avait  prévu 
qu'il  aurait  besoin  un  jour  du  bien  qu'il  a  donné, 
il  ne  l'aurait  pas  donné  :  or ,  pourquoi  en  est-il  au- 
trement en  matière  de  prêt?  Dira-t-on  que  le 
prêteur  n'a  conféré  que  l'usage  seulement  de  la 
chose ,  et  pendant  un  certain  temps  ?  Mais  on  ne 
lui  demande  rien  de  plus.  Ainsi,  il  y  avait  parité 
parfaite  avec  le  cas  de  donation. 

Aussi ,  comme  cette  disposition  est  une  déroga- 
tion aux,  principes  du  Droit ,  nous  ne  pensons  pas 
qu'on  doive  en  étendre  l'esprit  jusqu'à  décider  que 
l'emprunteur  doit  indemniser  le  prêteur ,  si  celui- 
ci  ,  par  suite  du  besoin  qu'il  a  eue  de  la  chose ,  en 
a  loué  une  semblable ,  au  lieu  de  demander  la  res- 
titution de  la  sienne  ;  et  cela  ,  quaiid  bien  même 
il  ne  lui  aurait  pas  été  possible  de  se  la  faire  rendre 
de  suite  ,  parce  qu'elle  n'était  pas  alors  sur  les 
lieux  ,  l'emprunteur  l'ayant  emmenée  en  voyage 
pour  la  faire  servir  à  l'usage  convenu,  La  seule 
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modification  que  le  Code  ait  apportée  au  principe 
de  Farticle  1888,  est  celle  que  renferme  l'article 
suivant,  relatif  a  la  restitution  avant  le  temps  con- 
venu. 

Et  le  juge  ne  doit  même  ordonner  cette  restitu- 
tion que  dans  le  cas  oii  le  besoin  du  prêteur  serait 
réellement  urgent ,  et ,  de  plus ,  qu'autant  que 
celui-ci  ne  pouvait  raisonnablement  le  prévoir  lors- 
qu'il a  fait  le  prêt;  car  s'il  a  pu  le  prévoir  ,  et  qu'il 
n'ait  pas  fait  de  réserve ,  c'est  une  preuve  qu'il  a 
entendu  préférer  lavantage  du  prêteur  au  sien  ,  et 
il  ne  doit  pas  être  admis  k  revenir  contre  ce  qu'il  a 
fait  librement.  Ce  doit  donc  être  un  besoin  résul- 
tant de  quelque  circonstance  imprévue ,  et  auquel 
le  prêteur  ne  pourrait  non  plus  satisfaire  en  em- 
ployant quelque  autre  chose  de  même  espèce  qui 
serait  a  sa  disposition.  Tel  est  évidemment  l'esprit 
de  notre  article. 

546.  Dans  le  cas  où  le  prêteur  aurait  ce  besoin 
pressant  et  imprévu ,  si  l'emprunteur  ne  voulait 
pas  lui  rendre  la  chose,  comme  la  matière  requiert 
célérité ,  le  prêteur  pourrait  l'assigner  en  référé 
devant  le  président  du  tribunal ,  lequel  rendrait 
une  ordonnance  portant  que  l'emprunteur  sera 
tenu  de  remettre  de  suite  la  chose  au  prêteur ,  et 
autoriserait  celui-ci ,  en  cas  de  refus  ,  à  la  faire 
saisir  et  a  se  la  faire  remettre  manu  militari. 

Mais  si  la  restitution  ne  pouvait  se  faire  de  suite 
sans  un  grand  dommage  pour  l'emprunteur,  celui- 
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ci  pourrait  être  reçu  a  remplir  son  obligation  par 
équivalent ,  en  fournissant  a  ses  dépens  au  prêteur 
une  chose  semblable  jusqu'à  ce  qu'il  pût  lui  ren- 
dre la  sienne.  C'était  même  l'avis  de  Pothier. 

547.  Si  le  prêteur  avait  prêté  de  bonne  foi  la 
chose  d'autrui^  il  ne  devrait  aucuns  dommages-in- 
térêts à  l'emprunteur  forcé  par  le  propriétaire 
de  la  rendre  avant  l'expiration  du  temps  pour  le- 
quel on  la  lui  avait  prêtée  ,  ou  avant  de  s'en  être 
servi  pour  l'usage  convenu  ;  car  k  ce  cas  s'applique- 
rait parfaitement  la  règle  ci-dessus  citée  y  que  le 
bienfait  ne  doit  pas  devenir  préjudiciable  au  bien- 
faiteur ,  raison  pour  laquelle ,  en  principe ,  la  ga- 
rantie n'est  pas  due  en  matière  de  donation,  pour  le 
cas  d'éviction  de  la  part  d'un  tiers. 

Mais  s'il  y  avait  eu  mauvaise  foi  de  la  part  du 
prêteur ,  qui  savait  que  la  chose  pourrait  être  de- 
mandée à  l'emprunteur  avant  l'expiration  du  temps 
convenu ,  et  qui  ne  l'a  point  averti ,  il  pourrait  , 
suivant  les  circonstances  ,  être  condamné  envers 
lui  à  des  dommages-intérêts. 

548  Une  seconde  obligation  du  prêteur  ,  c'est 
de  rembourser  a  l'emprunteur^  les  dépenses  que 
celui-ci  a  faites  ,  non  pas  pour  user  de  la  chose , 
mais  pour  la  conserver.  L'article  1890,  qui  statue 
sur  ce  cas ,  porte  :  ((  Si,  pendant  la  durée  du  prêt, 
«  l'emprunteur  a  été  obligé ,  pour  l'a  conservation 
t<  de  la  chose  ,  à  quelque  dépense  extraordinaire  , 
«  nécessaire  ,  et  tellement  urgente  qu'il  n'ait  pas  pn 
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i(  en  prévenir  le  prêteur ,  celui-ci  sera  tenu  de  la 
'f  lui  rembourser. 

Tel  serait  le  cas  où  j'aurais  prêté  a  quelqu'un 
une  écurie  pour  y  loger  son  cheval  pendant  un  cer- 
tain temps  ,  ou  même  sans  fixer  de  temps  (  ce  qui 
serait  un  contrat  de  précaire  proprement  dit  ) ,  et 
que  cette  écurie  ,  menaçant  ruine  tout-a-coup  , 
l'emprunteur  l'aurait  fait  étayer  sans  avoir  le  temps 
de  me  prévenir  :  je  serais  tenu  de  lui  rembourser 
le  montant  de  sa  dépense. 

Tel  serait  aussi  le  cas  où  ayant  prêté  mon  cheval 
a  quelqu'un  pour  faire  un  certain  voyage,  le  cheval 
serait  venu  a  tomber  malade  en  route  ,  sans  qu'il  y 
eût  de  faute  de  la  part  de  l'emprunteur  :  les  dé- 
penses que  celui-ci  aurait  faites  pour  faire  soigner 
ce  cheval  devraient  lui  être  remboursées  par  moi  ; 
car  j'aurais  été  obligé  de  les  faire  moi-même,  si  je 
ne  l'avais  pas  prêté  ,  on  le  suppose. 

Et  il  est  même  h  remarquer  que  ,  quand  bien 
même  l'écurie  ,  dans  le  premier  cas ,  serait  venue 
ensuite  a  brûler  par  accident ,  sans  la  faute  de 
l'emprunteur  ,  ou  que  le  cheval ,  dans  le  second  , 
serait  venu  a  mourir  de  cette  maladie  ,  je  ne  serais 
point  pour  cela  affranchi  de  TobHgation  de  rem- 
bourser la  dépense  5  car  ayant  été  une  fois  faite 
utilement ,  j'en  suis  devenu  débiteur  envers  l'em- 
prunteur. C'est  un  principe  que  nous  avons  eu 
plus  d'une  fois  occasion  d'appliquer ,  notamment 
sur  la  gestion  des  affaires  d'autrui  ,  au  tome  XllI  j 
p°  67 1 . 


Tît.  X.  Du  prêL  607 

549.  Enfin ,  lorsque  la  chose  prêtée  a  des  dé- 
fauts tels  qu'elle  puisse  causer  du  préjudice  a 
celui  qui  s'en  sert,  c'est  un  devoir  pour  le  prêteur 
d'en  avertir  l'emprunteur ,  s'il  les  connaît.  Dans  ce 
cas  s'il  lui  livre  la  chose  sans  l'avertir  de  ses  dé- 
fauts ,  et  qu'il  en  soit  résulté  quelque  dommage 
pour  l'emprunteur,  il  en  est  responsable  (art.  1891), 
parce  que  c'est  un  dol. 

Tel  serait  le  cas  oii  quelqu'un  m'ayant  demandé 
mon  cheval  à  emprunter,  et  moi  ayant  l'intention  de 
le  lui  vendre  ensuite,  je  le  lui  ai  prêté  en  lui  dissi- 
mulant un  vice  dangereux  qu'avait  ce  cheval,  et  qui 
lui  a  fait  éprouver  quelque  dommage  :  j'en  suis 
responsable. 

Mais  si  j'ignorais  moi-même  le  vice  du  cheval  , 
je  ne  serais  pas  tenu  du  dommage ,  parce  que  le 
contrat  étant  de  pure  bienfaisance  de  ma  part,  il 
ne  serait  pas  juste  qu'il  tournât  à  mon  préjudice  , 
quand  j'ai  agi  de  bonne  foi ,  en  vue  seulement 
d'obliger  l'emprunteur. 

Telles  sont  les  règles  relatives  au  prêt  a  usage , 
ou  commodat.  Maintenant  nous  allons  expliquer 
celles  qui  concernent  le  prêt  de  consommation, 
ou  simplement  prêt.  Elles  diffèrent  en  plus  d'un 
point  des  premières  j  aussi  l'on  pourrait  justement 
dire  que  ce  sont  deux  espèces  de  contrats. 
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II«  PARTIE. 

« 

Du  prêt  de  consommation  ,  ou  simple  prêt, 

CHAPITRE  I". 

De  la  nature  du  prêt  de  consommation. 

SOMMAIRE. 

550.  Définition  du  prêt  de  consommation. 

551.  Choses  qui  peuvent  être  l'objet  de  ce  prêt. 

552.  Suite. 

553.  Ce  ne  serait  pas  un  prêt  de  consommation ,    si  des  choses 

fd*une  autre   espèce  devaient  être  rendues  en  paiement  de 
celles  qui  ont  été  prêtées. 
55A.  Dans  ce  contrat ,  on  considère  la  quantité ,  et  non  les  indi- 
vidus, aut  corpora. 

555.  Aussi  les  choses ,  depuis  le  prêt,  sont  aux  risques  de  Cem- 

prunteur. 

556.  Mais  pour  cela  il  faut  qu'il  y  ait  eu  remise  des  choses^  et 

non  pas  seulement  promesse  de  les  prêter ,  car  il  n^y  aurait 
pas  encore  prêt. 

557.  Pour  quCil  y  ait  prêt ,  il  n'est  pas  nécessaire  que  ce  soit  celui 

qui  prête  qui  livre  les  choses,  ni  qu'elles  soient  livrées  à 
celui  qui  les  emprunte. 

558.  Si  je  compte  à  quelqu'un,  même  à  votre  insu,  mes  deniers 

comme  étant  les  vôtres,   en  votre  nom,   vous  acquerrez 
faction  de  prêt  contre  lui  en  ratifiant  ce  que  j'ai  fait. 
659.   Conversion  d'un  dépôt  en  un  prêt  de  consommation. 

560.  Autre  cas  analogue. 

561.  Conversion  en  prêt,    de  sommes  dues  par  un  mandataire 

au  mandant  :  controverse  élevée  parmi  les  jurisconsultes 
romains  sur  ce  cas. 

562.  Autre  cas  particulier  où  il  y  a  également  prêt  de  consom- 

mation. 
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563.  RèguUïrement  il  rCy  a  que  le  propriétaire  des  choses  qui 

puisse  en  faire  un  prêt  de  consommation ,  par  lui  ou  par 
le  ministïre  d*un  tiers. 

564.  Mais  si  le  propriétaire  ratifie  le  prêt  fait  par  un  tiers  en 

son  propre  nom ,  il  y  a  prêt  valable  entre  ce  dernier  et  celui 
qui  a  reçu  les  choses. 

565.  La  consommation  de  bonne  foi  par  C emprunteur,  des  choses 

prêtées   par   le   non-propriétaire ,    valide   aussi   le    prêt 
entre  eux. 

566.  Application  de  la  règle  en  fait  de   meubles  possession 

vaut  titre,  au  cas  où  un  tiers  a  prêté  mes  choses  sans 
mon  aveu. 

567.  Régulièrement  un  incapable  ne  peut  faire  un  prêt  de  con^ 

sommation  ;  mais  le  prêt  peut  se  valider  en  certain  cas. 

568.  Et  même  avant  qu* il  fût  validé,  les  choses  périraient  pour 

l* emprunteur ,  de  quelque  manière  qu'elles  vinssent  d  périr. 

569.  Pour  qu'il  y  ait  prêt ,  il  faut  le  concours  de  la  volonté  des 

deux  parties  à  cet  effet  :  conséquence. 

570.  Autre  conséquence. 

571.  On  peut  ne  faire  un  prêt  que  sous  condition  :  exemple. 

572.  De  sa  nature  le  prêt  de  consommation  est  gratuit. 

573.  L'obligation  qui  résulted^un  prêt  d'argent  n'est  toujours  que 

de  la  somme  numérique  énoncée  au  contrai  :  conséquence, 
57Zi.   Objection. 

575.  Observation  sur  le  cas  où  l'emprunteur  a  été  en  demeure, 

et  que  les  espèces  ont  subi  depuis  une  augmentation  de 
valeur  simplement  légale. 

576.  Cas  oà  ce  sont  des  lingots  ou  des  denrées  qui  ont  été  prêtés. 
hll.  Renvoi  à  un  volume  précèdent  pour  la  discussion  d'une 

question  controversée. 

55o.  Le  prêt  de  consommation  est  un  contrat 
par  lequel  Tune  des  parties  livre  a  l'autre  une  cer- 
taine quantité  de  choses  qui  se  consomment  par 

V usage  ,  à  la  charge  par  cette  dernière  de  lui  en 
XVII,  59 
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rendre   autant  de  même  espèce  et  qualité.  (Ar- 
ticle 1892. ) 

55 1.  Ces  choses  se  consomment,  ou  naturelle- 
ment 5  comme  du  blé  ,  du  vin  ,  du  bois  à  brûler , 
qui  cessent  d'exister  par  Tusage  qu'on  en  fait  j  ou 
civilement ,  comme  du  numéraire  ,  qui  se  con- 
somme ,  pour  la  personne  qui  le  dépense,  par  l'em- 
ploi qu'elle  en  fait,  ou  comme  du  papier  qu'on 
emploie  pour  écrire  ou  pour  imprimer  un  ouvrage  5 
ou  elles  se  consomment  enfin  par  le  changement 
de  forme  ,  comme  du  drap  ,  de  la  toile  ,  dont  on 
fait  des  vêtemens  ou  du  linge. 

552.  On  peut  aussi  prêter  des  animaux ,  en  les 
considérant ,  non  dans  l'individu ,  mais  comme 
quantité ,  et  à  raison  de  l'espèce  :  par  exemple  ,  si 
un  boucher  prête  à  son  confrère  six  moutons , 
pour  servir  ses  pratiques  ,  h  la  charge  que  celui-ci  lui 
en  rendra  autant  de  même  qualité,  c'est  un  vérita- 
ble prêt  de  consommation  ,  un  mutuum  proprement 
dit.  Mais  lorsque  ce  sont  les  mêmes  individus  qui 
doivent  être  rendus ,  parce  que  telle  a  été  l'inten- 
tion des  parties  ,  alors  ce  n'est  plus  un  prêt  de  con- 
sommation, c'est  seulement  un  prêt  à  usage.  Tel 
est  le  cas  où  je  prête  k  mon  voisin  mes  bœufs  pour 
labourer  sa  terre.  C'est  ce  que  veut  dire  l'art.  1894, 
portant  «  qu'on  ne  peut  pas  donner  à  titre  de  prêt 
<f  de  consommation  des  choses  qui ,  quoique  de 
«  même  espèce  ,  diffèrent  dans  l'individu ,  comme 
\<  les  animaux  :  alors  c'est  un  prêt  q  usage.  »  Dan§ 
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le  cas  ci-dessus  ,  du  prêt  de  six  moutons  fait  par  un 
boucher  a.  son  confrère  ,  qui  doit  les  tuer  ,  et  en 
rendre  de  semblables,  le  prêt,  au  contraire,  est  un 
prêt  de  consommation  ,  un  véritable  muiuum  ,  et 
non  un  commodatum ,  parce  que  ,  bien  que  ces  ani- 
maux diffèrent  plus  ou  moins  les  uns  des  autres 
dans  l'individu  ,  néanmoins  ils  n'ont  été  considérés 
que  dans  leur  espèce  parles  parties,  pour  lesquelles 
la  même  quantité ,  de  la  même  espèce  et  de  la 
même  qualité  ,  sera  la  parfaite  représentation  de 
ceux  qui  ont  été  donnés  k  prêt.  Aussi  Cujas  dé- 
finit-il le  mutuum  (  que  nous  appelons  ,  dans  notre 
Droit j  prêt  de  consommation  )  ,  creditum  çuantiiatis 
datœ  eâ  lege  ut  ipsa  quantUas  reddatur  in  génère, 
non  in  specie  eâdem  (i). 

De  Ik,  si  je  prête  k  quelqu'un  mon  exemplaire  du 
Code  civil ,  ce  sera  un  prêt  k  usage ,  parce  que 
j'entends  bien  que  ce  sera  ce  même  exemplaire 
qui  devra  m'être  rendu  j  au  lieu  que  si  un  libraire, 
a  qui  l'on  demande  un  certain  nombre  d'exemplaires 
du  Code  civil ,  de  telle  édition  ,  qu'il  n'a  pas  dans 
son  magasin ,  les  emprunte  de  son  confrère  ,  c'est 
un  prêt  de  consommation ,  parce  que  la  vente 
qu'il  en  fait  est  une  consommation  de  la  chose , 
une  consommation  civile ,  si  l'on  peut  s'exprimer 


(1)  Le  mot  génère  est  pris  ici  pour  classe  ,  et  le  mot  specie  pour 
l'individu,  comme  généralement  dans  les  lois  romaines;  au  lieu  que 
dans  le  Code  civil  <,  le  mot  espèce  est  tantôt  pris  pour  signifier  des 
choses  de  même  sorte ,  et  tantôt  pour  exprimer  l'idée  d'une  seule 
et  même  chose,  l'individu. 
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ainsi ,  et  que  ce  qu'il  doit  rendre,  c'est,  non  pas  les 
exemplaires  mêmes  qu'il  a  empruntés,  mais  des 
exemplaires  semblables ,  c'est-à-dire  du  même  ou- 
vrage et  de  la  même  édition.  Du  reste  ,  s'il  n'avait 
pas  placé  ceux  qu'il  a  empruntés  ,  rien  ne  s'oppo- 
serait à  ce  qu'il  les  fit  servir  a  sa  libération ,  puis- 
qu'ils font  partie  de  la  classe  des  choses  dans  les- 
quelles se  trouvent  comprises  celles  qu'il  doit  resti- 
tuer. En  un  mot,  le  prêt  de  consommation  a  lieu  de 
choses  gu(z  pondère  ^  numéro  ,  niensurâve  constant; 
veluti  ^  vino  ^  oleo  ^  fruniento  y  pecunid  numeratâ, 
œre  y  argentOy  auro  ,  quas  res  ^  aut  numerando^  aut 
metiendoy  aut  appendendoy  in  hoc  damus  ut  accipien- 
tium fiant,  pp.  ïnstit.  quib.  mod.  re,  contrah.  oblig, 

553.  Et  il  faut  que  ce  qui  devra  être  rendu  soit  de 
la  même  classe  de  choses  que  celles  qui  sont  li- 
vrées ;  en  sorte  que  si  je  vous  livre  une  certaine 
quantité  de  vin  pour  que  vous  me  rendiez  une 
certaine  quantité  de  blé ,  ce  n'est  pas  un  prêt,  mais 
un  échange  :  Mutuum  damus  recepturi  non  eamdem 
speciem  quant  dedimus  (  alioquin  commodatum  erit, 
autdepositum  \  sedidem  genus;  nam  sialiud  genus  , 
veluti  utpro  titrico  vinum  recipiamus  y  non  erit  mu- 
tuum. L.  2,  ff.  de  rehus  creditis. 

554-  Ainsi,  tout  ce  qui  est  prêté  comme  quantité, 
et  seulement  en  considérant  la  classe  ,  l'espèce  k 
laquelle  appartient  la  chose,  forme  l'objet  d'un 
prêt  de  consommation  3  mais  ce  qui  est  prêté  comme 
individu  ,  comme  corps  certain  ,  forme  l'objet  d'un 
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prêt  à  usage.  Dans  le  premier  cas  ,  ce  ne  sont  pas 
les  objets  eux-mêmes  qui  doivent  être  restitués, 
quoiqu'on  puisse  les  faire  servir  au  paiement ,  s'ils 
ne  sont  point  détériorés,  c'est  une  pareille  quantité 
de  mêmes  choses ,  et  de  pareille  qualité  ou  bonté. 
L'obligation  est  acquittée  par  équipollence,  ou  pour 
mieux  dire  elle  ne  consiste  qu'en  cela ,  en  sorte 
qu'il  n'y  aurait  pas  prêt  de  consommation  si  les 
choses,  quoique  fongibles  de  leur  nature,  devaient 
être  restituées  identiquement,  d'après  la  volonté 
de  celui  qui  les  aurait  livrées  :  ce  serait  un  prêt 
à  usage  ad  ostentationem  ;  car  celui  qui  les  aurait 
reçues  n'en  serait  pas  devenu  propriétaire  :  Non 
alienantur  nummi  qui  sic  dantur  Jit  restituantur. 
L.  55  5  fï.  ^e  solut. 

11  faut ,  en  effet ,  pour  qu'il  y  ait  prêt  de  con- 
sommation ,  que  l'emprunteur  devienne  proprié- 
taire des  choses  prêtées,  sous  l'obligation  d'en  ren- 
dre autant  de  même  espèce  et  bonté  :  Inde  etiam 
mutuum  appellatum  est,  quia  ita  à  me  tibidatur,  ut 
exmeo  tuumfiat.pp.  Instit.  loco  citato.  Au  contraire^ 
dans  le  commodat ,  ce  sont  les  objets  mêmes  qui 
ont  été  prêtés  que  l'on  doit  rendre  ,  et  non  pas  de 
semblables  ,  ni  même  de  meilleurs  dans  la  même 
classe  ou  espèce. 

555.  Aussi,  dans  le  prêt  a  usage ,  la  chose  prêtée  , 
comme  nous  l'avons  dit  plus  haut,  est,  de  droit 
commun ,  aux  risques  du  prêteur ,  parce  qu'il  en 
r^ste  propriétaire,  et  aussi  parce  que  l'emprunteur 
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est  débiteur  d'un  corps  certain  ;  au  lieu  que  dans 
le  prêt  de  consommation ,  elle  est  aux  risques  de 
l'emprunteur^  de  quelque  manière  que  la  perte  ait 
lieu,  parce  qu'il  en  est  devenu  propriétaire  par 
l'effet  du  prêt  (  art.  1895  ) ,  et  aussi  parce  qu'il  est 
débiteur  d'une  quantité  ,  et  que  quantitas  aut  ge* 
nus  non  périt. 

556.  Mais  notre  règle  relative  à  la  perte  de  la 
chose  n'est  toutefois  applicable  qu'autant  que  le 
prêt  est  réellement  formé  lorsque  la  perte  arrive  : 
jusque-la,  au  contraire,  les  deniers,  ou  autres  choses, 
sont  aux  risques  de  celui  à  qui  ils  appartiennent  ; 
car  le  prêt  ne  se  forme  que  par  la  tradition  des 
choses  qui  en  sont  l'objet  :  c'est  un  contrat  réeL 
A.insi ,  la  simple  promesse  de  prêter  n'est  point  un 
prêt  ;  le  prêt  ne  se  réalisera  que  par  la  livraison 
de  la  chose  que  l'on  veut  prêter.  De  là ,  si  je  con- 
viens avec  vous  que  je  vous  prêterai  demain  une 
certaine  somme  qui  se  trouve  dans  mon  secrétaire, 
avec  ou  sans  intérêt,  n'importe,  et  que  des  voleurs 
viennent  m'enlever  les  deniers  pendant  la  nuit^  ou 
que  ma  maison  vienne  à  brûler  avec  tout  ce  qui 
s'y  trouve  ,  la  perte  de  ces  deniers  est  supportée 
par  moi,  et  non  par  vous,  attendu  qu'il  n'y  avait  pas 
encore  de  prêt  au  moment  oii  la  perte  est  arrivée. 
Ces  espèces  ne  vous  appartenaient  point  encore , 
quoiqu'elles  vous  fussent  promises  a  titre  de  prêt  : 
vous  n'en  étiez  pas  pour  cela  devenu  créancier 
comme  d'un  corps  certain  3  ce  qui  aurait  rendu  ap- 
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plicable  l'article  1 158  ,  et  aurait,  en  conséquence  , 
mis  la  perte  à  votre  charge  :  vous  aviez  seulement 
une  promesse  de  ma  part  de  vous  les  prêter ,  de 
vous  en  rendre  propriétaire  par  Feffet  d'un  prêt  ; 
mais,  encore  une  fois,  une  promesse  de  prêter  n'est 
point  un  prêt ,  et  n'en  tient  point  lieu ,  quoiqu'elle 
puisse  d'ailleurs ,  dans  notre  Droit  (  i  )  ,  donner 
lieu  aux  dommages-intérêts  en  cas  d'inexécution 
de  la  part  de  celui  qui  l'a  faite,  ainsi  que  nous 
l'avons  dit  plus  haut ,  n°  4^7  ,  sur  le  prêt  à  usage. 

557.  Au  reste ,  pour  qu'il  y  ait  prêt,  il  n'est  pas 
nécessaire  que  ce  soit  le  prêteur  lui-même  qui 
compte  les  deniers  a  l'emprunteur,  ni  que  ce  soit  à 
celui-ci  qu'ils  soient  comptés.  Ainsi,  il  y  a  prêt 
lorsque  ,  sur  votre  demande ,  je  donne  ordre  à 
Paul ,  mon  débiteur ,  de  vous  compter  telle  somme 
que  vous  voulez  emprunter  de  moi ,  et  qu'il  vous 
la  compte  en  effet.  Paul  est  libéré  envers  moi  3  et 
vous  êtes  mon  débiteur  à  titre  de  prêt  (2). 

11  ne  serait  même  pas'nécessaire  que  Paul  fût  mon 
débiteur  (3)  ;  mais,  dans  ce  cas ,  il  faut  distinguer.  Si 
je  donne  a  Paul  l'ordre  de  vous  compter  en  mon 
nom  telle  somme  que  vous  me  demandez  à  em- 
prunter ,  et  que  je  n'ai  pas  par  devers  moi ,  il  y  a 


(1)  Nous  disons  dans  notre  Droit ,  parce  qu'en  Drqit  romain  cette 
promesse ," à  moins  qu'elle  n'eût  été  faite  en  la  forme  de  la  stipula- 
tion ,  n'eût  été  qu'un  simple  pacte  qui  n'aurait  produit  aucune  ac- 
tion ,  les  pactes  n'en  pruduisant  généralement  pas. 

(2)  L.  i5  ,  ff.  de  rébus  ereditis,  —  (5)  L.  9,  §  8,  ff,  de  rébus  eredîtis. 
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deux  prêts ,  dès  que  Paul  vous  a  compté  la  somme, 
si  mon  intention  et  la  sienne  ont  été  que  j'en  se- 
rais débiteur  envers  lui ,  a  titre  de  prêt ,  non  pas 
seulement  a  titre  de  simple  mandat.  Dans  ce  cas , 
en  effet ,  il  y  a  prêt  entre  Paul  et  moi ,  et  prêt 
aussi  entre  moi  et  vous.  Mais  Paul  n'a  pas  d'action 
contre  vousj  car  c'est  a  moi  qu'il  a  prêté.  Ici  une 
seule  numération  forme  deux  contrats  de  prêt , 
parce  que  ,  comme  il  vient  d'être  dit ,  il  n'est  pas 
nécessaire  que  les  deniers  soient  comptés  par  le 
prêteur  lui-même,  ni  qu'ils  soient  comptés  a  l'em- 
prunteur personnellement  :  il  suffit  qu'ils  le  soient 
à  quelqu'un  indiqué  par  lui ,  et  en  son  nom  ,  par 
exemple  a  son  procureur,  a  son  créancier,  a  quel- 
qu'un a  qui  il  en  veut  faire  donation.  Paul  est 
censé  m'avoir  compté  k  moi-même  la  somme,  et  a 
titre  de  prêt ,  et  moi  vous  l'avoir  remise  au  même 
titre  (i). 

Mais  si  je  donne  simplement  a  Paul  l'ordre  de 
vous  prêter  telle  somme  ,  qu'il  vous  prête  en  effet , 
avec  ou  sans  intérêt ,   n'importe  ,  il  n'y  a  pas  ici 

(i)  Cette  doctrine  est  conforme  à  celle  d'Ulpien  ,  dans  la  loi  i5, 
ff.  de  rébus  credlliSf  précitée,  où  il  admet,  par  dérogation  aux  prin- 
cipes purs  du  Droit,  et  utllitatis  commerça  causa ,  qu'il  y  â  également 
prêt  dans  le  cas  où  je  charge  mon  débiteur  de  vous  compter  ce  qu'il  me 
doit,  cas  dans  lequel  vous  recevez  des  deniers  qui  ne  m'appartiennent 
pas,  des  deniers  qui  me  sont  simplement  dus  ,  où  la  propriété  des  es- 
pèces ne  passe  pas  de  moi  à  vous ,  mais  de  mon  débiteur  à  vous  :  or , 
la  raison  est  la  rriême,  quoique  celui  qui  vous  les  compte  ne  me  les 
doive  pas  :  cette  circonstance  est  indifférente  en  ce  qui  touche  la 
"^  question  de  savoir  s'il  y  a  prêt  entre  vous  et  moi;  et,  de  plus,  dans 
'espèce,  il  y  a  deux  prêts  :  un  de  Paul  à  moi ,  parce  qu'il  ne  lïiQ  dçvajt 
^içn  ,  et  qu'il  %  entendq  n^e  prêtçr,  et  i|ft  de  moi  ^  vous, 
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deux  prêts  :  il  y  a  un  mandat  entre  Paul  et  moi , 
et  un  prêt  entre  Paul  et  vous  :  je  suis  ce  que  les 
jurisconsultes  romains  appelaient  mandator  pecu^ 
niœ  credendœ  ;  à  ce  titre,  je  suis  sans  doute  garant, 
comme  une  caution ,  du  remboursement  de  la 
somme  (i);  mais  je  ne  suis  point  un  emprunteur 
vis-a-yis  de  Paul .  je  suis  un  mandant  ;  et  je  ne  suis 
pas  non  plus  un  prêteur  de  deniers  vis-a- vis  de  vous  , 
puisque  ce  n'est  point  en  mon  nom  que  Paul  vous 
a  compté  la  somme  ,  c'est  au  sien  ;  je  lui  ai  seule- 
ment donné  le  mandat  de  vous  la  prêter ,  et  ce 
n'est  qu'entre  lui  et  vous  qu'il  y  a  contrat  de  prêt. 
Au  lieu  que,  dansl'espèce  précédente,  je  lui  ai  donné 
l'ordre  de  vous  compter  la  somme  en  mon  nom  , 
dans  l'intention  de  l'emprunter  moi-même  de  lui 
et  de  vous  la  prêter  a  mon  tour ,  en  sorte  qu'il  y  a 
deux  prêts  :  l'un  de  Paul  à  moi ,  et  l'autre  de  moi 
k  vous;  et  vous  ne  devez  rien  à  Paul.  Ce  sont  des 
traditions  feintes ,  qui  tiennent  lieu  de  traditions 
réelles. 

558.  Bien  mieux,  si,  en  votre  absence,  et  a  votre 
insu  ,  je  compte  mes  deniers  a  Jean  ,  comme  étant 
les  vôtres  ,  lui  faisant  ainsi  un  prêt  en  votre  nom  , 
l'action  de  prêt  vous  est  acquise  contre  lui  aussitôt 
que  vous  avez  ratifié  ce  que  j'ai  fait  (2);  car  c'est 
alors   comme  si  vous    m'aviez  donné   mandat  de 


(1)  L.  71  ,  §  a  ,  fT.  t/o  fîdcjuss.  et  mandai, 

(2)  L.  9,  §  85  if.  t/e  rç6«jf  çrçd{iM\ 


6i8  Lîv,  III,  Manières d* acquérir  la  Propriété. 
faire  ce  prêt  en  votre  nom,  d'après  la  règle  ratiha- 
hitio  mandato  œqulparatur.  Or ,  d'après  ce  qu'on 
vient  de  voir ,  nul  doute  qu'il  n'y  eût  prêt  entre 
vous  et  Jean  ,  si  vous  m'aviez  donné  mandat  de  lui 
compter  mes  deniers  en  votre  nom ,  et  que  je  les 
lui  eusse  en  effet  comptés;  et  j'ai  contre  vous, 
après  votre  ratification^  l'action  de  mandat  pour 
être  remboursé  ;  mais  je  n'ai  point  contre  Jean  l'ac- 
tion de  prêt ,  parce  que  je  ne  lui  ait  pas  fait  le  prêt 
en  mon  nom  ,  mais  au  vôtre.  Et  si  vous  n'aviez  pas 
voulu  ratifier  ce  que  j'ai  fait ,  j'aurais  simplement 
action  contre  Jean ,  et  ce  ne  serait  point  l'action  de 
prêt ,  car,  encore  une  fois  je  ne  lui  ait  rien  prêté  5 
ce  serait  l'action  que  les  jurisconsultes  romains 
nommaient  condictio  sine  causa, 

55g.  A  plus  forte  raison  y  a-t-il  prêt  lorsque  , 
détenteur  de  deniers  que  vous  m'avez  confiés  à 
titre  de  dépôt ,  nous  convenons  que  j'en  serai  dé- 
sormais débiteur  a  titre  de  prêt ,  par  la  permis- 
sion que  vous  me  donnez  de  les  employer  pour 
mes  besoins,  avec  ou  sans  intérêt ,  n'importe  (i)  ; 
car ,  dans  ce  cas ,  comme  vous  êtes  propriétaire 
des  deniers  déposés ,  il  n'y  a  même  pas  besoin  de 
supposer  une  tradition  ou  restitution  de  ces  deniers 
pour  que  le  prêt  s'opère  ;  le  seul  consentement 
suffit.  En  conséquence ,  depuis  ce  moment  les  de- 
niers  sont  a  mes  risques,   de   quelque   manière 

(1)  L.  9,  §  9,  ff.  c/e  rtbu&  crcdiiis,;  L,  34,  ff.  mandatl  tel  contra* 
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qu'ils  vinssent  a  périr  (i) ,  attendu  que  je  ne  suis 
plus  débiteur  d'un  corps  certain,  ainsi  que  je  Tétais 
à  raison  du  dépôt;  je  suis  maintenant  débiteur 
d'une  quantité,  debitor  generis  :  or,  genus  non  périt. 

560.  Mais  si ,  lorsque  vous  m'avez  fait  le  dépôt 
de  ces  deniers,  vous  m'aviez  permis  de  les  employer 
pour  mes  besoins,  si  cela  me  com^enaity  à  la  charge 
de  vous  en  rendre  autant,  il  n'y  aurait  eu  prêt  que 
du  moment  où  je  me  serais  servi  des  deniers  ,  et  ce 
n'eût  été  que  de  ce  moment  qu'ils  auraient  été  a  ma 
charge ,  comme  le  décide  fort  bien  Ulpien  dans  la 
loi  10,  ff.  de  rébus  creditis.  La  raison  en  est  simple  : 
c'était  une  pure  faculté  que  vous  m'aviez  accordée 
de  me  servir  des  deniers;  jusqu'à  ce  que  j'eusse  usé 
de  cette  faculté,  le  contrat  fait  entre  nous  conservait 
donc  sa  nature  de  contrat  de  dépôt  ;  et  dans  le  dé- 
pôt les  risques  sont  à  la  charge  du  déposant. 

56 1.  Ulpien,  dans  la  loi  i5,  ff.  de  rébus  creditis  y 
décide  aussi  qu'il  y  a  prêt  dans  le  cas  ,  oii  étant  dé- 
biteur envers  vous  ,  à  titre  de  mandat ,  de  sommes 
que  j'ai  reçues  de  vos  débiteurs,  nous  sommes  con- 
venus que  je  vous  devrais  désormais  ces  sommes  a 
titre  de  prêt,  aussi  avec  ou  sans  intérêt,  n'importe. 
Il  suppose  que  je  vous  les  ai  payées ,  et  que  vous 
me  les  avez  ensuite  remises  h  titre  de  prêt;  et 
pour  rendre  ces  traditions  superflues ,  celeritatis 
causa  cunjungendarum  actionum  ,  il  décide  ,  avec 

»   I  '  ■  — .— —  I    II    I  I     II  iiiH 

(1)  Même  L.  9  »  §  9  1  fft  rfe  rébus  creditis^ 
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raison  ,  en  s'éloignant  de  la  subtilité  des  principes 
du  Droit,  qu'il  y  a  prêt  entre  nous  ,  et  que  l'action 
de  mandat,  par  conséquent,  est  éteinte  par  no- 
vation. 

Au  contraire ,  Africain  ,  dans  la  loi  54 ,  ff.  man- 
dati  y  déjà  citée  ,  ne  voyait  pas  un  prêt  dans  ce 
cas  ,  parce  que  ,  disait-il,  s'il  en  devait  être  ainsi, 
riea  n'empêcherait  de  convertir  toute  espèce  d'obli- 
gation en  prêt  par  une  simple  couvention  ;  tandis 
que  ,  dans  le  prêt ,  la  propriété  des  espèces  doit 
passer  du  prêteur  à  l'emprunteur,  et  ici  le  manda- 
taire est  encore  propriétaire  des  deniers  dont  il  est 
débiteur  a  raison  du  mandat.  C'était  une  subtilité 
qui  n'a  point  arrêté  Ulpien ,  plus  progressif  et 
plus  moderne. 

562.  Il  y  a  également  prêt  si,  lorsque  vous  me 
demandez  de  l'argent  à  emprunter ,  et  que  ,  n'en 
ayant  pas,  je  vous  livre ^  par  exemple,  des  cou- 
verts d'argent ,  pour  les  vendre  et  garder  a  titre 
de  prêt  le  prix  qui  en  proviendra.  C'est  aussi  la 
décision  d'Ulpien  ,  dans  la  loi  1 1 ,  ff.  de  rébus  cre^ 
ditis.  Africain,  au  contraire,  dans  la  loi34^ff.  man- 
datiy  précitée,  ne  paraît  pas  non  plus  avoir  vu  un 
prêt  dans  ce  cas.  C'est  comme  si  vous  m'aviez  re- 
mis le  prix  de  la  vente ,  et  que  je  vous  aie  ,  à  mon 
tour,  remis  les  deniers  pour  vous  en  faire  un  pi^êt. 

565.  Puisque  le  prêteur  doit  conférer  a  l'em- 
prunteur la  propriété  des  choses  prêtées ,  il  suit 
^0  la  que   celui  qui  n'en  est  pas  propriétaire  ne 
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peut  régulièrement  en  faire  le  prêt  ^  k  moins  qu'il 
n'ait  reçu  du  propriétaire  ,  ou  de  la  loi,  pouvoir  à 
cet  effet  (i),  In  mutui  datione  oportet  dominum  esse 
dantem  :  L.  2  ,  §  4  ?  ff»  ^^  rébus  creditis. 

De  Ik ,  un  associé  qui  n'a  pas  reçu  pouvoir  k  cet 
effet  de  ses  coassociés  ne  fait  pas  valablement  un 
prêt  des  deniers  communs,  si  ce  n'est  pour  sa  part  : 
Qiiod  si  communem  pecuniam  numeravit  socius,  non 
allas  creditam  efficit^  nisi  coeteri  ^uogue  consentiunt 
(si  ce  n'est  toutefois  pour  sa  part),  ^uia  suœ partis 
taniàni  aiienationem  habuit,  L.  16,  iï.de  reb,  creditis. 

564.  Mais  si  le  propriétaire  des  choses  données 
k  prêt  par  lui  autre,  et  en  son  nom,  sans  autorisation 
de  sa  part ,  a  ensuite  approuvé  ce  qui  a  été  fait ,  le 
prêt  est  devenu  par  Ik  valable  ,  quiaratihabitio  man- 
dato  œquiparatar;  et  comme  le  prêt  n'a  pas  été  fait 
au  nom  du  propriétaire  des  deniers ,  mais  bien  au 
nom  de  celui  qui  les  a  comptés ,  c'est  k  ce  dernier 
qu'appartient  l'action  de  prêt ,  sauf  k  lui  k  faire 
raison  au  propriétaire  qui  a  bien  voulu  ratifier  ce 
qui  a  été  fait. 

565.  De  plus,  lors  même  que  le  propriétaire  des 
deniers  ou  des  choses  prêtées  sans  son  aveu,  n'a  pas 
ratifié  le  prêt ,  néanmoins  si  celui  qui  les  a  reçus 
k  prêt ,  les  a  consommés  de  bonne  foi ,  le  prêt 
par  Ik  est  devenu  valable  ,  et  l'action  qui  naît  du 


(1)  De  la  loi,  par  exemple  un  tuteuf  qui  fait  un  prêt  des  denier^ 
du  mineur,  çn  sa  qualité  de  tuteur, 
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prêt  appartient  a  celui  qui  l'a  fait ,  sauf  au  pro- 
priétaire son  recours  contre  lui  pour  avoir   dis- 
posé de  sa  chose  sans  son  aveu  :  Nam  etsifurnum- 
mos  tibi  credendi  animo  dédit ,  accipientis  non  facit , 
tamen  consumptis  eis^  nascitur  condictio  (Jiuicfuri), 
L.  i5 ,  ff.  de  reb.  crédit.  Pour  payer  valablement,  il 
faut   aussi   être    propriétaire ,    et    néanmoins  le 
paiement  d'une  somme  en  argent  ou  autre  chose 
qui  se  consomme  par  l'usage  ,  ne  peut  être  répété 
contre  le   créancier  qui  l'a  consommé  de  bonne 
foi ,  quoique  le  paiement  ait  été  fait  par  celui  qui 
n'était  pas  propriétaire  de  la  chose  (art.  i258).  Le 
paiement,  qui  n'était  pas  valable  d'abord ,  Test  de- 
venu par  la  consommation  que  le  créancier  a  faite 
de  bonne  foi  de  la  chose  payée ,  parce  qu"elle  ne 
peut  plus  lui  être  enlevée  par  celui  qui  en  était 
propriétaire  ,  la  revendication  n'étant  donnée  que 
contre  le  possesseur  actuel  ou  contre  celui  qui  par 
dol  a  cessé  de  posséder  ;  et  il  n'est  passible  envers 
l'ancien    propriétaire    d'aucune     action   person- 
nelle, puisqu'il  n'a  pas   contracté  avec  lui.  Or, 
il  en  est  absolument  de  même  dans  le  cas  du  prêt  : 
celui  qui  l'a  reçu  et  qui  a  consommé  de  bonne  foi 
les  choses  prêtées,  n'a  point  traité  avec  le  proprié- 
taire de  ces  choses ,  et  il  ne  les  possède  plus ,  puis- 
que nous  les  supposons  consommées  ;  enfin  il  n'a 
pas  non  plus  cessé  par  dol  de  les  posséder ,  puis- 
que nous  supposons  aussi  qu'il  les  a  consommées 
de  bonne  foi.  Le  prêt ,  qui  n'était  pas  valable  dès 
le  principe ,  l'est  donc  devenu  ex  post  facto»  Bonc& 
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fidei  conswnptio  reconciliavit  mutuum ,  disent  les  in- 
terprètes. Et  Faction  du  prêt,  en  principe  ,  ne  peut 
pas  appartenir  à  un  autre  qu'au  prêteur,  ou  a  son  hé- 
ritier ,  quelle  que  fut  sa  mauvaise  foi,  fut-il  même  un 
voleur  dés  choses  prêtées  ,  car  c'est  lui  qui  a  prêté, 
et  non  le  propriétaire.  En  vain  celui-ci  ratifierait- 
il  ,  il  n'aurait  pas  pour  cela ,  en  principe  pur,  cette 
même  action ,  puisque  le  prêt  n'a  pas  été  fait  en 
son  nom.  Mais  comme  le  prêteur  est  son  débiteur 
à  ce  sujet ,  il  serait  en  droit  de  se  faire  céder  l'ac- 
tion, par  application  de  l'article  i5o5,  portant  que 
lorsque  la  chose  a  péri ,  qu'elle  est  mise  hors  du 
commerce  ou  perdue ,  le  débiteur  est  tenu  ,  s'il  a 
quelque  action  par  rapport  à  cette  chose ,  de  la 
céder  à  son  créancier.  Et  nous  ne  pensons  pas  que 
les  autres  créanciers  de  celui  qui  a  fait  le  prêt 
pourraient  concourir,  sur  le  produit  de  l'action 
exercée  contre  l'emprunteur,  avec  la  personne  qui 
était  propriétaire  des  deniers  ou  autres  objets 
prêtés  :  car  cette  action  provenant  uniquement  de 
la  chose  de  cette  personne  ,  il  est  juste  qu'elle  en 
ait  seule  le  produit. 

566.  Ce  n'est  pas  tout  :  comme ,  dans  notre 
Droit ,  en  fait  de  meubles ,  la  possession  vaut  titre 
(art.  ^279) ,  et  que  la  revendication  n'est  donnée 
qu'à  celui  qui  a  perdu  le  meuble,  ou  auquel  il  a 
été  volé ,  on  peut  soutenir  que,  si  un  prêt  a  été 
fait,  hors  ces  cas  de  perte  ou  de  vol,  par  celui  qui 
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n'était  pas  propriétaire  des  choses  prêtées ,  le  prêt 
est  valable  dès  le  principe ,  pourvu  que  celui  qui 
Ta  reçu  fût  de  bonne  foi  en  le  recevant  (art.  1 140> 
quand  bien  même  il  n'aurait  pas  encore  consommé 
les  choses;  car  il  n'en  pourrait  être  évincé.  En 
traitant  du  paiemeiit ,  au  tome  XII ,  n°  5o  ,  nous 
avons   démontré   qu'un    paiement   en  pareil  cas 
serait  valable  ,  et  que  la  circonstance  de  la  consom- 
mation des  espèces  (  et  de  bonne  foi  )  ,  mentionnée 
dans    l'article    i258,    n'est  point  de   rigueur  au- 
jourd'hui pour  que  le  paiement  soit  valable  dès  le 
principe  ;  qu'il  suffit  que  le  créancier  ait  reçu  de 
bonne  foi ,   parce  qu'en  effet ,  au  moyen  de  cette 
condition ,  et  la  chose  n'ayant  été   ni  perdue  ni 
volée ,  il  ne  peut  pas   être   évincé.  Dans  le  Droit 
romain  aussi,  pour  payer  valablement,  il  fallait 
être  propriétaire  delà  chose  donnée  en  paiement, 
k  l'effet  d'en  conférer  la  propriété  au  créancier  ,  et 
néanmoins ,  lorsque  celui  qui  avait  reçu  en  paiement 
la  chose  d'autrui  ne  pouvait  plus  en  être  évincé  , 
parce  qu'il  en  avait  acquis  la  propriété  par  l'usuca- 
pion,  le  paiement  était  alors  valable,  et  le  débi- 
teur libéré  .*  Is  qui  alienum  hominem  in  solutum 
dédit  y  usucapio  homine  y  liberatuv .  L.  So^ff.  de  solut. 
Or,  il  en  doit  être  de  "même  du  prêt  :  il  doit  être 
valable  aussi,  dès  que  l'emprunteur  ne  peut  plus  être 
évincé  de  la  chose  a  lui  prêté  5  l'effet  de  l'excep- 
tion en  fait  de  meubles ,  la  possession  vaut  titre, 
doit  être  a  cet  égard  le  même  que  Teffet,  en  Droit 
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romain ,  de  l'exception  tirée  de  Tusiicapion ,  en  ce 
qui  concernait  le  paiement  :  il  y  a  absolument 
identité  de  motifs. 

567.  Si  un  incapable,  par  exemple  un  mineur 
non  émancipé  ,  donne  a  quelqu^m  des  deniers  ou 
des  denrées  a  titre  de  prêt ,  comme  ,  en  principe  , 
il  ne  peut  en  conférer  la  propriété  ,  il  n'y  a  réelle- 
ment pas  de  prêt.  En  conséquence  ,  les  choses, 
tant  qu'elles  existent  dans  la  main  de  celui  qui  les 
a  reçues  ,  peuvent  être  revendiquées  contre  lui 
par  celui  qui  administre  les  biens  de  l'inca- 
pable (i).  Mais  s'il  les  a  reçues  et  consommées  de 
bonne  foi ,  croyant  que  celui  qui  lui  faisait  le  prêt 
était  majeur ,  le  prêt  est  devenu  valable  par 
cette  consommation  ,  et  le  mineur  a  acquis  par  là 
l'action  du  prêt  (2).  Si  celui  qui  a  reçu  les  choses , 
les  a  reçues  ou  même  consommées  de  mauvaise 
foi,  le  Droit  romain  le  déclarait  passible  de  l'action 
dite  ad  exhibendiun  (5),  qui  avait  pour  effet  de  le 
faire  condamner  au  paiement  d'une  pareille  quan- 


(1)  Nous  disons  :  Tant  qu'elles  existent  dans  la  main  de  celui  qui  tes 
a  reçues ,  peuvent  être  revendiquées  contre  lui  ;  parce  qu'en  effet  si  elles 
avaient  passé  dans  les  mains  d'un  tiers ,  elles  ne  pourraient ,  dans  notre 
Droit,  être  revendiquées  contre  le  tiers,  du  moins  en  général,  à 
cause  de  notre  lègle  en  fuit  de  meubles  la  possession  vaut  titre.  Au  lieu 
qu'en  Droit  romain,  l'on  disait,  en  pareil  casj  que  les  espèces  pou- 
vaient être  revendiquées  sicubi  extant.  §  a,  Instit.  quib.  alien.  licet 
vel  non. 

(a)  L.  19,  §  I ,  ff.  de  rébus  crédit.,  et  §  2,  Instit.,  quib,  alien,  licet 
vel  non,  —  (3)  Même  §. 

XVII.  40 
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tité,  et  aux  dommages-intérêts,  s'il  y  avait  lieu(i). 
Chez  nous,  où  les  actions  n'ont  pas,  a  proprement 
parler,  de  dénominations  spéciales,  cette  dernière 
se  confondrait  avec  celle  du  prêt ,  et  l'une  produi- 
rait, en  général ,  le  même  résultat  que  l'autre. 

56S,  Au  surplus,  quoique  en  principe  l'incapable, 
en  fiiisant  ce  prêt ,  n'ait  pas  conféré  à  celui  qui  l'a 
reçu  la  propriété  des  choses  prêtées ,  néanmoins 
il  ne  faut  pas  tirer  de  la  la  conséquence  que,  si  ces 
choses  étaient  venues  à  périr  par  cas  fortuit  chez 
ce  dernier,  la  perte  serait  supportée  par  l'incapable  : 
elle  serait  supportée  ,  au  contraire  ,  par  celui  qui  a 
reçu  les  choses,  de  quelque  manière  qu'elle  fût  ar- 
rivée ;  car  il  serait  contraire  a  tous  les  principes  du 
Droit  de  rétorquer  contre  une  personne  ce  qui  a  été 
établi  en  sa  faveur  :  or ,  c'est  en  faveur  de  l'inca- 
pable que  son  incapacité  a  été  déclarée.  Les  per- 
sonnes capables  de  s'engager  ne  peuvent  se  préva- 
loir de  l'incapacité  du  mineur,  de  l'interdit  et  de  la 
femme  mariée  avec  qui  elles  ont  contracté  (  ar- 
ticle II25).  Par  rappport  a  celui  qui  a  reçu  les 
choses,  il  y  a  réellement  contrat  de  prêt,  et,  depuis 
le  contrat ,  ces  choses  sont  aux  risques  de  l'em- 
prunteur, de  quelque  manière  que  la  perte  arrive. 
(Art.  1895.)  > 

56g.  Comme  le  prêt  est  un  contrat ,  il  suit  de  Ik 


[i)  Vide  Vinnius  sur  ce  §  2  ^  inst,  Qidb,  al'çn,  (icct  tel  non. 
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que  ;,  pour  qu'il  existe  réellement ,  il  faut  le  con- 
cours tl(*  la  volonté  de  celui  qui  prête  et  de  la  vo- 
lonté de  celui  qui  emprunte.  En  conséquence ,  si 
je  crois  vous  faire  un  dépôt ,  et  que  vous  pensiez 
recevoir  la  chose  a  titre  de  prêt,  il  n'y  a  réellement 
pas  de  prêt  ;  et  il  n'y  a  pas  davantage  de  dépôt ,  car 
il  n'y  a  pas  non  plus  concours  de  nos  volontés  pour 
former  ce  contrat.  Et  il  en  est  de  même  si  je  crois 
vous  faire  un  prêt  de  consommation ,  mutuum]^ 
tandis  que  vous  pensez  recevoir  simplement  un 
commodat  ad ostentationem  :  il  n'y  a  ni  prêt  ni  com- 
modat.  Telle  est  la  décision  d'Ulpien,  dans  la  loi  18, 
§  i  ,  ff,  de  rébus  creditis  :  Si  ego  quasi  deponens  iibi 
dedero,  tu  cjuasi mutuum  accipias^nec  depositumnec 
mutuum  est.  Idem  est  si  quasi  mutuam pecuniam  de- 
deris^ego  quasi  commodatam  ostendeiidi  gratiâaccepi. 
Mais  si  dans  l'un  ou  l'autre  cas ,  les  espèces  ont 
été  consommées ,  il  y  a  action  contre  celui  qui  les 
a  reçues ,  sans  qu'il  puisse  alléguer  qu'il  n'y  a  pas 
eu  prêt.  (  Ihïd.  ) 

570.  Dan  s  le/?;?,  de  la  même  loi,  Ulpien  suppose 
aussi  que  je  vous  ai  compté  une  somme  dans  l'in- 
tention de  vous  en  faire  don ,  mais  que  vous  l'avez 
reçue  dans  la  pensée  d'un  emprunt ,  et  il  dit  que 
Julien  décidait,  en  pareil  cas,  qu'il  n'y  a  pas  do- 
nation (ce  qui  est  incontestable,  puisqu'il  n'y  a  pas 
eu  concours  de  volontés  à  ce  sujet  )  ;  mai?  il  se  de- 
mande s'il  y  a  prêt  :  pas  davantage,  repond-il;  bien 
plus  ,  la  propriété  des  espèces  ne  vous  a  pas  été 
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conférée  (i),  puisque  vous  les  avez  reçues  dans  une 
autre  intention  que  celle  que  j'avais  en  vous  les 
livrant.  (D'après  cela  je  puis  les  revendiquer  si  elles 
existent  encore.)  Mais  si  vous  les  avez  consommées, 
et  que  j'exerce  contre  vous  l'action  personnelle  pour 
que  vous  soyez  tenu  de  m'en  rendre  autant  (  licet 
condictione  tenearis  ),  vous  pourrez  me  repousser  par 
l'exception  de  mauvaise  foi  ,  parce  que  c'est  d'a- 
près votre  volonté  que  j'ai  employé  ces  deniers. 

57 1 .  On  peut  ne  faire  un  prêt  que  sous  condi- 
tion :  par  exemple,  si  je  vous  compte  des  deniers, 
en  vous  déclarant  qu'ils  ne  deviendront  vôtres 
qu'autant  que  telle  chose  arrivera,  auquel  cas  vous 
les  aurez  alors  a  titre  de  prêt,  et  que  vous  serez, 
en  conséquence  ,  obligé  envers  moi  comme  em- 
prunteur, il  n'y  aura  prêt  que  lorsque  l'événement 
prévu  sera  arrivé.  L.  8,  ff.  de  reh,  crédit. 

672.  De  sa  nature ,  le  prêt  de  consommation  est 
gratuit  ;  mais,  comme  nous  le  verrons  plus  bas  , 
on  peut  aujourd'hui  stipuler  des  intérêts  dans  le  prêt, 
et  pour  toutes  choses  prêtées. 

(1)  Mais  Julien  n'était  pas  d'accord  avec  Ulpien  sur  ce  point;  car 
ii  dit  positivement ,  au  contraire,  dans  la  loi  56,  fl'.  de  acqulrendo  rerum 
dominio,  que  la  propriété  des  espèces  vous  est  transférée  dans  ce  cas  : 
Ciim  in  corpus  qu'idem  ,  quod  traditur ,  consentlamtis  in  causis  verù  dissen» 
iiamus  :  non  animadverlo  car  inefficax  sit  tradltio  :  veluti  si  ego  credam  me 
tx  tcslamcnto  tibi  obUgatum  esse  ut  fundum  iradam,  tu  existlmes  ex  sti' 
pulatu  tibi  cum  deberi.  Nam  et  si  fkcumam  mjmeratam  tibi  thaoam  donajt- 

Dl  GRAT1A  ,  TU  EAM  QUASI  CREDITAM  ACCIPIAS,  CONSTAT  PROPBIETATBM 
AD  TE  TRAIVSIRE  ,  i>'EC  IMPKOIMENTvO  ESSE,  QUOD  CIRCA  CACSAM  DANDI 
AXQUE     ACCiriEnOl     PiSSBNSEm){(>S. 
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/  575.  Quoique,  dans  le  prêt  de  consommation, 
l'obligation  de  l'emprunteur  soit  de  rendre  la  même 
quantité  de  choses  que  celle  qu'il  a  reçue ,  et  en 
même  qualité  (art.  1892  et  1902),  néanmoins 
l'obligation  qui  résulte  d'un  prêt  d'argent  n'est 
toujours  que  de  la  somme  numérique  énoncée  au 
contrat. 

S'il  y  a  eu  augmentation  ou  diminution  d'espèces 
avant  l'époque  du  paiement,  le  débiteur  doit  rendre 
la  somme  numérique  prêtée,  et  ne  doit  rendre  que 
cette  somme  dans  les  espèces  ayant  cours  au  mo- 
ment du  paiement.  (Art.  1895). 

On  a  par  la  tranché  la  controverse  qui  s'était 
élevée  parmi  les  jurisconsultes  (i),  et  que  nous 
avons  analysée  en  traitant  du  paiement,  au  titre  des 
Contrats  et  des  Obligations  conventionnelles  en  gêné- 
rai,  tome  Xlï ,  n°  91.  On  a  suivi  le  sentiment  de 
Dumoulin  (2)  et  de  Donneau  (5). 

Ce  que  'l'on  considère ,  en  effet ,  dans  les  mon- 
naies ,  c'est  la  valeur  que  la  loi  y  attache  ;  c'est  la 
somme,  et  non  les  espèces  :  Inpecuniâ,  non  corpora 
fjuis  cogitât,  sed  guantitateni ;  L.  94 >  §  i.  ff.  dé 
solut  ;  en  sorte  qu'en  rendant  une  somme  égale , 
l'emprunteur  est  censé  rendre  autant  de  pièces  ou 
d'espèces  qull  en  a  rerues. 

Ea  materia  forma  puhlicd  pércussa  usum  domi- 

(i)    Fide  Vinniiis  ad  Instit.  tit.  qitib.  mod.  re]obllg.    conirah.,    %    de 
mutuo. 

(2)   Tract,  de  nsurls ,  n*»  690  et  seq. 
(3]  Jd  le^em  3 ,  fï.  de  rébus  crédit is. 
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niumque  ^  nontam  ex  substantiel  prœhet  ^  quàm  ex 
quantitate.  L.  i  ,  ff.  de  contrah.  empt. 

De  la  si  un  prêt  de  i  ,000  fr.  a  eu  lieu  en  pièces  de 
cinq  francs  ,  par  exemple ,  et  que  la  valeur  de  ces 
pièces  soit  ensuite  élevée  a  six  francs  ,  ou  abaissée  à 
quatre  francs  :  dans  le  premier  cas,  si  l'emprunteur 
paie  avec  des  pièces  de  la  même  espèce,  fût-ce  avec 
les  mêmes  que  celles  qu'il  a  reçues,  parce  qu'il  ne 
les  a  pas  employées,  il  ne  sera  obligé  d'en  compter 
que  cent  soixante-six  et  une  fraction ,  au  lieu  de 
deux  cents  qu'il  a  reçues  ;  et  dans  le  second  cas , 
il  devra  en  compter  deux  cents  cinquante. 

574.  Il  est  cependant  certain ,  d'un  autre  côté  , 
que  si,  depuis  le  prêt,  il  y  a  eu  une  augmentation 
de  valeur  simplement  légale  dans  la  monnaie  prê- 
tée (i),  et  que  l'emprunteur  rembourse  en  cette 
monnaie,  il  rend  en  réalité  une  valeur  moindre  que 
celle  qu'il  a  reçue ,  parce  que  le  prix  des  salaires  , 
des  denrées  et  autres  choses  nécessaires  a  la  vie, 
augmente  en  raison  de  l'augmentation  de  valeur 
simplement  légale  qu'éprouvent  les  monnaies  :  d'où 
il  suit  que  l'emprunteur ,  qui  ne  peut  plus  se  pro- 
curer avec  ce  qui  lui  est  rendu  la  même  quan- 
tité de  choses  qu'il  pouvait  avoir ,  au  temps  du 
prêt ,  avec  ce  qu'il  a  livré ,  éprouve  réellement 
une  perte  ;  au  fond ,  il  reçoit  moins  que  ce  qu'il  a 


(1)  Nous  disons  simplement  légale,  parce  que  si  la  monnaie  est  aug- 
mentée aussi  en  raison  de  la  quantité  ou  de  la  qualité  de  la  matière  , 
îe  prix  des  dentées  lesle  ie  même  sous  ce  rapport, 
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prêté ,  quoiqu'il  reçoive  la  même  somme  légale- 
ment parlant.  Cela  est  incontestable  ;  l'expérience 
est  la  pour  l'attester.  Et  comme,  pour  se  procurer 
cette  somme ,  l'emprunteur  aura  eu  moins  de  cho- 
ses a  aliéner ,  il  profite  de  cette  augmentation ,  et 
rend  en  réalité  moins  qu'il  n'a  reçu.  Bien  certaine- 
ment si  une  loi  doublait  la  valeur  de  la  monnaie 
actuelle ,  les  denrées  augmenteraient  de  prix  en 
proportion ,  ou  a  peu  près.  Aussi  beaucoup  d'au- 
teurs pensaient-ils  que  l'emprunteur  devait  rendre 
la  somme  prêtée ,  suivant  le  cours  qu'avait ,  au 
temps  du  prêt ,  la  monnaie  avec  laquelle  il  en  fait 
le  remboursement.  Mais  on  en  a  décidé  autrement  : 
la  chance  de  gain  ou  de  perte  est  pour  l'un  comme 
pour  l'autre ,  selon  qu'il  y  aura  augmentation  ou 
diminution  de  valeur  dans  les  espèces  (i). 

675.  Au  surplus,  ceux-là  même  dont  le  senti- 
ment a  prévalu  tombaient  d'accord  que  si  l'em- 
prunteur a  été  en  demeure  de  rendre  la  somme 
prêtée ,  et  que  depuis  sa  mise  en  demeure  les  es- 
pèces aient  augmenté  de  valeur  légale  ,  il  doit  être 

(i)  M.  Delvincourl  dit  que  l'on  a  considéré  la  raison  d'état;  mais  il 
nous  semble  que  la  raison  d'état  n'aurait  point  été  blessée  par  l'adop- 
tion du  système  contraire  ;  car  la  nouvelle  monnaie  n'aurait  pas  moins 
servi  au  paiement  :  seulement  les  parties  se  seraient  fait  raison  de  la 
diflFérence  de  la  valeur  réelle  telle  que  nous  l'entendons,  d'avec  celle 
qui  avait  été  prêtée  ;  et  en  cela  la  raison  d'étal  n'aurait  souffert  aucune 
atteinte.  Ce  qui  aurait  blessé  la  raison  d'état,  c'eut  été  le  refus  qu'eût 
pu  faire  le  prêteur  de  la  nouvelle  monnaie  que  le  débiteur  aurait  voulu 
faire  servir  à  sa  libération;  mais  il  n'est  pas  question  de  cela  dans  le 
point  discuté. 
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tenu  des  dommages-intérêts  envers  le  prêteur, 
pour  la  perte  que  ce  retard  lui  a  causé  ;  et  par  la 
même  raison  ,  ils  le  regardaient  aussi  comme  pas- 
sible des  dommages-intérêts  dans  le  cas  où  les  es- 
pèces qu'il  rendrait  auraient  subi ,  depuis  sa  mise 
en  demeure ,  une  altération  dans  le  poids  ou  dans 
le  titre,  en  conservant  d'ailleurs  leur  valeur  numé- 
rique ;  car,  dans  l'un  ou  l'autre  cas,  rendant  en  réa- 
lité une  valeur  moindre  pour  le  prêteur,  que  celle 
qu'il  aurait  eue  si  la  restitution  lui  eût  été  faite 
quand  elle  devait  l'être,  il  est  juste,  disaient-ils, 
qu'il  répare  le  préjudice  qu'il  a  causé  (i). 

576.  La  règle  que  l'obligation  qui  résulte  d'un 
prêt  d'argent  n'est  toujours  que  de  la  somme  nu- 
mérique énoncée  au  contrat ,  et ,  en  conséquence , 
que  l'emprunteur  ne  doit  rendre  que  cette  somme, 
dans  les  espèces  ayant  cours  au  moment  du  paie- 
ment ,  soit  qu'il  y  ait  eu  augmentation  ou  dimi- 
nution de  valeur  dans  les  espèces ,  cette  règle ,  di- 
sons-nous ,  n'est  point  applicable  si  le  prêt  a  été 
fait  en  lingots.  (Art.  1896.) 

Si  ce  sont  des  lingots  ou  des  denrées  qui  ont  été 
prêtés ,  quelle  que  soit  l'augmentation  ou  la  dimi- 
nution de  leur  prix ,  le  débiteur  doit  toujours 
rendre  la  même  quantité ,  et  qualité ,  et  ne  doit 
rendre  que  cela.  (Art.  1897.) 

Ainsi,  si  j'ai  prêté  k  un  individu  des  métaux  en 


(1}   Vldç  tome  XII,  n»  94. 
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nature,  par  exemple  deux  marcs  d'argeiit,  a  tel 
titre ,  dans  un  temps  où  le  marc  valait  cinquante 
francs ,  et  que  les  besoins  du  commerce  aient  élevé 
à  cinquante-deux  francs  le  marc  d'argent  à  ce 
même  titre,  l'emprunteur  ne  devra  pas  moins  me 
rendre  le  même  poids  d'argent  que  celui  que  je  lui 
ai  prêté,  et  au  même  titre,  c'est-a-dire  de  la  même 
qualité.  Et  réciproquement,  si  le  marc  d'argent  k 
ce  titre  valait  cinquante-deux  francs  lors  du  prêt , 
quand  bien  même  il  n'en  vaudrait  plus  que  cinquante 
à  l'époque  où  doit  se  faire  le  remboursement ,  je 
ne  pourrais  demander  autre  chose  que  deux  marcs 
d'argent  au  même  titre.  Ici ,  en  effet ,  ce  n'est  pas 
une  somme ,  mais  une  quantité  de  matière  ,  qui  a 
été  prêtée  ;  et  dès  que  cette  quantité  est  restituée 
en  matière  de  même  qualité  ,  l'emprunteur  rend 
tout  ce  qu'il  doit ,  ni  plus  ni  moins. 

Il  en  est  de  même,  et  par  la  même  raison,  du  cas 
où  deux  hectolitres  de  froment  ayant  été  prêtés 
dans  un  temps  et  dans  un  lieu  où  ce  h*oment  valait 
quinze  francs  l'hectolitre ,  la  même  qualité  de  blé 
vaut ,  au  temps  et  au  lieu  où  doit  se  faire  la  resti- 
tution ,  dix-huit  francs ,  ou  seulement  douze  francs 
l'hectolitre  :  l'emprunteur  doit  restituer  la  même 
quantité  de  blé  que  celle  qu'il  a  reçue,  et  en  même 
qualité ,  et  ne  doit  rendre  que  cela. 

Nous  verrons  tout  k  l'heure  s'il  y  a  lieu  aux  dom- 
mages-intérêts ,  et  en  quoi  ils  consistent ,  lorsque 
l'emprunteur  a  été  en  demeure  de  faire  la  restitu- 
tion ,  et  que  la  denrée  empruntée  a  subi  une  dimi- 
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nation  ou  une  augmentation  de  valeur  depuis  la 
mise  en  demeure  jusqu'au  jugement  de  condam- 
nation. 

577.  Au  tome  XIT  ,  n^  95  ,  nous  avons  discuté  la 
question  de  savoir  quel  est  Teffet  d'un  prêt  d'un 
certain  nombre  de  pièces  de  monnaie  d'une  cer- 
taine espèce,  par  exemple  de  tant  de  pièces  de  cinq 
francs  prêtées  non  pas  tamquàm  sunima  ,  sed 
tamquàm  corpora^  et  lorqu'il  y  a  eu  depuis  le  prêt 
variation  dans  la  valeur  de  cette  monnaie.  Nous  y 
décidons  que  la  règle  de  l'article  iSgS  n'est  point 
applicable,  même  dans  le  cas  où  il  s'agit  d'un  prêt 
de  consommation,  et  non  pas  seulement  d'un  com- 
modat  ad  osténtationenij  et,  a  plus  forte  raison,  dans 
ce  dernier  cas.  Les  parties  ont  évidemment  envi- 
sagé les  pièces  prêtées  comme  des  lingots ,  et  l'ar- 
ticle i8g6  veut  que,  lorsque  le  prêt  a  été  fait  en 
lingots,  la  règle  établie  en  l'article  précédent  ne 
soit  plus  applicable.  Comme  nous  exposons  a  l'en- 
droit précité  les  objections  que  l'on  fait  contre 
cette  décision  (i),  nous  nous  contenterons  d'y  ren- 
voyer pour  apprécier  les  réponses  que  nous  faisons 
nous-mêmes  a  ces  objections,  afin  d'éviter  des  ré- 
pétitions inutiles. 


(ij  Polhier,  Contrat  de  prêt  de  consommation,  n»  36,  est  d'un  senti- 
ment contraire  au  nôtre  sur  ce  point. 
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678.  Quoique  le  contrat  de  prêt ,  de  sa  nature  , 
soit  purement  unilatéral,  et  ne  produise  en  consé- 
quence des  obligations  que  d'un  seul  côté ,  néan- 
moins les  rédacteurs  du  Code  ont  cru  devoir  éta- 
blir quelques  règles  d'après  lesquelles  le  prêteur 
aussi  aurait  des  obligations  a  remplir.  Mais,  en  réa- 
lité ,  ces  obligations  ne  dérivent  pas  du  contrat  de 
prêt ,  elles  dérivent  de  la  bonne  foi ,  qui  doit  ré- 
gner dans  tous  les  contrats  quelconques,  et  qui 
oblige  le  prêteur  à  ne  point  tromper  Femprun- 
tenr ,  à  ne  point  lui  cacher ,  par  cela  même  ,  les 
vices  de  la  chose  prêtée ,  qu'il  connaît ,  et  que 
l'emprunteur  ne  connaîtrait  pas.  Pothier,  n°  5i. 

57g.  Aussi,  dans  le  prêt  de  consommation  comme 
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dans  le  prêta  usage,  le  prêteur  est  responsable  des 
vices  que  la  chose  prêtée  a  pu  causer  a  Temprun- 
leur,  s'il  les  connaissait  et  n'en  a  pas  averti  ce  der- 
nier. Art.  (  1898  et  1891  combinés) 

58o.  Potliier  donne  cet  exemple  du  cas  où  le 
prêteur  est  obligé  envers  l'emprunteur,  à  raison 
des  vices  de  la  chose  prêtée. 

«  Si,  dit-il,  vous  avez  prêté  une  certaine  quan- 
tité de  mauvaise  huile  à  quelqu'un  qui  ne  s'y  con- 
naissait pas,  a  la  charge  de  vous  en  rendre  autant, 
et  que  vous  la  lui  ayez  prêtée  comm  e bonne,  ou 
même  que ,  sans  assurer  qu'elle  était  bonne ,  vous 
lui  en  ayez  dissimulé  le  vice,  non  seulement  l'em- 
prunteur ne  sera  pas  obligé  de  vous  rendre  de 
bonne  huile,  n'étant  obligé  de  vous  en  rendre  que 
de  la  même  qualité  que  celle  qu'il  a  reçue  j  mais 
encore  si  l'usage  qu'il  a  fait  de  cette  huile ,  dont 
vous  lui  avez  dissimulé  le  vice ,  lui  a  causé  quel- 
que préjudice ,  vous  devez  être  tenu  de  ses  dom- 
mages-intérêts. 

(f  Si  vous  lui  avez  prêté  de  bonne  foi  cette  mau- 
vaise huile,  que  vous  croyiez  bonne,  il  ne  sera,  a  la 
vérité,  obligé  de  vous  en  rendre  que  de  la  même 
qualité  :  mais  vous  ne  serez  tenu  d'aucuns  dom- 
mages-intérêts pour  le  préjudice  que  l'usage  qu'il 
a  fait  de  cette  huile  lui  a  causé  ;  car  vous  n'êtes 
obligé  k  rien  autre  chose  qu'a  apporter  la  bonne 
foi  au  contrat.  » 

Mais  cet  exemple  donné  par  Pothier  est-il  bien 
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choisi?  L'emprunteur  peut-il  alléguer  qu'il  ne  se 
connaissait  pas  en  huile?  Un  acheteur  ne  serait 
point  admis  à  prétendre  des  dommages-intérêts 
en  pareil  cas ,  ni  même  à  faire  résilier  la  vente  et 
a  rendre  simplement  la  chose  :  ce  ne  serait  pas  Ik 
un  vice  redhibitoire  ;  car  les  vices  redhibitoires , 
d'après  Pothier  lui-même ,  sont  les  défauts  cachés 
qui  rendent  la  chose  impropre  a  l'usage  auquel 
on  la  destine,  et  dont  l'acheteur  n'a  pu  s'assurer  j 
c'est  la  définition  que  le  Code  donne  de  ces  vices , 
dans  les  articles  1641  et  1642  ,  dont  le  dernier 
porte  positivement  que  le  vendeur  n'est  point  tenu 
des  vices  apparens  ,  et  dont  l'acheteur  a  pu  se  con- 
i^aincre  lui-même.  Or,  ici  l'on  ne  peut  pas  dire  que 
l'emprunteur  n'a  pu  se  convaincre  des  défauts  de 
l'huile  qu'on  lui  a  prêtée.  Un  acheteur,  abstraction 
faite  de  toute  manœuvre  employée  pour  le  trom- 
per, ne  serait  pas  admis  a  dire  qu'il  ne  s'y  connais- 
sait pas  quand  il  a  acheté  la  chose.  A  plus  forte 
raison  en  doit-il  être  ainsi  en  matière  de  prêt ,  où 
l'emprunteur  n'est ,  au  surplus ,  tenu  de  rendre 
rhuile  prêtée  que  de  la  même  qualité ,  et  où  le 
contrat  est  dans  son  seul  intérêt. 

Nous  pensons  donc  qu'il  faut ,  pour  que  le 
prêteur  soit  responsable  du  préjudice  que  les  vices 
de  la  chose  prêtée  ont  pu  causer  à  l'emprunteur , 
faute  par  lui  de  les  lui  avoir  déclarés,  quand  il  les 
connaissait ,  nous  pensons  ,  disons-nous  ,  qu'il  est 
nécessaire  que  l'emprunteur  n'ait  pu  les  connaître 
lui-même ,  comme  en  matière  de  vente  ^  et  c'çst  1^ 
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un  point  k  décider  d'après  les  circonstances  du 
fait.  Mais  la  simple  ignorance  de  Femprunteur  qui 
ne  se  connaissait  pas  en  huile^  comme  dans  Texemple 
donné  par  Pothier,  ne  nous  paraîtrait  pas  suffisante 
pour  qu'il  pu  réclamer  des  dommages-intérêts  , 
attendu  qu'il  pouvait  faire  goûter  l'huile  par  quel- 
qu'un de  pins  expérimenté  que  lui  en  cette  matière  : 
c'est  sa  faute  de  ne  l'avoir  pas  fait ,  et  il  doit  se 
l'imputer.  On  ne  peut  pas  dire  qu'il  ne  pouvait  se 
convaincre  lui-même  des  défauts  de  la  chose,  et  il 
serait  absurde  de  lui  donner  une  action  en  dom- 
mages-intérêts qui  serait  réfusée  en  pareil  cas  à  un 
acheteur. 

58 r.  Au  nombre  des  obligations  du  prêteur,  le 
Code  met  l'absence  du  droit  pour  lui  de  pouvoir 
redemander  les  choses  prêtées  avant  le  terme  con- 
venu. (x\rt.  1899.  ) 

Cependant  on  ne  peut  pas  dire  que  l'absence 
d'un  droit  constitue  une  obligation.  Dans  le 
cas  du  prêt  a  usage  ,  le  prêteur  ne  peut  noii  plus 
redemander  la  chose  avant  le  terme  convenu , 
mais  c'est  que  cela  constitue  effectivement  pour 
lui  une  obhgation  résultant  du  contrat  de  prêt; 
car  sans  cela  il  pourrait  réclamer  la  chose  quand 
bon  lui  semblerait,  parce  qu'elle  est  à  lui.  Mais 
dans  le  prêt  de  consommation,  la  chose  prêtée 
n'est  plus  au  prêteur ,  elle  appartient  a  l'emprun- 
teur ;  le  prêteur  n'est  qu'un  simple  créancier  qui , 
ayant  accordé  un  terme,  ne  peut  agir  avant  le 
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terme,  non  pas  a  cause  d'une  obligation  de  sa  part, 
car  il  n'est  réellement  point  obligé  ,  mais  h  raison 
de  l'absence  du  droit  pour  lui  de  pouvoir  agir  plus 
tôt.  On  ne  peut  raisonnablement  dire  que  je  suis 
obligé  envers  vous,  parce  quejenepuis  vous  deman- 
der ce  que  vous  ne  devez  pasj  autrement  tous  les 
hommes  seraient  obligés  les  uns  envers  les  autres. 
11  y  a  bien  sans  doute  des  obligations  qui  consis- 
tent k  ne  pas  faire,  telle  chose,  mais  ce  sont  des 
obligations  spéciales,  qui  donnent  un  certain  droit 
acelui  envers  qui  elles  ont  été  contractées,  comme, 
par  exemple,  lorsque  je  m'interdis  le  droit  d'élever 
mon  mur  au  delà  de  telle  hauteur,  de  vous  em- 
pêcher de  passer  sur  mon  terrain  :  il  naît  de  la  un 
droit  de  servitude  k  votre  profit  sur  mon  fonds. 
Mais  lorsque  vous  ne  me  devez  rien  ,  on  ne  peut 
pas  dire ,  en  droit  ,  que  je  suis  obligé  envers  vous  , 
en  tant  que  je  ne  puis  rien  vous  demander  ;  autre- 
ment l'absence  de  toute  obligation  réelle  produirait 
une  obligation.  Or,  il  en  est  de  même  du  cas  où 
vous  me  devez  une  somme  payable  seulement  dans 
deux  ans  :  l'absence  du  droit  pour  moi  de  pouvoir 
vous  la  demander  avant  le  terme  ne  saurait  con- 
stituer une  obligation  pour  moi  envers  vous  ;  peu 
importe  que  le  terme  ne  suspende  pas  l'obligation, 
et  qu'ainsi  vous  soyez  réellement  mon  débiteur  dès 
a  présent  3  vous  ne  l'êtes  toujours  qu'avec  l'avantage 
du  terme  pour  vous. 

L'obligation  du  prêteur  a  usage ,  de  ne  pas  re- 
demander la  chose  avant  le  temps  convenu,  résulte, 
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comme  nous  venons  de  le  dire,  du  contrat  de  prêt, 
et  constitue  réellement  une  obligation;  et  c'est 
pour  en  modifier  les  effets  que  les  rédacteurs  du 
Code ,  suivant  en  cela  le  sentiment  de  quelques 
auteurs ,  mais  s'éloignant  du  droit  commun ,  ont 
admis  que  le  prêteur  peut  se  faire  rendre  la  chose 
avant  le  terme  convenu,  s'il  lui  est  survenu  quelque 
besoinpressantetimprévu  de  cette  chose  (art.  1889)  ; 
et  l'on  ne  voit  pas  qu'ils  aient  établi  une  semblable 
disposition  en  matière  de  prêt  de  consommation. 
Cette  différence  entre  deux  contrats  également  de 
bienfaisance  ne  peut  tenir  qu'à  ce  que  ,  dans  l'un  , 
le  prêteur  est  propriétaire  de  la  chose  prêtée ,  et 
dans  l'autre ,  il  n'est  qu'un  simple  créancier  ordi- 
naire :  or ,  ne  l'étant  que  sous  un  terme ,  ce  n'est 
pas  pour  lui  une  obligation  que  de  ne  pas  pou- 
voir demander  le  paiement  avant  le  terme  :  c'est 
uniquement  l'absence  d'un  droit. 

582.  Mais  si  l'emprunteur  tombe  en  faillite  ou 
en  déconfiture,  comme  il  est  alors  privé  du  béné- 
fice du  terme ,  suivant  ce  que  nous  avons  dit  sur 
l'article  1188,  au  tome  XI,  n^  116  et  seq,^  le 
prêteur  peut  agir  de  suite. 

11  en  serait  de  même  si  l'emprunteur  avait  par 
son  fait  diminué  les  sûretés  qu'il  avait  données  par 
le  contrat  au  préteur  (art.  11 88),  ou,  ce  qui  re- 
vient au  même,  s'il  ne  donnait  pas  celles  qu'il  a 
promises.  (Art.  1977  ,  par  argum.  ) 

585.  S'il  n'a  pas  été  fixé  de  terme  pour  la  resti- 
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tution  des  choses  prêtées ,  le  juge  peut  accorder  k 
Temprunteur  un  délai,  suivant  les  circonstances. 
(Art.  igoo.)  ^ 

Il  le  peut  même  aussi,  en  vertu  de  Tart.  1244? 
dans  le  cas  où  il  a  été  fixé  un  termeàTemprunteur, 
et  que  ce  terme  est  échu,  en  prenant  en  considéra- 
tion la  position  du  débiteur ,  et  en  usant  de  ce  pou- 
voir avec  une  grande  réserve. 

S'il  a  seulement  été  convenu  que  l'emprunteur 
paierait  quand  il  le  pourrait  ,  ou  quand  il  en  au- 
rait les  moyens ,  le  juge  lui  fixe  un  terme  de  paie- 
ment suivant  les  circonstances.  (Art.  1901.) 

Dans  ce  cas ,  le  juge  doit  lui  fixer  un  délai  ^  et 
qu'il  détermine  suivant  les  circonstances  :  au  lieu 
que  lorsqu'il  n'a  rien  été  dit  touchant  l'époque  de 
la  restitution ,  le  juge  peut  fixer  un  délai ,  comme 
il  peut  ordonner  que  la  restitution  se  fera  sur-le- 
champ.  L'article  igoo  lui  laisse  ime  faculté  à  cet 
égard ,  et  il  doit  prendre  en  considération  quelle 
a  pu  être ,  d'après  les  circonstances  dans  lesquelles 
le  prêt  a  eu  lieu  ,  et  les  ressources  probables  de 
l'emprunteur  au  temps  où  il  a  été  fait ,  et  qu'elle  a 
pu  être  l'intention  vraisemblable  des  parties  tou- 
chant l'époque  où  devrait  se  faire  la  restitution.  Il 
a  égard  aussi  à  ses  ressources  actuelles. 

Si  la  solvabilité  de  l'emprunteur  a  notablement 
diminué  depuis  le  prêt,  le  juge,  dans  l'un  ou  l'autre 
des  cas  ci-dessus ,  peut ,  sur  la  demande  du  prê- 
teur, ordonner  que  l'emprunteur,  auquel  il  accorde 
un  délai,  sera  tenu  de  fournir  une  caution. 
XVIL  41 
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CHAPITRE  III. 

Des  engagemens  de  V emprunteur . 
t 
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mages-intérêts. 

591.  Si  l'emprunteur  qui  s'' est  laissé  demander  la  chose  en  jus- 

tice, faute  de  Cavoir  rendue  au  terme  convenu,  peut 
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V intérêt  depuis  la  demande? 
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(i)  Quiitn  quid  mutuum  dederimus,  etsi  non  cavtmus  ut  etquè  bonum 
nobis  redderetur  ^  non  ticet  dgbitori  dcterlorem  rem  quœ  ex  eodcm  génère  sit 
redderoy  veluti  vinum  novum  pro  veierc  :  nnm  in  contrahendo ,  quodagitur 
pro  cauto  habendum  slt;  id  autem  agi  intetligiiur,  ut  ejusdem  generis  et 
eàdcm  bonitatt  solvatur  quâ  datum  sit,  L.  5 ,  lï'.  de  rcb*  cred. 
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Et  lorsque  le  prêt  consiste  en  une  somme  d'ar- 
gent ,  il  doit ,  comme  on  Fa  vu ,  rendre  la  somme 
numérique  portée  au  contrat ,  en  monnaie  ayant 
cours  au  jour  du  paiement ,  soit  qu'il  y  ait  eu  ,  ou 
non ,  augmentation  ou  diminution  de  valeur  dans 
les  espèces  depuis  le  prêtj  en  sorte  qu'il  peut 
avoir  a  en  rendre  une  plus  grande  ou  une  moindre 
quantité  que  celle  qu'il  a  reçue.  Maïs  comme  les 
espèces  qu'il  rend  sont  réputées  avoir  la  même 
valeur  que  celles  qui  lui  ont  été  comptées ,  il  est 
censé  rendre  la  même  chose  ,  la  même  quantité  , 
et  ne  rendre  que  cela. 

585.  Le  Code  ne  s'explique  pas  positivement 
sur  le  lieu  où  doit  se  faire  la  restitution  ou  paiement  j 
mais  l'emprunteur  doit  aussi  rendre  les  choses 
qu'il  a  reçues  au  lieu  convenu  pour  le  paiement , 
et  s'il  n'y  a  pas  de  convention  à  ce  sujet ,  il  doit ,  si 
ce  sont  des  denrées  ou  autres  choses  à  lui  livrées 
au  compte ,  au  poids  ou  a  la  mesure ,  les  restituer 
au  lieu  où  il  les  a  reçues.  Il  ne  peut  pas  offrir  de 
les  rendre  dans  le  lieu  de  son  domicile,  ni  le  créan- 
cier exiger  que  ce  soit  dans  ce  lieu  que  la  restitua 
tion  lui  soit  faite  5  car  la  valeur  des  choses  prê- 
tées pourrait  y  être  fort  différente  de  ce  qu'elle 
serait  dans  le  lieu  où  le  prêt  a  été  effectué.  L'ar- 
ticle 1247  ,  qui  porte  que,  hors  le  cas  où  il  y  a 
convention  sur  le  lieu  du  paiement ,  et  hors  le  cas 
aussi  où  la  dette  est  d'un  corps  certain  ,  le  paiement 
doit  être  fait  au  domicile  du  débiteur  ^  n'est  point 
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applicable  ici  (i)  ,  parce  qu'il  pourrait  y  avoir  pré- 
judice grave  pour  Tune  ou  pour  l'autre  des  par- 
ties, si  les  choses  prêtées  devaient  être  restituées 
dans  un  autre  lieu  que  celui  où  elles  ont  été  livrées, 
et  par  conséquent  injustice.  Par  exemple ,  si  j'ai 
emprunté,  a  ma  campagne,  d'un  voisin,  une 
pièce  de  vin  ,  qui  vaut  ordinairement  de  quarante 
a  cinquante  francs  la  pièce  dans  cet  endroit ,  je 
serais  grandement  lésé  si  j'étais  obligé  delà  rendre 
à  Paris ,  où  j'ai  mon  domicile  ,  et  où  le  vin  vaut 
ordinairement  le  double  ,  a  cause  du  transport  et 
des  droits  d'entrée.  Et  si,  en  sens  inverse,  mon 
domicile  étant  à  la  campagne  ,  et  ayant  été  passer 
quelques  mois  a  Paris ,  j'y  ai  emprunté  une  pièce 
de  vin ,  je  dois  la  rendre  à  Paris ,  et  non  pas  au 
lieu  de  mon  domicile  ;  autrement  le  prêteur  éprou- 
verait un  grave  préjudice  :  il  recevrait  une  valeur 
bien  moindre  que  celle  qu'il  a  prêtée.  L'art.  iQoS  , 
seconde  disposition  ,  est  dans  cet  esprit ,  car  il  veut 
que  5  si  le  lieu  de  la  restitution  n'a  pas  été  réglé 
par  la  convention ,  l'emprunteur,  qui  est  dans  l'im- 
possibilité de  rendre  les  choses  en  nature ,  soit 
tenu  d'en  payer  le  prix  eu  égard  k  la  valeur  du 
lieu  oii  l'emprunt  a  été  fait. 

Ainsi,  si  ce  n'est  point  a  son  domicile  que  le  prê- 
teur a  prêté  les  choses  ,  il  ne  peut  exiger  que  l'em- 
prunteur lui  en  fasse  la  restitution  à  ce  domicile  , 

(i)  C'est  ce  que  nous  avons  déjà  dit  en  traitant  du  paiement, 
au  titre  dea  Contrats  çt  des  Oblif^atlons  conventionnelles  en  çênérai , 
tome  Xn,  n»  p8, 
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pas  plus  que  l'emprunteur  ne  pourrait  la  lui  faire 
malgré  lui  :  elle  doit  avoir  lieu  à  l'endroit  où  les 
choses  ont  été  livrées. 

Il  en  est  de  même  si ,  le  prêt  ayant  eu  lieu  au 
domicile  du  créancier ,  celui-ci  a  depuis  transporté 
son  domicile  ailleurs. 

586.  Mais  dans  les  prêts  de  numéraire ,  et  sur- 
tout lorsque  l'emprunteur  a  donné  son  billet  pu- 
rement et  simplement,  sans  indication  de  lieu  pour 
la  restitution ,  comme  il  n'y  a  pas  les  mêmes  in- 
convéniens  que  dans  les  prêts  de  denrées  ,  on  peut 
raisonnablement  croire  ,  ainsi  que  nous  l'avons 
déjà  dit  au  tome  XII ,  n^  98 ,  que  cet  emprun- 
teur ,  dont  le  créancier  a  suivi  la  foi ,  comme  dans 
les  autres  obligations  avec  terme ,  a  entendu  payer 
à  son  domicile  ,  et  que  le  créancier  y  a  consenti , 
par  application  de  la  disposition  générale  de  l'ar- 
ticle 1247  précité. 

Toutefois  5  les  circonstances  dans  lesquelles  a  eu 
lieu  le  prêt  pourraient  faire  décider  le  contraire , 
surtout  quand  il  s'agit  de  petites  sommes  :  on  peut 
croire  alors  que  le  prêteur  n'a  pas  entendu  se  dé- 
ranger pour  recevoir  ce  qu'il  a  prêté. 

Mais  nous  appliquerions  volontiers  la  règle  de 
Tarticle  124?  •>  ^i  1^  P^^^^  é\2i\t  a  intérêt. 

587.  Suivant  l'article  1905  :  ^<  Si  l'emprunteur 
«  est  dans  l'impossibilité  de  rendre  les  choses 
i(  prêtées  (  en  même  quantité  et  qualité  ,  et  au  temps 
K  et  au  lieu  convenus),  il  est  tenu  d'en  payer  1^ 
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•f  valeur  eu  égard  au  temps  et  au  lieu  où  la  chose 
K  devait  être  rendue  d'après  la  convention. 

<^  Si  ce  temps  et  ce  lieu  n'ont  pas  été  réglés  ,  le 
(^  paiement  se  fait  au  prix  du  temps  et  du  lieu  où 
«  l'emprunt  a  été  fait.» 

588.  Cet  article  donne  lieu  k  plusieurs  observa- 
tions. 

D'abord,  de  quelle  impossibilité  entend-on. par- 
ler ici?  Est-ce  une  impossibilité  absolue ,  ou  seu- 
lement relative  à  l'emprunteur  ?  Suppose-t-on  qu'il 
s'agisse  de  choses  qui ,  par  l'effet  de  quelque  loi 
ou  mesure  de  police  ,  auraient  été  retirées  du  com- 
merce ?  Evidemment  non ,  puisque  dans  la  pre- 
mière partie  de  l'article  on  décide  que  l'emprun- 
teur doit  en  payer  le  prix  eu  égard  au  temps  et  au 
lieu  réglés  par  la  convention  ;  car  si  cette  chose 
a  un  prix ,  c'est  qu'elle  est  encore  dans  le  com- 
merce. Suppose-t-on  qu'elle  n'a  pas,  il  est  vrai,  été 
retirée  du  commerce ,  mais  que  c'est  une  chose 
d'une  espèce  peu  commune  ,  comme  certaines 
plantes  exotiques?  ou  bien  que,  à  raison  de  cer- 
taine circonstance  particulière,  comme  le  blocus 
de  la  ville  où  la  chose  devait  être  rendue ,  elle  est 
devenue  tellement  rare  ,  que  l'emprunteur  ne  peut 
s'en  procurer  de  l'espèce  ? 

N'a-t-on  pas  plutôt  voulu  dire  ,  au  contraire , 
que  l'emprunteur  qui ,  pour  quelque  cause  que  ce 
soit,  ne  rend  pas  les  choses  au  terme  convenu, 
doit  en  payer  la  valeurj  et  eu  égard  au  prix  du  temps 
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et  du  lieu  fixés  par  la  convention?  et  si  ce  temps 
et  ce  lieu  n'ont  pas  été  fixés  ,  eu  égard  au  prix  du 
temps  et  du  lieu  où  Femprunt  a  été  fait  ?  Cela  est 
d'autant  plus  probable  que ,  dans  l'ancien  Droit , 
cette  condition  d'impossibilité  absolue  réelle  n'était 
point  exigée  pour  cela  :  les  auteurs  n'en  font  même 
pas  mention.  Écoutons  Cujas  sur  ce  point  :  Finge, 
dit-il  sur  la  L.  Quotiens  Sg^  ff.  de  verb,  oblig.  ; 
finge  :  frumentum  mutuo  accepi^  et  promisi  me  id 
redditurum  kalendis  Juliis.  Si  frumentum  pluris  sit 
kalend.  Juliis  ,  guàm  tempore  contractus  y  nisi  fru- 
mentum sohero  y  quanti fuerit  kalendis  Juliis  ,  con- 
demnabor  :  œquè  si  minoris  fuerit^  ejus  temporis  œs- 
timationem  prœstando  libei^ahor  :  nec  ampliiis  crescet 
obligatio.  Idem  et  in  cœteris  rébus  juris  est, 

A  quoi ,  en  effet ,  peut-on  condamner  un  em- 
prunteur de  vin ,  de  grain  ^  par  exemple  ,  qui  ne 
rend  pas  les  choses  prêtées,  si  ce  n'est  a  en  payer 
la  valeur?  C'est  la  y  en  effet ,  à  quoi  se  bornent  les 
dommages-intérêts  résultant  de  l'inexécution  de 
l'obligation,  parce  que  c'est  la  compensation  du 
tort  qu'éprouve  réellement  le  créancier ,  les  choses 
qui  sont  l'objet  d'un  prêt  de  consommation  étant 
généralement  des  choses  fongibles  ,  qui  ne  sont 
point  susceptibles  d'un  prix  particulier  ou  d'affec- 
tion, mais  bien  d'un  prix  commercial  et  commun  : 
aussi  se  compensent-elles  de  plein  droit  avec  de 
semblables ,  et  les  denrées  dont  le  prix  est  fixé  par 
les  mercuriales  se  compensent  même  avec  de$ 
sommes.  (Art.  j2^o  et  1291.) 
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De  plus ,  nous  voyons  dans  l'article  687  ,  que 
Tusufruitier  de  choses  fongibles  ,  dont  l'obligation 
est  évidemment  de  même  nature  que  celle  d'un 
emprunteur,  est  simplement  tenu,  k  la  fin  de  l'usu- 
fruit ,  de  rendre  une  pareille  quantité  de  choses, 
en  même  qualité ,  ou  leur  valeur  ;  et  cet  article 
n'exige  pas ,  pour  qu'il  puisse  se  libérer  par  le 
paiement  de  cette  estimation  ^  qu'il  justifie  qu'il 
est  dans  l'impossibilité  réelle  de  rendre  les  choses 
en  nature  :  il  ne  dit  rien  de  semblable  j  et  si  l'on 
objectait  que  l'usufiruitier  de  choses  fongibles  en 
devient  nécessairement  propriétaire  ,  pour  pouvoir 
en  user,  nous  répondrions  qu'il  en  est  absolument 
de  même  d'un  emprunteur.  Ainsi  leur  obligation 
de  rendre  les  choses  est  de  même  nature. 

589.  Nous  venons  de  dire  que  si  l'emprunteur 
ne  rend  pas  les  choses  au  terme  convenu,  il  en  doit 
le  prix  eu  égard  au  temps  et  au  lieu  réglés  par  la 
convention  ;  et  que  si  ce  temps  et  ce  lieu  n'ont  pas 
été  réglés  :  il  doit  le  prix  des  choses  eu  égard  au 
temps  et  au  lieu  oii  l'emprunt  a  été  fait. 

Dans  le  Droit  romain,  dont  nos  auteurs  avaient 
en  cela  suivi  les  dispositions  ,  l'emprunteur  qui  ne 
rendait  pas  de  gré  k  gré  les  choses  prêtées  ^ 
était  bien  tenu  aussi  d'en  payer  la  valeur  eu  égard 
au  temps  et  au  lieu  réglés  par  la  convention ,  mais 
s'il  n'y  avait  pas  eu  de  convention  touchant  l'épo- 
que et  le  lieu  de  la  restitution ,  il  devait  payer  le 
prix  des  choses  eu  égard  a  leur  valeur  au  temps 
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delà  demande  et  au  lieu  où  elle  était  formée.  Cest 
la  décision  de  Julien ,  d'après  celle  de  Sahinus , 
dans  la  loi  22,  ff.  de  rébus  creditls ,  ainsi  conçue  : 
Vinuin  quod  muiuum  erat^  per  judicem  petitum  est, 
Qùœsitiim  est  ciijus  temporis  œstimatio  fieret  :  iitrùm 
càm  datitm  esset ,  an  cîiin  litem  contestatus  fuisset , 
an  cùm  resjudicaretur?  Sabinus  respondit  :  Si  dictum 
esset  quo  tempore  redderetur ,  quanti  tune  juisset  ; 
si  non  y  quanti  tune  cùm  petitum  esset.  Interrogai^i 
cujus  loci pretium sèqui  oporteatl Respondit ,  sicon- 
venisset  ut certo  loco  redderetur^  quanti  eo  loco  esset; 
si  dictum  non  esset ,  quanti  ubi  esset  petitum. 

C'est  aussi  la  décision  de  Gaïus ,  dans  la  loi  4?  ^^' 
de  condictione  triticariâ.  Mais  dans  la  loi  5  au  même 
titre ,  Ulpien  rapporte  que  le  sentiment  du  même 
Julien  (  Sahius  Julianus  )  était  que  le  débiteur 
doit  être  condamné  à  payer  l'estimation  de  la 
chose  demandée ,  eu  égard  a  sa  valeur  au  temps 
de  la  condamnation. 

Godelroi ,  en  ces  notes  sur  cette  loi  4  ^  concilie 
ces  deux  textes,  en  disant  que ,  lorsque  les  choses 
prêtées  sont  demandées  en  justice  ,  faute  de  resti- 
tution de  gré  a  gré  ,  Ton  doit  s'attacher  a  la  valeur 
au  temps  de  la  demande ,  si  la  chose  a  éprouvé 
une  diminution  de  prix  depuis  cette  époque  jus- 
qu'à la  sentence  j  et  qu'on  doit  s'attacher  au  temps 
où  la  sentence  est  prononcée,  si,  au  contraire, 
la  valeur  de  la  chose  a  augmenté  depuis  la  de- 
mande. 

Et  il  ne  faisait  aucune  distinction  entre  le  cas  où 
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un  terme  avait  été  accordé  par  le  prêteur  a  Fem- 
prunteur,  et  le  cas  contraire. 

Pothier ,  qui  n'en  faisait  pas  non  plus  quant  a  ce 
point ,  a  suivi  cette  interprétation.  Il  s'exprime 
ainsi  aun®  41  de  son  Traité  du  Prêt  de  consomption: 
i<  Cette  décision  a  lieu  dans  le  cas  oii  l'emprunteur 
«  n'a  pas  été  en  demeure  de  rendre  ,  et  auquel  les 
i<  parties ,  aussitôt  que  la  demande  en  a  été  faite, 
«  sont  convenue  entre  elles  ,  pour  leur  commodité 
(f  réciproque,  que  l'emprunteur  paierait  l'estimation 
«  à  la  place  de  la  chose.  Mais  lorsque  l'emprunteur 
i(  a  été  mis  en  demeure  de  rendre  la  chose  prêtée,  si 
«  le  prix  de  la  chose  qu'il  doit  rendre  est  augmenté 
(f  depuis  la  demande,  il  doit  être  condamné  a  le  payer 
i<  sur  le  pied  que  la  chose  vaut  au  temps  de  la  con- 
te damnation  ;  car  la  peine  de  la  demeure  est  que  le 
«  débiteur  en  indemnise  le  créancier,  en  lui  faisant 
«  raison  non-seulement  de  la  perte  que  la  demeure 
»<  lui  a  fait  souffrir,  mais  du  profit  dont  elle  le  prive. 
c<  (^Traité des  Obligations ^nP  i45).Or, il  est  évident 
(f  qu'elle  le  prive  de  l'augmentation  qui  est  surve- 
«<  nue  sur  le  prix  ;  car  si  le  débiteur  lui  eût  livré 
i<  la  chose  lorsqu'elle  lui  a  été  demandée ,  le  créan- 
w  cier ,  qui  aurait  la  chose  ,  profiterait  de  l'augmen- 
«  tation  qui  est  survenue  sur  cette  chose.  C'est 
«  ainsi  que  Cujas,  dans  son  ouvrage  sur  les  lois  de 
cf  Julien ,  concilie  cette  loi  {22^  dé  reb,  cred.)  avec  la 
«  loi  5,  fi.  de  condict,  trit.^  où  il  dit  (Julien)  que  l'es- 
té timation  de  la  chose  due  se  fait  eu  égard  k  ce 
?(  qu'elle  vaut  au  temps  de  la  condamnation,  )i 
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Mais  il  est  évident  que ,  dans  le  cas  où  Tépoque 
de  la  restitution  n'a  point  été  fixée  par  le  contrat, 
le  Code  n'a  pas  adopté  l'ancien  système ,  puisqu'il 
veut  positivement  que  Ton  s'attache  à  la  valeur  de 
la  chose  eu  égard  au  temps  et  au  lieu  où  l'emprunt 
a  été  fait  :  du  moins  cela  nous  paraît  incontestable 
pour  le  cas  littéralement  prévu  a  l'article  igoS  , 
celui  où  l'emprunteur  serait  réellement  dans  l'im- 
possibilité de  rendre  les  choses  en  nature. 

590.  Mais  ,  en  admettant  que  cette  impossibilité 
n'existât  pas,  et  soit  qu'il  y  eût  ou  non  dans  le  con- 
trat un  terme  fixé  pour  la  restitution ,  l'emprun- 
teur doit-il  être  affranchi  de  tous  dommages-inté- 
rêts au  moyen  de  l'intérêt  légal  k  compter  du 
jour  de  la  demande  (art.  i  go4)  ,  même  dans  le  cas 
où,  depuis  cette  époque,  les  choses  prêtées  et  non 
rendues  auraient  considérablement  augmenté  de 
valeur  ?  A-t-on  aussi  entendu  déroger  en  ce  point 
à  l'ancien  Droit ,  et  même  a  la  disposition  de  l'ar- 
ticle 11495  qui  veut  que  les  dommages-intérêts 
soient ,  en  général ,  de  la  perte  éprouvée  par  le 
créancier,  et  du  gain  dont  il  a  été  privé  ?  Car  l'aug- 
mentation de  valeur,  depuis  la  demande  jusqu'au 
jugement,  peut  surpasser  de  beaucoup  le  simple 
intérêt  légal. 

L'article  1904  porte  que  si  l'emprunteur  ne  rend 
pas  les  choses  prêtées,  ou  leur  valeur,  au  terme 
convenu  ,  il  en  doit  l'intérêt  du  jour  de  la  demande 
en  Justice,  Il  paraît  bien ,  d'après  cela,  que  le  Cod<5 
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a  entendu  borner  k  cet  intérêt  les  dommages-inté- 
rêts que  le  prêteur  pourrait  avoir  a  réclamer  à 
raison  de  Faugmentation  de  valeur  que  les  choses 
auraient  pu  éprouver  depuis  la  demande  jusqu'au 
jugement ,  et  qu'on  a  entendu  établir  ainsi  une 
règle  générale  ,  comme  lorsqu'il  s'agit  d'un  prêt 
de  somme  ou  de  toute  autre  obligation  de  numé- 
raire ,  cas  dans  lequel,  aux  termes  de  l'article  1 155, 
les  dommages-intérêts  ne  consistent  jamais  que 
dans  l'intérêt  légal,  et  ne  courent  que  du  jour  de  la 
demande  en  justice ,  excepté  dans  les  cas  oîi  la 
loi  les  fait  courir  de  plein  droit.  Probablement 
qu'on  a  voulu  prévenir  des  difficultés  touchant 
l'allégation  d'augmentation  de  valeur ,  et  l'on  a 
accordé  cet  intérêt  au  prêteur  k  tout  événement^ 
dans  le  cas  aussi  oii  la  valeur  des  choses  prêtées 
aurait  diminué  depuis  la  demande. 

591.  Mais,  pour  que  la  loi  soit  égale,  il  faut, 
dans  le  cas  où  le  contrat  contenait  un  terme  pour 
la  restitution ,  que  depuis  cette  demande ,  l'em- 
prunteur ne  puisse  plus ,  contre  le  gré  du  prêteur , 
offrir  les  choses  prêtées ,  même  avec  l'intérêt  de- 
puis la  demande  :  autrement  la  chance  de  diminu- 
tion des  denrées  serait  en  sa  faveur ,  tandis  que  le 
prêteur  serait  privé  de  celle  d'augmentation;  ce 
qui  ne  serait  ni  juste  ni  conforme  aux  principes 
du  Droit.  La  demande  ,  en  ce  cas ,  doit  opérer  une 
novation,  une  conversion  de  l'obligation  de  rendre 
les  denrées  prêtées  ,  en  une  obligation  de  somme  , 
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dont  le  montant  a  été  déterminé  d'après  la  valeur 
des  choses  eu  égard  au  temps  et  au  lieu  où  devait 
se  faire  la  restitution.  L'article  iQoS  dit  positive- 
ment que  l'emprunteur  qui  ne  rend  pas  les  choses 
prêtées  en  même  quantité  et  qualité ,  et  au  temps 
convenu,  en  àoil  payer  la  valeur,  eu  égard  au  temps 
et  au  lieu  où  la  chose  devait  être  rendue  d'après  la 
convention  :  ce  doit  être  comme  en  Droit  romain, 
où  l'emprunteur  qui  s'était  laissé  demander  la  chose 
en  justice  était  condamné  a  en  payer  la  valeur  (i). 
Mais  cette  décision  ne  s'applique  évidemment 
pas  au  cas  où  le  juge  est  autorisé ,  d'après  les  ar- 
ticles igoo  et  igoi  ,  k  accorder  un  terme  à  l'em- 
prunteur ,  et  qu'il  l'accorde  en  effet  ;  car  alors  l'o- 
bligation reste  la  même. 

692.  L'emprunteur  qui  ne  rend  pas  les  choses 
prêtées,  ou  leur  valeur,  au  terme  convenu,  en  doit 
bien  l'intérêt  à  compter  du  jour  de  la  demande  en 
justice  ;  et  il  en  est  de  même  s'il  n'offre  pas  de  la 
rendre  au  lieu  où  il  doit  la  rendre  5  car  c'est  comme 
s'il  ne  la  rendait  pas.  Mais  l'article  igo4  ne  s'expli- 
que ainsi  que  relativement  au  cas  où  le  contrat  de 
prêt  contenait  un  temps  fixé  pour  la  restitution, 
cas  où  l'emprunteur  est  évidemment  en  demeure. 
Or ,  si  le  contrat  ne  contient  point  de  temps  fixé 
pour  la  restitution  ,  et  que  le  juge  accorde  un  délai 
à  l'emprunteur,  suivant  les  circonstances,  il  peut 

(1]  L,  22,  ff.  de  reb.  crédit,  déjà  citée, 
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bien  le  faire  k  la  charge  de  l'intérêt ,  mais  s'il  Ta 
accordé  purement  et  simplement ,  les  intérêts  n'ont 
pas  dû  courir  jusqu'à  l'expiration  de  ce  délai,  parce 
que  l'emprunteur  alors  n'est  point  à  proprement 
parler  en  demeure  :  le  juge  interprète  qu'elle  a  pu 
être  l'intention  des  parties  touchant  la  durée  du 
temps  pendant  lequel  il  aurait  à  jouir  des  choses 
prêtées.  Et  k  plus  forte  raison  en  est-il  ainsi  du 
cas  où  le  contrat  portait  que  l'emprunteur  paie- 
rait quand  il  le  pourrait,  ou  quand  il  en  aurait 
les  moyens  ;  car  alors  le  juge  doit  lui  accorder 
et  lui  fixer  un  délai ,  qui  est  censé  faire  partie  du 
contrat,  dont  il  est  l'interprète  ;  et,  dans  ce  cas,  il 
nous  paraît  qu'il  ne  doit  même  pas  fixer  le  délai  k 
la  charge  de  l'intérêt ,  sauf  a  lui  k  le  régler  suivant 
les  circonstances ,  ainsi  que  l'article  1901  lui  en 
donne  le  pouvoir. 

CHAPITRE  IV. 

Du  prêt  à   intérêt, 

SOMMAIRE. 

593.  Anciennement  il  était  défendu  de  stipuler  des  intérêts  dans 
un  simple  prêt  de  consommation. 

59A.  Ce  qui  a  été  changé  par  un  décret  de  l^ Assemblée  consti- 
tuante. 

595.  Plus  tard,  on  a  même  considéré  t^argent  comme  marchan- 

dise,  et  permis,  en  conséquence,  de  stipuler  des  intérêts 
au  taux  qu* il  plairait  auœ  parties  de  convenir. 

596.  Dans  le  Code,  on  a  considéré  le  prêt  d  intérêt  sous  un 

double  rapport. 

5^5.  Le  contrat  de  prêt  est  bien  gratuit  de  sa 
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naliii*e  ,  mais  les  lois  modernes  ont  permis  d'y  sti- 
puler des  intérêts;  au  lieu  qu'anciennement ,  aussi 
bien  en  Droit  civil  qu'en  Droit  canonique  (i),  les 
stipulations  d'intérêt  en  matière  de  prêt  étaient 
illicites ,  comme  usuraires ,  quel  que  fût  le  taux  de 
l'intérêt. 

Pour  tirer  un  intérêt  de  l'argent  on  avait  été 
réduit  k  imaginer  le  contrat  de  constitution  de 
rente ,  dont  nous  parlerons  tout  k  l'heure  ;  et ,  dans 
ce  cas ,  l'intérêt  prenait  le  nom  d'an^érages. 

694.  Mais  les  publicistes  (2)  et  les  économistes 
ayant  vivement  réclamé  contre  ces  prohibitions , 
comme  contraires  au  bien  de  l'agriculture  et  du 
commerce  ,  et  même  comme  propres  k  faciliter  les 
usures  énormes  déguisées  ,  l'Assemblée  consti- 
tuante décréta ,  le  2  octobre  1 789 ,  que  «  tous  par- 
te ticuliers  ,  corps ,  communautés  et  gens  de  main- 
te morte,  pourraient  k  l'avenir  prêter  l'argent  k 
«  terme  fixe ,  avec  stipulation  d'intérêt  suivant  le 
«  taux  déterminé  par  la  loi,  sans  entendre  rien 
<c  innover  aux  usages  du  commerce.» 

Comme  l'intérêt  légal  (en  d'autres  matières  que 
le  prêt  )  était  alors  de  cinq  pour  cent ,  sauf  la  re- 

(1)  Mais  nous  n'entendons  point  parler  du  Droit  romain* 
L*intérêt  s'y  appelait  usura,   et  Pon  donnait  anciennement  le  nom 

êi'usurc  à  toute  espèce  d'intérêts  stipulés  dans  un  prêt,  quel  qu'en  fût 

le  taux. 

(a)  Voyet  Montesquieu ,  Esprit  des  iois^  lîv.  XXII ,  chap.  XIX et  XX, 

qui  considérait  l'argent  comme  pouvant   être  licitement  loué,  pourvu 

que  le  prix  de  ce  loyer  fût  modéré ,    en  rapport  avec  l'usage  ou   la 

jouissance  des  deniers, 


656  Liv.  III.  Manières  dacquérip  la  Propriété, 

tenue  du  cinquième ,  représentatif  des  contribu- 
tions, on  put  dès  lors  en  stipuler  un  semblable  dans 
les  prêts  j  mais  la  retenue  du  cinquième  étant  alors 
de  droit,  elle  avait  lieu  aussi  dans  le  prêt.  Ce  ne 
fut  que  le  22  novembre  1790  que  la  même  As- 
semblée permit  la  stipulation  de  la  non  retenue  (i  ). 

595.  La  loi  du  II  avril  1795  ,  en  déclarant 
expressément  l'argent  marchdndise  ,  ouvrit  la  porte 
à  l'usure  la  plus  monstrueuse,  tellement  que  les  sti- 
pulations d'intérêts  devinrent  une  spéculation  ordi- 
naire 

Ce  fut  sous  l'influence  de  ces  principes  ,  dont  on 
ne  croyait  pas  encore  pouvoir  s'affranchir  sans 
quelque  inconvénient ,  que  furent  rédigées  les  dis- 
positions suivantes  du  Code  civil  :  «  Il  est  permis 
*<  de  stipuler  des  intérêts  pour  simple  prêt ,  soit 
«  d'argent ,  soit  de  denrées ,  ou  autres  choses  mo- 
«f  biiières.  »  (Art.  1905.) 

«  L'intérêt  est  légal  ou  conventionnel.  L*intérêt 
»f  conventionnel  peut  excéder  celui  de  la  loi  toutes 
«  les  fois  que  la  loi  ne  le  prohibe    pas.  »  (Art. 

^907-) 

Ces  dernières  expressions  faisaient  clairement  en- 
tendre qu'une  loi  future  viendrait  régler  le  taux  de 
l'intérêt  conventionnel  j  et,  en  effet,  c'est  ce  qui  a  eu 
lieu  par  la  loi  du  5  septembre  1807  ,  dont  nous 
rapporterons  bientôt  les  dispositions. 

(1)  Foyezy  au  Répertoire  de  M.  Favard  de  Langlade,  l'historique  de 
a  législation  sur  Tintérêt ,  au  mot  Intérêts , 
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596.  Les  rédacteurs  du  Code  ont  considéré  le 
prêt  à  intérêt  sous  un  double  point  de  vue  ;  ou 
comme  un  prêt  ordinaire ,  ou  comme  un  contrat 
de  constitution  de  rente,  selon  que  le  rembour- 
sement du  capital  est ,  de  droit  commun  ,  exigible 
ou  non.  Mais,  en  réalité,  dans  le  derniei:  cas,  le 
contrat  n'est  point  un  véritable  prêt,  et  les  rédac- 
teurs du  Code  Tont  eux-mêmes  reconnu,  en  disant 
qu'en  ce  cas  le  prêt  prend  le  nom  de  constitution  de 
rente,  (Art.  1909.) 

Quoi  qu'il  en  soit ,  nous  distinguerons  les  deux 
espèces  de  contrats,  et  poiir  cela  nous  traiterons  de 
chacun  d'eux  dans  une  section  particulière. 

SECTION  i". 
Du  prêt  à  intcret  proprement  dit» 

SOMMAIRE. 

597.  ht  Code  permet  de  stipuler  des  intérêts ^  et  au  taux  quUt 

plaira  aux  parties  de  convenir,  dans  le  prêt  de  toute  sorte 
de  choses  mobilières. 

598.  Mais  te  taux  de  t' intérêt  conventionnel  doit  être  fixé  par 

écrit. 

599.  Le  paiement  d'intérêts  non  stipulés  n^esl  pas  sujet  à  ripé" 

t  il  ion. 

600.  A  moins  qu'il  n'y  ait  eu  erreur  ou  usure. 

601.  Texte  de  la  loi  du  3  septembre  1807. 

602.  Cette  loi  n'a  porté  aucune  atteinte  aux  effets  des  stiputA'^ 

lions  insérées  dans  des  actes  ou  contrats  antérieurs  y 
même  en  ce  qui  concernait  tes  intérêts  échus  depuis  sa 
promulgation  :  décision  contraire  réfutée, 

603.  Si  elle  s'applique  aux  contrats  de  constitution  de  rente 

moyennant  un  capital  qu'on  s'interdit  d'exiger? 

xvn.  4a 
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60/i.  La  quittance  du  capital  donnée  sans  réserve  des  intérêts  en 
fait  présumer  le  paiement ,  et  en  opère  la  libération. 

605.  Si  cette  règle  s'applique  à  toute  espèce  de  dette  produisant 

intérêts? 

606.  Elle  ne  constitue  point,  au  surplus ,  une  de  ces  présomp^ 

fions  contre  lesquelles  la  loi  n'admet  pas  de  preuve  con- 
traire. 

697.  Nous  venons  de  dire  qu'il  est  permis  de 
stipuler  des  intérêts  pour  simple  prêt,  soit  d'argent, 
soit  de  denrées ,  ou  autres  choses  mobilières. 
(Art.  igoS.) 

Ainsi,  je  puis  très  bien,  en  prêtant  vingt  mesures 
de  blé  pour  un  an,  stipuler  que  l'emprunteur  m'en 
rendra  vingt  et  une. 

Et  d'après  l'article  1907,  l'intérêt  conventionnel 
peut  excéder  celui  de  la  loi  toutes  les  fois  que  la 
loi  ne  le  prohibe  pas. 

598.  Mais,  dans  la  vue  probablement  de  mettre 
un  frein  à  la  cupidité  des  prêteurs,  le  même  article 
exige  que  le  taux  de  l'intérêt  conventionnel  soit 
fixé  par  écrit.  Cela  veut  clairement  dire  que  la 
preuve  par  témoins  d'une  convention  verbale  d'in- 
térêts est  inadmissible ,  même  quand  il  s'agirait 
d'une  valeur  au-dessous  de  cent  cinquante  firancs. 

Bien  mieux,  il  n'y  aurait  même  pas  lieu  à  déférer 
le  serment,  ni  à  faire  interroger  le  débiteur  sur  le 
fait  de  cette  promesse  d'intérêt.  La  loi  voulait 
qu'elle  fût  rédigée  par  écrit,  afin  de  prévenir  toute 
difficulté  k  ce  sujet.  On  peut  considérer  la  promesse 
non  rédigée  par  écrit,  comme,  en  Droit  romain, 
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on  considérait  la  promesse  d'intérêts  qui ,  dans  un 
contrat  de  prêt ,  n'était  point  faite  en  la  forme  de 
la  stipulation,  mais  du  simple  pacte  ,  promesse  qui 
ne  produisait  aucune  action.  Et  nous  ne  croyons 
pas  que  la  loi  du  3  septembre  1807  ait  implicitement 
abrogé  cette  disposition. 

Mais  l'article  1907,  qui  veut  que  le  taux  de  Fin- 
térêt  conventionnel  soit  fixé  par  écrit ,  ne  doit  pas 
être  entendu  en  ce  sens,  que  la  stipulation  d'intérêt 
est  nulle  lorsqu'elle  a  été  déguisée  et  fondue  dans 
un  acte  avec  le  capital;  elle  ne  serait  nulle,  ou  plutôt 
réductible,  qu'autant  qu'elle  serait  excessive  (i). 

699.  L'emprunteur  qui  a  payé  des  intérêts  qui 
n'étaient  pas  stipulés  ne  peut  ni  les  répéter  ni  les 
imputer  sur  le  capital.  (Art.  1906.) 

11  est  censé  avoir  voulu  reconnaître  le  service  qui 
lui  a  été  rendu  ;  il  a  acquitté  une  sorte  d'obligation 
naturelle  :  or>  celui  qui  a  acquitté  volontairement 
une  obligation  naturelle  ,  ne  peut  répéter  ce  qu'il  a 
payé.  (Art  i235.) 

600.  Mais  si  c'était  par  erreur  que  le  débiteur  eût 
payé  quelque  chose  pour  des  intérêts  qui  n'étaient 
pas  stipulés ,  par  exemple ,  s'il  en  avait  payé  par 
erreurs  de  plus  forts  que  ceux  qui  avaient  été  conve- 
nus, nul  doute  qu'il  ne  pût  répéter,  ou  imputer  sur 
le  capital  qui  serait  encore  dû ,  ce  qu'il  aurait  in- 

(i)  Voyez,  en  ce  sens,  l'arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  25  janricr 
l8i5;  Sirey,  i5«i-265, 
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dûment  payé;  car,  indépendamment  du  motif 
d'erreur  qu'il  pourrait  faire  valoir ,  il  aurait  aussi 
celui  tiré  du  dol  du  créancier.  Il  en  serait  de  même 
si  un  héritier,  croyant  faussement  que  la  somme 
due  par  son  auteur  était  due  avec  intérêt,  avait  payé 
quelque  chose  à  titre  d'intérêt ,  sans  que  le  créan- 
cier l'eût  averti  de  son  erreur. 

Enfin  si ,  au  sujet  d'un  prêt  fait  depuis  la  loi  du 
5  septembre  1807,  ^^  débiteur  avait  payé  des  in- 
térêts usuraires  stipulés  par  le  contrat ,  il  pourrait 
répéter  ou  faire  imputer  sur  le  capital  ce  qui  excé- 
derait le  taux  permis. 

601 .  Cette  loi  est  ainsi  conçue  : 

Art.  i«'\  «  L'intérêt  conventionnel  ne  pourra 
'  «:  excéder,  en  matière  civile,  cinq  pour  cent,  ni  en 
«  matière  de  commerce,  six  pour  cent,  le  tout  sans 
ce  retenue. 

2.  «  L'intérêt  légal  sera,  en  matière  civile,  de 
V  cinq  pour  cent  ;  et  en  matière  de  commerce ,  de 
«  six  pour  cent,  aussi  sans  retenue. 

5.  «  L'orsqu'il  sera  prouvé  que  le  prêt  conven- 
«c  tionnel  a  été  fait  à  un  taux  excédant  celui  qui  est 
w  fixé  par  l'arlicle  premier ,  le  prêteur  sera  con- 
te damné ,  par  le  tribunal  saisi  de  la  contestation  , 
te  à  restituer  cet  excédant,  s'il  l'a  reçu,  ou  à  souffrir 
«  une  réduction  sur  le  principal  de  la  créance ,  et 
«  pourra  même  être  renvoyé  ,  s'il  y  a  lieu ,  devant 
«  le  tribunal  de  police  correctionnel,  pour  y  être 
r  jugé  conformément  a  l'article  suivant, 
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4.  «  Tout  individu  qui  sera  prévenu  de  se  livrer 
«  habituellement  à  l'usure ,  sera  traduit  devant  le 
K  tribunal  de  police  correctionnelle  ,  et,  en  cas  de 
a  conviction,  condamné  a  une  amende  qui  ne 
K  pourra  excéder  la  moitié  des  capitaux  qu'il  aura 
i(  prêtés  k  jusure. 

«  S'il  résulte  de  la  procédure  qu'il  y  a  eu  escro- 
«  querie  de  la  part  du  prêteur  ,  il  sera  condamné  , 
K  outre  l'amende  ci- dessus ,  k  un  emprisonnement 
cr  qui  ne  pourra  excéder  deux  années. 

5.  «  Il  n'est  rien  innové  aux  stipulations  d'in-» 
i<  térêts  par  contrats  ou  autres  actes  faits  jusqu'au 
«  jour  de  la  publication  de  la  présente  loi.  » 

602.  Cette  dernière  disposition  est  l'application 
du  principe  général ,  que  la  loi  n'a  pas  d'effet  ré- 
troactif (art.  2  du  Code  civil) ,  principe  conserva- 
teur et  hors  duquel  tout  serait  bouleversé  dans  les 
traités  des  citoyens (i). 

Et  non-seulement  on  doit  le  décider  ainsi  k 
l'égard  des  intérêts  convenus  par  les  actes  ou 
contrats  passés  sous  l'empire  de  lois  qui  permet- 
taient de  stipuler  les  intérêts  au  taux  qui  convien- 
drait aux  parties ,  et  échus  k  l'époque  de  la  pu- 
blication de  la  loi  ci-dessus ,  mais  encore  k  l'égard 
d'intérêts  ou  arrérages  stipulés  par  ces  contrats  ou 


(i)  Voyez  au  Répertoire  de  M.  Favard  de  Laoglade,  v»  Intérêts ^ 
deux  arrêts  de  cassation  rendus  par  application  de  ce  principe  et  de 
l'article  5  de  la  loi  du  3  septembre,  précitée 3  l'un  du  11  avril  iSiOj 
et  l'autre  du  29  janvier  i8u. 
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actes  5  et  échus  seulement  depuis  cette  loi  •  car 
autrement  on  donnerait  aussi  atteinte  au  principe 
de  la  non-rétroactivité. 

Toutefois,  le  contraire  a  été  jugé  par  la  Cour 
d*Agen ,  et  sur  le  pourvoi  en  cassation ,  est  inter- 
venu arrêt  de  rejet.  A  la  vérité  ,  il  ne  s'agissait  pas, 
dans  Tespèce,  de  réduire  au  taux  de  la  loi  de  1807, 
des  intérêts  stipulés  par  un  contrat  antérieur ,  a  un 
taux  plus  élevé ,  et  échus  depuis  la  publication  de 
cette  loi  :  il  s'agissait ,  au  contraire ,  d'intérêts  ré- 
clamés à  six  pour  cent  en  matière  de  commerce , 
en  vertu  de  la  même  loi ,  quand  le  fait  qui  leur 
avait  donné  naissance  s'était  passé  sous  l'empire 
d'une  loi  qui  en  fixait  le  taux  seulement  a  cinq  pour 
cent,  et  intérêts  échus  sous  l'empire  de  la  loi  de 
1807.  Mais  l'on  sent  que  le  principe  est  le  même  ; 
on  n'a  pu  décider  de  la  sorte  qu'en  reconnaissant 
qu'à  regard  d'intérêts  échus  depuis  cette  loi,  quoi- 
que promis  par  un  contrat  antérieur ,  c'était  cette 
même  loi  qui  en  déterminait  le  taux. 

Dans  l'espèce ,  le  sieur  Ser  avait  touché  de  la 
veuve  Delpon  une  somme  de  192  francs  au  mois 
de  prairial  an  vu,  et  une  somme  de  logS  en 
germinal  an  ix,  pour  faits  de  commerce.  En  i8i3  , 
les  héritiers  Delpon  assignent  Ser  en  paiement  de 
ces  sommes,  avec  les  intérêts  légitimes.  S'élève  alors 
la  question  de  savoir  si  les  intérêts  échus  posté- 
rieurement a  la  loi  du  5  septembre  1807  doivent 
être  payés  au  taux  de  six  pour  cent ,  conformé- 
ment a  cette  loi ,  qui ,  en  matière  de  commerce , 
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fixe  Fintérêt  a  ce  taux ,  ou  bien  au  taux  de  cinq 
pour  cent ,  conformément  aux  lois  existantes  en 
Tan  VII  et  en  l'an  ix,  sous  Tempire  desquelles  les 
quasi-contrats  s'étaient  formés,  et  qui  fixaient  l'in- 
térêt à  cinq  pour  cent  en  matière  de  commerce 
comme  en  matière  civile. 

Jugement  du  tribunal  de  Cahors,  qui  décide  que 
les  intérêts  échus  depuis  la  loi  du  5  septembre  1807 
doivent  être  payés  à  six  pour  cent. 

Appel ,  et  arrêt  confirmatif  de  la  Cour  d'Agen  , 
du  4  juin  18 14. 

Pourvoi  en  cassation,  pour  fausse  application  de 
l'article  2  de  la  loi  du  5  septembre  1807  '  ^^  viola- 
tion de  l'article  5  de  la  même  loi ,  et  de  l'article  2 
du  Code  civil. 

Pour  le  demandeur  en  cassation ,  l'on  a  dit  que 
les  lois  n'ont  point  d'effet  rétroactif,  et  qu'appli- 
quer celle  de  septembre  1807  aux  intérêts  échus 
depuis  sa  publication ,  mais  dus  k  raison  de  quasi- 
contrats  antérieurs  ,  c'était  évidemment  lui  donner 
un  effet  rétroactif;  car  le  principe  de  la  non-rétroac- 
tivité veut  que  l'on  exécute  les  conventions  suivant 
la  loi  sous  l'empire  de  laquelle  elles  ont  eu  lieu  ;  et 
il  en  est  de  même  des  autres  faits  qui  produisent 
des  obligations,  tels  que  les  quasi-contrats.  Tout 
ce  qui  est  relatif  a  un  engagement  déjà  formé  lors 
de  la  publication  d'une  nouvelle  loi  ne  doit  pas 
moins  être  régi  par  la  loi  ancienne,  quoique  tel  ou 
tel  fait  relatif  a  ce  contrat  n'ait  eu  lieu  que  sous  la 
loi  nouvelle  3  autrement  les  particuliers  ne  pour- 
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raient  traiter  avec  sécurité  :  ce  serait  tromper  leur 
attente ,  que  de  soumettre  les  effets  de  leur  enga- 
gement k  une  loi  qu'elles  ne  pouvaient  même  pas 
prévoir. 

Mais  ces  raisons ,  bien  fortes ,  selon  nous  ,  n*ont 
point  été  écoutées^  et  par  arrêt  du  i5  mai  1817,  le 
pourvoi  a  été  rejeté  ,  en  ces  termes  : 

w  Attendu  que,  dans  l'allocation,  telle  qu'elle  est 
w  faite  par  l'arrêt  attaqué  ,  des  intérêts  de  sommes 
«  capitales  dont  la  condamnation  est  prononcée 
K  contre  le  demandeur ,  la  Cour  d'Agen  n'a  fait  de 
«  la  loi  du  5  septembre  1807  que  la  plus  juste  ap- 
H  plication  ,  et  n'a  pu  encourir  le  reproche  d'avoir 
«  entaché  sa  décision  du  vice  de  rétroactivité , 
rf  parce  que  cette  loi  est  de  la  nature  de  celles  qui 
K  saisissent  les  individus,  et  ont  l'effet  de  régir  leurs 
K  contrats  ou  quasi-contrats ,  du  jour  de  leur  pro- 
«  mulgation ,  ce  qui  écarte  la  violation  de  l'article 
cf  2  du  Code  civil ,  et  de  l'article  5  de  ladite  loi  ; 
V  rejette.  » 

Il  est  impossible ,  suivant  notre  opinion ,  de 
donner  a  une  décision  judiciaire  un  motif  plus  ar- 
bitraire que  celui-ci  :  «  La  loi  du  5  septembreliSo'j 
est  de  la  nature  de  celles  qui  saisissent  les  individus, 
et  ont  V effet  de  régir  leurs  contrats  ou  quasi-contrats^ 
du  jour  de  leur  promulgation,  »  Les  lois  qui  sai- 
sissent les  individus  sont  celles  qui  règlent  leur  ca- 
pacité, telle  que  celle  sur  la  majorité,  etc.^  mais  les 
lois  qui  régissent  l'effet  des  conventions  n'exercent 
l^ur  euipire  que  sur  celles  qui  ont  été  arrêtées  de- 
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puis  leur  promulgation  :  tout  autre  système  est  cap- 
tieux, arbitraire  et  plein  de  dangers. 

On  a  dit  (i),  pour  justifier  cette  doctrine,  «  Sans 
doute  que  tout  ce  qui  touche  à  la  substance  d'un 
contrat ,  a  sa  forme  ,  k  l'interprétation  de  ses  dis- 
positions ,  ne  peut  être  régi  que  par  la  loi  sous 
l'empire  de  laquelle  il  a  été  consenti  j  et  ce  serait 
donner  un  effet  rétroactif  a  cette  loi ,  que  de  dé- 
cider les  contestations  qui  s'élèvent  a  cet  égard  par 
une  loi  postérieure. 

«c  Mais  il  n'en  est  pas  ainsi  des  faits  résutant  de 
ce  contrat ,  qui  se  perpétuent  et  se  renouvellent 
tous  les  jours ,  comme  les  arrérages  d'une  rente , 
les  intérêts  d'une  créance  :  ceux  de  ces  faits  qui  se 
sont  passés  sous  l'empire  de  la  nouvelle  loi  seront 
régis  par  elle,  et  elle  n'aura  point  en  cela  d'effet  ré- 
troactif, puisqu'ils  lui  sont  postérieurs.  11  y  aurait 
effet  rétroactif  si,  par  Teffet  de  la  loi  du  5  septem- 
bre 1807,  on  réduisait  des  intérêts  échus  avant  sa 
publication ,  parce  qu'il  s'agirait  de  droits  acquis; 
mais  quand  elle  a  été  publiée,  les  intérêts  à  échoir 
n'étaient  qiHune  simple  espérance^  et  les  lois  ne  s'ar- 
rêtent pas  devant  de  semblables  droits.  C'est  ainsi 
que,  par  arrêt  du  12  mai  1 8 ig,  la  Cour  de  cassation 
a  décidé  que  le  débiteur  d'une  rente  constituée 
consentie  sous  une  loi  qui  n'autorisait  pas  le  créan- 
cier à  exiger  le  remboursement  du  capital ,  faute 


(0  Voyez  au  Répertoire  de  M.  FaTî»rd  de  Langladc,  v"  Intérêts,  §6, 
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de  paiement  des  arrérages  pendant  deux  années , 
peut  cependant  être  forcé  au  remboursement ,  si , 
depuis  la  publication  du  Code  civil ,  il  laisse  passer 
deux  ans  sans  acquitter  les  arrérages.  » 

La  Cour  de  cassation  n'a  pas  seulement  jugé  ce 
dernier  point  une  fois,  elle  l'a  jugé  plusieurs  j  mais, 
sans  nous  expliquer  à  ce  sujet  quant  à  présent, 
nous  pouvons  du  moins  dire  que  nous  ne  voyons 
pas  la  similitude  qu'on  prétend  trouver  entre  ce 
cas  et  celui  d'intérêts  échus  sous  l'empire  d'une 
loi  nouvelle,  et  stipulés  dans  un  contrat  anté- 
rieur ,  à  un  taux  différent  de  celui  établi  par  cette 
loi.  On  dit  que  ces  intérêts  sont  des  faits  passés 
sous  l'empire  de  la  loi  nouvelle  :  mais  qu'est-ce 
que  cela  fait  à  la  question?  Ces  faits  ne  sont  pas 
moins  le  résultat  d'un  contrat  passé  sous  la  loi  an- 
cienne ;  ils  ont  été  prévus  et  réglés ,  et  le  temps 
nécessaire  sans  doute  à  leur  accomplissement  n'est 
pas  ce  qui  les  a  produits  :  leur  cause  créatrice , 
c'est  le  contrat,  hes  intérêts  échus  sous  Vempire  de 
la  loi  nouvelle  n  étaient  pour  le  créancier  qu  une  sim- 
ple espérance  avant  la  promulgation  de  cette  loi. 
Qu'est-ce  que  cela  veut  dire?  Une  loi  nouvelle 
a-t-elle  pu ,  sans  rétroactivité ,  détruire  ,  altérer 
ou  modifier  cette  espérance?  Non,  certes.  On  n'ose- 
rait pas  soutenir  qu'une  loi  nouvelle  pourrait , 
sans  rétroactivité  ,  changer  la  nature  ou  les  effets 
d'une  convention  sous,  condition  suspensive,  sous 
prétexte  que  la  condition  n'était  pas  encore  accom- 
plie lors  de  sa  promulgation ,  et  que  le  fait  de  son 
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accomplissement  est  un  fait  nouveau  5  et  cependant 
c'est  bien  relativement  à  une  créance  condition- 
nelle qu'il  est  vrai  de  dire  qu'il  n'y  a  qu'une  simple 
espérance ,  tantwn  spes  dehitum  iri.  Mais ,  au  con- 
traire ,  les  intérêts  d'une  créance  ,  les  arrérages 
d'une  rente ,  ne  forment  point  une  simple  espé- 
rance :  ils  forment  des  dettes  a  terme ,  et  le  terme 
ne  suspend  point  l'engagement ,  il  en  retarde  seu- 
lement l'exécution.  Les  raisonnemens  ci-dessus  ne 
sont  donc  que  de  purs  sophismes ,  de  pures  subti- 
lités ,  des  mots  au  lieu  de  principes.  Il  faut  tenir, 
au  contraire  ,  que  la  disposition  de  l'article  5  de  la 
loi  du  5  septembre  1807  a  voulu  que  les  contrats 
existant  lors  de  sa  promulgation  fussent  exécutés 
selon  leur  forme  et  teneur.  Où  eût  été  d'ailleurs  la 
nécessité  de  cette  disposition  relativement  aux  in- 
térêts déjà  échus ,  lorsque  le  Code  civil  permettait 
de  les  stipuler  au  taux  qui  conviendrait  aux  par- 
ties ?  N'allait-il  pas  de  soi  que  le  débiteur  ne  pour- 
rait répéter  ces  intérêts ,  ni  se  dispenser  de  les 
payer,  s'il  ne  l'avait  pas  encore  fait?  L'article  2  du 
Code  civil  n'eut-il  pas  été  un  obstacle  invincible  a 
une  telle  prétention  ?  L'utilité  de  la  disposition  ne 
se  faisait  donc  sentir  que  pour  les  intérêts  futurs , 
et  elle  a  été  portée  précisément  pour  prévenir 
l'effet  des  raisonnemens  que  nous  venons  de  réfu- 
ter :  cela  est  de  toute  évidence.  N'a-t-on  pas  d'ail- 
leurs jugé  maintes  fois ,  et  par  arrêt  de  cassation , 
nonobstant  ces  raisonnemens  ,  que  les  arrérages  de 
rente  foncière  et  le  prix  des  baux  à  ferme,  qui  ne 
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se  prescrivaient  anciennement  que  par  trente  ans , 
et  échus  avant  le  Code ,  n'étaient  point  soumis  à  la 
prescription  de  cinq  ans ,  établie  par  l'article  2277, 
quoiqu'il  se  fût  écoulé  cinq  ans ,  depuis  le  Code  au 
moment oii  ils  étaient  réclamés?  (i)  Cependant  ce 
laps  de  cinq  ans  écoulé  sous  le  Code  était  bien  un 
fait  passé  sous  l'empire  de  la  loi  nouvelle.  Mais  les 
Cours  royales  n'avaient  pu  juger  comme  elles 
l'avaient  fait ,  qu'en  méconnaissant  le  principe  que 
les  prescriptions  commencées  lors  de  sa  publication 
de  la  loi  sur  la  Prescription  doivent  être  réglées 
conformément  aux  lois  anciennes.  (Art.  2281.) 

Le  principe  de  la  décision  combattue  serait  en  ou- 
tre d'une  évidente  injustice  ;  car  celui  qui  avait  prêté 
son  argent,  sous  la  foi  d'une  loi  qui  lui  permettait 
de  stipuler  des  intérêts  à  tel  taux  ,  et  qui  n'a  pu  ce- 
pendant le  redemander  avant  l'échéance  du  terme, 
aurait  pu  ,  de  cette  manière,  éprouver  un  véritable 
préjudice ,  puisqu'il  n'aurait  peut-être  pas  prêté  au 
taux  de  la  nouvelle  loi;  il  aurait  peut-être  acheté 
des  biens ,  ou  fait  une  opération  de  commerce ,  ou 
placé  ses  fonds  dans  quelque  compagnie  ,  etc. 

6o5.  Nous  ne  saurions  partager  non  plus  l'opi- 
nion de  M.  Favard  de  Langlade  sur  un  autre  point  : 
il  dit  dans  son  Répertoire^  v°  Intérêts  ■  que  la  loi  du 
5  septembre  1807  ne  s'applique  p^is   aux  contrats 


(1)  Voyez  notamment  l'arrêt  de  cassation  da  ai  décembre  181  a 
(Sirey,  i3-i'i82)  ;  celui  du  38  décembre  i8i3  (Sirey,  14-1-92);  et 
enfin  celui  du  3o  Janvier  1816;  Sirey,  16-1-221, 
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de  constitution.  Il  s'exprime  ainsi  :  «  La  loi  du 
«  5  septembre  ne  s^applique  pas  aux  arrérages  des 
«  rentes  constituées  a  un  taux  plus  élevé  que  rin- 
ce térêt  légal ,  parce  qu'elle  ne  parle  que  du  prêt  a 
«  //z?e>e^  proprement  dit,  et  non  du  contrat  de  cons- 
c<  titution  y  où  le  capital  étant  aliéné  ,  le  prêteur  a 
w  définitivement  renoncé  au  droit  d'en  exiger  le 
«  remboursement.  C'est  bien  aussi  ce  qu'avait  dé- 
tr  cidé  l'édit  du  mois  de  février  1770  ,qui ,  en  fixant 
«  les  intérêts  au  denier  vingt ,  avait  ajouté  :  N'en^ 
«  tendons  rien  innover  aux  contrats  de  constitution  , 
V  ni  aux  billets  portant  promesse  de  passer  contrat  de 
«  constitution.  Et  le  Code  civil  a  clairement  confirmé 
cr  cette  distinction  ,  en  classant  à  part  ces  deux  con- 
f<  trats ,  par  ses  articles  igoS  ,  1907  et  1909.  » 

Le  Code  civil  regarde,  au  contraire,  comme  un 
prêt ,  le  contrat  de  constitution  fait  moyennant  un 
capital  dont  on  s'interdit  d'exiger  le  rembourse- 
ment :  l'article  1909  donne  positivement  le  nom  de 
préteur  à  celui  qui  livre  le  capital,  et  cet  article  est 
placé  sous  le  chapitre  intitulé  du  Prêt  à  intérêt {î). 
Il  statue  sur  la  stipulation  d'intérêt  moyennant  un 
capital  que  le  prêteur  s'interdit  d'exiger ,  et  la  loi 
de  septembre  1807  dit  d'une  manière  générale, 
par  son  article  i^*",  que  l'intérêt  conventionnel  ne 
pourra  excéder ,  en  matière  civile  ,  cinq  pour  cent, 
et  en  matière  de  commerce^  six  pour  cent ,  le  tout 
sans  retenue.  Or ,  on  ne  peut  nier  que  dans  le  cas 

—      .1  !■  ■■■!  I  ^—i^i— ^MM 1— — —  I  — — — — — i— ^1     I      I  I       I  ^— «^W — ^1— M^— — ^^M^^M^— ^ 

(i)  L'article  1912  lui  donne  pareillement  ce  nom. 
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aussi  de  constitution  il  n^  ait  un  intérêt  convention- 
nel ,  un  intérêt  stipulé;  le  Code  civil  le  dit  positive- 
ment. Qu'importe  que ,   d'après  diverses  disposi- 
tions du  Code  lui-même  (i) ,  et  d'après  la  doctrine, 
les  intérêts  prennent ,  en  ce  cas  ,  plus  particulière- 
ment le  non  di  arrérages;  cela  ne  fait  rien  a  la  ques- 
tion. Le  législateur  5  en  rédigeant  la  loi  de  iScy, 
n'avait  pu  oublier  que  le  Code  civil  considérait 
comme   intérêt  conventionnel  celui  qui  est  stipulé 
moyennant   un   capital  que  le    prêteur  s'interdit 
d'exiger,  et  par  conséquent  il  a  voulu  l'embrasser 
dans  sa  disposition,  aussi  bien  que  celui  qui  est  sti- 
pulé pour  un  prêt  ordinaire  ;  la  preuve,  c'est  qu'il  n'a 
pas  rappelé  dans  cette  loi  la  réserve  faite    dans 
Tédit  de  1770,  et  dont  M.  Favard  tire  argument. 
La  circonstance  que  le  prêteur ,  dans  le  cas  de  con- 
stitution ,  s'interdit  d'exiger  le  remboursement,  est 
indifférente  en  ce  qui  concerne  l'usure,  qu'on  a  du 
vouloir  aussi  proscrire  en  cette  matière  comme  en 
matière  de  prêt  simple  et  ordinaire  ;  autrement  il 
faudrait  aller  jusqu'à  dire  qu'il  est  licite  de  stipuler 
le  taux  de  la  rente  à  cinquante  pour  cent ,  et  encore 
au-delà  ,  car  une  fois  la  démarcation  franchie ,  on 
ne  pourrait  qu'arbitrairement  poser  une  limite  5  et 
celui  qui  a  besoin  d'argent  souscrirait  à  ces  con- 
ditions désastreuses ,  aussi  bien  dans  un  contrat  de 
constitution  que  dans  un  simple  prêt.  Objecterait- 
on  qu'il  aura  la  faculté  de  rembourser,  pour  selibé- 


(1)  Notamment  dans  les  articles  674  et  1409. 
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rer  d'un  intérêt  aussi  ruineux ,  tandis  que  celui  qui 
emprunte  à  terme  et  a  intérêt  est  obligé  de  payer 
les  intérêts  pour  le  temps  convenu?  Mais  que  l'on 
songe  donc  que  ,  dans  le  contrat  de  constitution  , 
le  créancier  peut  aujourd'hui  stipuler  que  son  rem- 
boursement ne  lui  sera  pas  fait  avant  dix  ans  (ar- 
ticle 191 1),  et  c'est  précisément  ce  que  ferait  un 
prêteur  avide  :  on  donnerait  le  nom  de  constitution 
de  rente  k  un  acte  qui  ne  serait  au  fond  qu'un 
simple  prêt  avec  usure  énorme.  Non ,  les  rédacteurs 
de  la  loi  de  1807  n'ont  pu  vouloir  distinguer 
à  cet  égard  :  il  n'y  a  rien  dans  la  loi  ni  dans  le  dis- 
cours de  l'orateur  (i)  qui  a  présenté  le  projet  de 
loi  à  l'adoption  du  Corps  législatif ,  qui  indique 
qu'on  ait  entendu  faire  cette  distinction.  Ils  se  sont 
attachés  aux  stipulations  d'intérêt,  k  l'intérêt  conven- 
tionnel, et  uniquement  k  cela  :  or ,  c'est  un  intérêt 
conventionnel ,  celui  qui  est  fixé  moyennant  un 
capital  que  le  prêteur  s'interdit  d'exiger.  (Art.  1909.) 

6o4-  Comme  il  est  naturel  que  le  créancier  im- 
pute d'abord  sur  les  intérêts  ,  s'il  lui  en  est  dû ,  ce 
qui  lui  est  payé  par  le  débiteur  ,  tellement  que  la 
loi  elle-même ,  en  l'absence  d'une  imputation  dif- 
férente ,  la  ferait  sur  les  intérêts  (art.  1254)  >  en  a 
déduit  de  la  cette  règle ,  que  la  quittance  du  ca- 
pital donnée  sans  réserve  des  intérêts  en  fait  pré- 
sumer le  paiement,  et  en  opère  la  libération. 
(Art.  1908.) 

(i)  M.  Jolivet. 
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605.  Et  quoique  cette  règle  soit  placée  ici  à 
Toccasion  du  prêt  k  intérêt ,  au  lieu  de  Têtre  au 
titre  des  Contrais  et  des  obligations  conventionnelles 
en  général ,  nous  sommes  portés  a  penser  qu'elle 
est  applicable  aussi  aux  autres  dettes  produisant 
intérêts  ou  arrérages ,  nonobstant  le  principe  que 
les  présomptions  légales  ne  doivent  pas  facilement 
s*étendre  d'un  cas  à  un  autre  ;  car  la  raison  est  ab- 
solument la  même  dans  les  autres  dettes. 

606.  Au  surplus^  cette  présomption  n'est  pas 
du  nombre  de  celles  qui  excluent  toute  preuve 
contraire  (i).  L'article  i552  ,  qui  porte  que 
«  nulle  preuve  n'est  admise  contre  la  présomption 
«c  de  la  loi ,  lorsque ,  sur  le  fondement  de  cette 
<f  présomption ,  elle  annule  certains  actes  ou  dénie 
V  l'action  en  justice ,  à  moins  qu'elle  n'ait  réservé 
«<  la  preuve  contraire ,  et  sauf  ce  qui  sera  dit  sur 
«c  le  serment  et  l'aveu  judiciaire ,  »  n'est  point  ap- 
plicable à  ce  cas,  car,  bien  que  l'article  igo8  n'ait 
pas  réservé  la  preuve  contraire,  néanmoins,  comme 
il  ne  s'agit  ici  ni  d'un  cas  où  la  loi  annule  l'acte , 
ni  d'un  cas  où  elle  dénie  l'action  en  justice,  mais 
bien  d'une  simple  présomption  de  libération,  cette 
présomption  peut  et  doit  céder  k  Tévidence  de  la 
preuve  du  contraire  (2);  et  cette  preuve  pourrait 
très  Lien  résulter  d'un  acte  ou  d'une  lettre ,  où  le 

(1)  C'est  ce  que  nous  avons  déjà  dit  en  parlant  des  présomptions  ^ 
tome  XIII,  n»  43i, 

(2)  ydc  même  volume,  n»  4*2. 
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débiteur  reconnaîtrait  qu'il  doit  encore  leâ  intérêts  , 
et  que  c'est  a  raison  de  telle  ou  telle  circonstance 
qu'il  a  demandé  et  que  le  créancier  lui  a  donné  une 
quittance  sans  faire  la  réserve  desdils  intérêts.  L'a- 
veu du  débiteur  détruirait  aussi  l'effet  de  la  pré- 
somption ,  et  le  serment  pourrait  très  bien  lui  être 
déféré  par  le  créancier. 

SECTION  IL 

De  la  constitution  de  rente  moyennant  un  capital 

quon  s  interdit  d  exiger, 

SOMMAIRE. 

607.  On  peut  stipuler  un  intérêt  moyennant  un  capital  qu'on 

s'interdit  d* exiger,  et  le  prêt,  dans  ce  cas,  prend  le  nom 
de  constitution  de  rente. 

608.  Ce  contrat  était  inconnu  dans  le  Droit  romain;  motifs  qui 

font  fait  introduire. 

609.  La  rente  constituée  en  perpétuel  peut  toutefois  avoir  une 

autre  cause  que  l'aliénation  d'un  capital. 

610.  La  rente  constituée  moyennant  un  capital^  peut  être  en 

perpétuel  ou  en  viager;  renvoi  d  un  titre  ultérieur  pour 
la  rente  viagère, 

611.  ha  rente  constituée  en  perpétuel  est  essentiellement  rache" 

table  :  modification. 

612.  Conséquence,  dans  l'ancien  Droit ^  du  principe  que  cette 

rtnte  est  essentiellement  rachetable. 
618.  Si  le  remboursement  peut  se  faire  par  les  héritiers  du  dé- 
biteur pour  ta  part  de  chacun  d'eux? 

614.  Trois  cas  d'exception  au  principe  que  le  créancier  ne  peut 

exiger  le  remboursement  du  capital, 

615.  La  jurisprudence  décide  aussi,  d  l'égard  d'un  contrat  an- 

cien, que  le  débiteur  peut  être  contraint  au  rachat,  s'il 
a  cessé  de  remplir  ses  obligations  pendant  deux  années^ 

XVII.  43 
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616.  Le  juge  ne  peut  accorder  de  délai  au,  débiteur  qui  se  trouve 

dans  ce  cas.      , 

617.  De  quand  l'on  doit  compter  les  deux  années, 

618.  Les  deux  années  doivent  être  consécutives, 

619.  Dans  le  cas  où  la  rente  est  portable,  le  débiteur  se  met  de 

lui-même  en  demeure  en  ne  la  servant  pas  :  conséquence. 

620.  Quand  elle  est  quérable,  il  doit  être  mis  en  demeure  ,  et 

de  quelle  manière  il  peut  fêtre- 

621.  Le  remboursement  ne  peut  être  exigé  de  celui  des  héritiers 

du  débiteur  qui  fait  le  service  de  la  rente  pour  sa  part , 
quoique  son  cohéritier  ne  l'ait  pas  servie  pour  la  sienne  , 
sauf  C effet  de  faction  hypothécaire. 

622.  S* il  peut  être  exigé  pour  défaut  de  service  de  la  rente  pen- 

dant deux  ans ,  dans  les  cas  où  elle  a  été  constituée  pour 
autre  cause  que  l'aliénation  d'^un  capital  ? 

623.  Varticle  1912,  n<*  premier.,  ne  s^applique  pas  à  un  prêt 

ordinaire. 

624.  Les  offres  de  remboursement  faites  par  le  débiteur^  et  non 

agréées  par  le  créancier  ,  ni  déclarées  valables  par  un  ju- 
gement  passé  en  force  de  chose  jugée ,  n'autorisent  pas  ce 
dernier  à  l^ exiger, 
^25.  Et  quand  ce  n'est  que  par  suite  de  dol  ou  de  surprise  de  la 
part  du  créancier  que  le  débiteur  a  cessé  de  servir  la 
rente  pendant  deux  ans  consécutifs ,  le  remboursement 
ne  peut ^as  non  plus  être  exigé, 

626.  Si  les  juges  peuvent  accorder   un  délai  au  débiteur  pour 

fournir  les  sûretés  promises  par  le  contrai  ?  Et  si  des  sû- 
retés équivalentes  à  celles  qui  avaient  été  indiquées 
peuvent  être  fournies  à  leur  place  ,  lorsque  le  débiteur  ne 
peut  pas  fournir  les  premières  ? 

627.  Le  débiteur  qui  a  détruit  ou  diminué  les  sâretès  qu'il  avait 

données  par  le  contrat  est  comme  celui  qui  n'a  pas 
fourni  celles  qu'il  avait  promises. 

628.  Quid  de  celui  qui  a  aliéné  une  partie  des  biens  hypothé" 

qués  pour  sûreté  dç  ta  rente  ? 


Tit.  X.  Du  prêt.  675 

tJ2§.  Kenvoi  à  un  volume  précédent  pour  le  cas  ou  lé  remhour^ 
iemerit  devient  exigible  par  suite  de  la  faillite  ou  de  U 
déconfiture  du  débiteur. 

630.  Renvoi  aussi  relativement  à  la  compensation  entre  le  débit 
leur  et  le  créancier,  débiteur  de  son  côté  envers  lui. 

607.  On  peut  stipuler  un  intérêt  moyennant  un 
capital  que  le  prêteur  s'interdit  d'exiger. 

Dans  ce  cas ,  le  prêt  prend  le  nom  de  constitu- 
tion de  rente.  (Art.  1909.  ) 

608.  Ce  <:ontrat ,  inconnu  dans  le  Droit  romain  , 
a  pris  naisiîance  dans  le  Droit  canonique ,  vers  le 
quatorzième  siècle.  Il  fut  imaginé  pour  donner 
le  moyen  de  tirer  un  revenu  de  l'argent  en  alié- 
nant a  toujours  le  capital ,  et  pour  obvier  ainsi 
aux  inconvéniens  qu  offraient  les  prohibitions  de 
stipuler  des  intérêts  en  matière  de  prêt.  11  fallait 
bien  aussi  trouver  un  moyen  de  procurer  de  l'ar- 
gent à  ceux  qui  ne  voulaient  pas  vendre  leurs 
biens-fonds ,  ou  qui  n'en  avaient  pas  ,  et  qui  ne 
pouvaient  toujours  trouver  à  emprunter  gratui- 
tement. 

Au  lieu  de  voir  dans  cet  acte  un  prêt,  on  feignait 
une  vente  :  on  supposait  que  celui  qui  s'obligeait  k 
servir  la  rente  vendait  cette  rente ,  moyennant  le 
capital  qui  lui  était  compté;  et  le  contrat ,  au  lieu 
de  s'appeler  prêt,  a  été  nommé  constitution  de 
rente.  L'interdiction  du  droit  de  pouvoir  exiger  le 
remboursement  le  faisait  en  effet  singulièrement 
différer  du  prêt  de  consommation.  Mais,  d'un  autrç 
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coté  ,  comme  il  ne  paraissait  pas  conforme  aux  prin- 
cipes de  la  liberté  naturelle  qu'un  homme  pût 
rester  obligé  a  perpétuité  ,  ainsi  que  ses  héritiers  , 
il  fut  reconnu  qu'il  serait  de  l'essence  de  la  consti- 
tution de  rente  en  perpétuel ,  d'être  essentielle- 
ment rachetable  à  la  Yolonté  du  débiteur.  C'était 
comme  une  vente  faite  a  réméré  stipulé  a  toujours. 
Mais  depuis  qu'il  a  été  licite  de  retirer  un  intérêt 
de  l'argent  prêté ,  les  contrats  de  constitution  de 
i^ente  ont  dû ,  comme  on  le  sent  bien ,  être  infini- 
ment moins  communs ,  et ,  en  efïet ,  il  ne  s'en  fait 
que  bien  rarement  pour  aliénation  d'un  capital. 

609.  Toutefois,  quoique  l'article  1 909  ne  parle 
de  ce  contrat  qu'a  l'occasion  d'un  capital  dont  ce- 
lui qui  le  compte  s'interdit  d'exiger  le  rembour- 
sement ,  la  constitution  de  rente  en  perpétuel 
peut  néanmoins  avoir  lieu  aussi  pour  autre  cause  : 
elle  peut  avoir  lieu  a  titre  gratuit ,  ou  par  voie  de 
transaction  ou  d'accommodement ,  ou  pour  vente  ou 
cession  d'un  immeuble ,  auquel  cas  elle  est  régie  par 
l'article  53o,  sauf  ce  que  nous  dirons  infrà^n^  622. 

610.  La  rente  constituée  moyennant  un  capital 
que  le  prêteur  s'interdit  d'exiger  peut  être  consti- 
tuée de  deux  manières  :  en  perpétuel  ou  en  viager. 
(Art.  1910.  ) 

Mais  les  règles  concernant  les  rentes  viagères 
étant  établies  au  titre  des  Contrats  aléatoires 
(art.  i9i4)>  nous  renvoyons  a  ce  titre  pour  en 
faire  l'analyse. 
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611.  La  rente  constituée  en  perpétuel  est  essen- 
tiellement rachetable.  (  Art.  191 1 .  ) 

Néanmoins,  par  dérogation  aux  anciens  prin- 
cipes ,  les  parties  peuvent  convenir  que  le  rachat 
ne  sera  pas  fait  avant  un  délai  qui  ne  peut  excéder 
dix  ans,  ou  sans  avoir  averti  le  créancier  au  terme 
d'avance  qu'elles  auront  déterminé,  (  Ihid,  ) 

Mais  l'on  sent  que  ce  terme  ne  devrait  pas  excé- 
der dix  années. 

Il  pourrait  toutefois  aller  jusque-la ,  parce  que 
ce  ne  serait  point  contraindre  le  débiteur  a  rester 
obligé  k  la  rente  plus  de  dix  années  depuis  qu'il 
aurait  manifesté  la  volonté  de  s'en  libérer.  Le  Code 
n'ayant  pas  dit  quel  serait  ce  terme  d'avance ,  et 
ayant  dit  que  les  parties  pourraient  le  déterminer, 
il  est  naturel  de  croire  qu'il  a  entendu  leur  per- 
mettre de  convenir  que  le  remboursement  ne  pour- 
rait être  fait  qu'après  dix  ans  depuis  l'avertissement. 

Et  si  l'acte  portait  que  le  débiteur  ne  pourra  pas 
faire  le  rachat  avant  quinze  ans ,  par  exemple ,  à 
partir  du  contrat ,  on  ne  devrait  pas  regarder  la 
clause  comme  nulle  dans  son  ensemble  ,  de  ma- 
nière que  le  débiteur  pût  faire  le  rachat  de  suite  , 
ou  dans  les  dix  ans  :  le  délai  fixé  devrait  seulement 
être  réduit ,  et  a  dix  années  à  partir  du  contrat , 
par  argument  de  l'article  1660,  qui  défend  bien 
de  stipuler  la  faculté  de  réméré  pour  plus  de  cinq 
ans  ,  mais  qui  veut  cependant,  si  elle  a  été  stipulée 
pour  un  temps  plus  long ,  qu'elle  soit  seulement 
réduite  a  ce  ternie. 
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612.  Anciennement,  toute  clause  qui  tendait  a 
empêcher  le  débiteur  de  se  libérer  a  volonté  dé- 
naturait le  contrat  de  constitution  de  rente ,  et  le 
laissait  avec  le  caractère  de  prêt  déguisé,  lorsqu'il 
avait  eu  lieu  moyennant  l'aliénation  d'un  capital  : 
d'où  l'on  tirait  la  conséquence  que  ce  qui  avait  été 
payé  a  titre  d'arrérages  n'était  en  réalité  qu'un  in- 
térêt ,  une  usure ,  qui ,  a  ce  titre  ,  était  imputable 
sur  le  capital ,  que  le  débiteur  pouvait  rembourser 
k  volonté  ,  nonobstant  la  clause. 

615.  Lorsque  le  débiteur  est  venu  à  mourir 
laissant  plusieurs  héritiers ,  chacun  d'eux  peut-il 
se  libérer  individuellement,  nonobstant  le  refus 
du  créancier  de  recevoir  une  part  seulement  du 
capital  ? 

Dans  l'ancien  Droit,  l'on  décidait  bien  que  le  paie- 
ment des  arrérages  pouvait  se  faire  par  chacun  des 
héritiers  du  débiteur,  pour  sa  part  héréditaire  ;  mais 
Ton  décidait  le  contraire  quant  au  remboursement 
du  capital  (i),  à  moins  que  le  créancier  n'y  con- 
sentît. On  se  fondait  sur  ce  que  le  contrat  de  con- 
stitution de  rente  était  considéré  comme  une  vente 
de  cette  rente ,  qu'en  faisait  le  débiteur  au  créan- 
cier, avec  faculté  pour  le  premier  et  ses  héritiers 
de  pouvoir  toujours  s'en  racheter  :  or,  disait-on,  de 
même  qu'un  acheteur  à  réméré  ne  peut  être  forcé 

(1)  Notamment  Dumoulin  et  Pothier,  qui  considéraient  l'obligation 
comme  indivisible  soluiione,  même  quant  aux  héritiers  du  débiteur,  et 
indépendamment  de  Teflet  de  l'hypothèqqe, 
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de  souffrir  le  réméré  pour  partie  seulement,  quoi- 
que exercé  par  les  héritiers  du  vendeur  (art.  1 669  et 
1670  combinés)^  de  même  le  créancier  de  la  rente, 
qui  en  est  réputé  l'acheteur,  ne  doit  pas  être  con- 
traint d'en  souffrir  le  remboursement  partiel , 
quoique  offert  par  un  héritier  du  débiteur. 

Mais  comme  aujourd'hui,  que  le  prêt  à  intérêt 
est  permis,  la  constitution  de  rente  n'est  plus 
considérée  sous  le  même  point  de  vue;  que  c'est 
un  prêt,  avec  interdiction  seulement  de  pouvoir 
exiger  le  remboursement  du  capital ,  si  ce  n'est 
encore  dans  les  cas  déterminés  par  la  loi ,  on  ne 
suivrait  plus  les  mêmes  principes ,  du  moins  pour 
les  rentes  constituées  depuis  que  le  prêt  à  intérêt 
est  permis  :  l'obligation  ,  sous  ce  rappoi't ,  est  une 
obligation  ordinaire  ,  divisible  par  conséquent  entre 
les  héritiers  du  débiteur,  aussi  bien  pour  le  capital 
que  pour  les  arrérages ,  et  par  conséquent  rem- 
boursable par  chaque  héritier  ,  pour  sa  part ,  sous 
la  limitation ,  toutefois ,  exprimée  dans  la  seconde 
partie  de  l'article  1911,  et  sauf  l'effet  de  l'action 
hypothécaire. 

Au  reste ,  fidèle  au  principe  que  les  lois  n'ont 
pas  d'effet  rétroactif,  et  que  tous  les  effets  d'un 
contrat  doivent  se  régir  par  la  loi ,  la  coutume  ou 
l'usage  du  lieu  sous  l'empire  desquels  il  a  pris 
naissance ,  nous  ne  déciderions  pas  la  même  chose 
k  l'égard  d'un  contrat  ancien  3  car  le  créancier,  en 
faisant  ce  contrat,  savait  que  son  remboursement 
ne  pourrait  pas  lui  être  fait  par  partie  malgré  lu\ 
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par  les  héritiers  du  débiteur ,  et  son  attente  ne 
doit  pas  être  trompée. 

614.  Quoique  ,  par  la  nature  du  contrat  de  con- 
stitution de  rente  en  perpétuel ,  le  créancier  s'in- 
terdise le  droit  de  pouvoir  exiger  le  rembourse- 
ment du  capital  qu'il  a  fourni ,  néanmoins  il  |)eut 
être  relevé  de  cette  interdiction  en  certains  cas  : 

1^  Lorsque  le  débiteur  cesse  de  remplir  ses 
obligations  pendant  deux  années  ; 

2°  S'il  manque  k  fournir  au  préteur  les  sûretés 
promises  par  le  contrat  ; 

5**  Lorsqu'il  tombe  en  faillite  ou  en  déconfiture, 
(Art.  1912  et  1951.  ) 

Analysons  chacun  de  ces  cas. 

61 5.  Lorsque  le  débiteur  cesse  de  remplir  ses  obli- 
gations pendant  deux  aimées,  La  jurisprudence  a 
appliqué  cette  disposition  aux  rentes  anciennes 
constituées  sous  l'empire  de  lois  ou  coutumes  qui 
n'autorisaient  pas  le  créancier  a  exiger  son  rem- 
boursement par  le  fait  seul  que  le  débiteur  avait 
cessé  de  faire  le  service  de  la  rente  pendant  deux 
années  consécutives.  La  cour  de  Turin  avait  pensé 
que  ce  serait  donner  à  l'article  1912  un  effet  ré- 
troactif, que  de  l'appliquer  a  un  contrat  ancien  ; 
mais  la  Cour  de  cassation  ,  après  un  délibéré  de 
trois  jours  en  la  chambre  du  conseil,  et  contraire- 
ment aux  conclusions  du  ministère  public ,  a  cassé 
Tarrêt  ,  le  6  juillet  1812  (1),  sur    le  motif  que 

(1)  Siiey,  j8ia,  part,  I,  pag.  281, 
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les  faits  d'exécution  d'un  acte  antérieur^  mais  qui  se 
sont  passés  sous  le  Code  ,  sont  et  doivent  être  régis 
parle  Code.  Depuis,  la  jurisprudence  s'est  formée 
en  ce  sens,  ainsi  qu'il  résulte  notamment  des  arrêts 
du  8  avril  1818,  et  12  mai  1819,  rapportés  au  Ré- 
pertoire de  M.  Favard  de  Langlade ,  v°  Prêt  y 
n°^  7  ,  8  et  9,  et  qui  ont  eu  h  juger  aussi  d'autres 
points  ,  dont  nous  allons  parler. 

Pour  dire  notre  pensée  ,  nous  croyons  que  l'on 
a  donné  à  l'article  1912  un  effet  rétroactif,  et  que 
le  motif  ci-dessus ,  qui  a  principalement  servi  de 
base  au  premier  de  ces  arrêts ,  est  extrêmement 
subtil ,  pour  ne  rien  dire  de  plus.  Sans  doute,  le 
débiteur  d'une  rente  constituée  par  un  contrat  an- 
cien ,  et  qui  cesse  d'en  faire  le  service  ,  doit  pou- 
voir être  contraint  au  remboursement,  en  vertu 
du  principe,  existant  de  tout  temps,  que  lorsque 
l'une  des  parties  ne  remplit  pas  ses  engagemens , 
l'autre  doit  être  déliée  des  siens  (art.  1184);  mais 
dans  ce  cas  c'est  aux  tribunaux  à  prononcer  la  ré- 
siliation du  contrat,  et  ils  peuvent  accorder  au 
débiteur  des  délais  suivant  les  circonstances.  Or, 
comme  anciennement  le  seul  défaut  de  paiement 
des  arrérages  de  la  rente  pendant  deux  années  ne 
donnait  pas  lieu  de  suite  au  remboursement  forcé; 
que  les  tribunaux  accordaient  un  plus  long  délai , 
on  aurait  pu  ,  en  suivant  l'esprit  de  la  loi  ou  de  la 
coutume  sous  l'empire  de  laquelle  le  contrat  avait 
été  passé,  fixer  au  débiteur,  en  retard  de  deux  ans, 
un  certain  temps  pour  qu'il  eût  a  se  libérer  d^s  arré-» 
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rages  échus  ,  faute  de  quoi  le  remboursement  eût 
été  exigible. 

616.  Au  lieu  que  pour  les  rentes  constituées 
sous  le  Code  ,  les  tribunaux  n'ont  pas  cette  faculté  : 
c'est  une  déchéance  prononcée  par  la  loi  elle-même; 
ce  n'est  pas  k  proprement  parler  une  résiliation  de 
contrat,  de  la  nature  de  celle  sur  laquelle  statue  l'ar- 
ticle II 84,  car  la  constitution  de  rente  n'est  pas 
k  proprement  parler  un  contrat  synallagmatique  : 
c'est  une  déchéance,  pour  le  débiteur,  de  la  faculté 
de  pouvoir  garder  k  toujours  le  capital  au  moyen 
du  service  de  la  rente ,  déchéance  prononcée  par 
la  loi  elle-même ,  et  que  les  tribunaux  ne  font 
qu'appliquer.  En  sorte  que  l'article  1244  ne  peut- 
être  invoqué  par  le  débiteur  qui  a  cessé  pendant 
deux  ans  de  remplir  ses  obligations  ,  ni  être  appli- 
qué d'office  par  le  juge  :  c'est  comme  si  les  parties 
elles-mêmes  avaient  formellement  écrit  la  condi- 
tion résolutoire  dans  le  contrat  (1). 

617.  Mais  quand  le  débiteur  doit-il  être  considéré 
comme  ayant  cessé  pendant  deux  années  d'avoir 
rempli  ses  obligations  ?  Faut-il  compter  les  deux 
ans  k  partir  du  jour  du  dernier  paiement,  ou  seule- 
ment du  jour  où  devait  se  faire  le  dernier  des  paie- 


(1)  Voyez,  en  ce  sens,  dans  Sirey,  tome  XIÎI  ,  partie  I,  pag.  597 
çt  suivantes,  les  arrêts  de  la  Cour  de  Dijon  et  de  la  Gourde  cassa- 
tion, en  date  du  ai  juillet  1809,  et  du  4  novembre  1812,  que  nous 
avons  déjà  eu  occasion  de  citer  en  analysant  Tarticle  u84»  «^n 
^yiue  Xï»  n«  89, 
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mens  qui  n'ont  pas  été  effectués  ?  La  cour  de  Caen , 
par  son  arrêt  du  26  juillet  1820  ,  avait  jugé  en  ce 
dernier  sens.  La  question  lui  étant  spécialement  sou- 
mise, elle  trouva  l'interprétation  de  Fart.  191 2  tel- 
lement ardue,  qu'elle  crut  devoir  renvoyer  la  cause 
à  une  audience  solennelle,  oiielle  décida  que  le  dé- 
biteur, qui  n'avait  pas  payé ,  à  leur  échéance  ,  ni 
l'année  d'arrérages  exigibles ,  au  terme  du  contrat 
de  constitution  ,  le  10  septembre  18 16,  ni  l'année 
exigible  le  10  septembre  18 17,  quoique  valablement 
mis  en  demeure  par  le  créancier,  ne  pouvait  encore 
être  contraint  au  rachat  :  ce  qui  était,  en  définitive, 
reconnaître  que  la  déchéance  n'est  encourue  qu'au 
bout  de  trois  ans  a  partir  du  jour  où  le  dernier  paie- 
ment a  été  effectué. 

Les  motifs  de  cette  décision  ,  longuement  déve- 
loppés dans  l'arrêt,  se  réduisaient ,  en  dernière  ana- 
lyse ,  comme  l'a  fort  bien  observé  M.  Favard  de 
Langlade,  dans  son  Répertoire,  au  mot  Prét^  a  une 
espèce  d'abus  des  mots  remplir  ses  obligations.  «Les 
*<  défendeurs,  a  dit  la  Cour,  n'ayant  pas  été  débiteurs 
i(  des  arrérages  de  la  rente  avant  leur  échéance , 
V  n'avaient  pas  eu  jusque-là  àî!  obligations  à  rempli?' ; 
*(  ce  n'est  donc  que  de  cette  échéance  que  doivent 
ff  courir  les  deux  années  de  l'article  191 2.  » 

Sur  le  pourvoi  formé  contre  cet  arrêt ,  on  a  dit, 
pour  le  demandeur  : 

i**  Que  les  arrérages  de  mites  constituées  sont 
dus  de  die  in  diem^  quelle  que  soit  l'époque  de 
leur  exigibilité;  que  l'obligation  de  les  acquitte^' 


684  ï-'iv.  III.  Manières  d'acquérir  la  Propriété, 

existe  indépendamment  de  celle  d'en  réaliser  le 
paiement  à  l'échéance  du  terme  convenu ,  et  que 
c'est  pour  cela  que  la  loi  s'est  servie  de  ces  expres- 
sions ,  remplir  ses  obligations. 

2^  Qu'en  tout  cas ,  il  est  indifférent  que  les  dé- 
fendeurs aient  ou  n'aient  pas  eu  d'obligations  a 
remplir  avant  l'échéance  fixée  au  lo  septembre 
de  chaque  année ,  puisqu'en  n'acquittant  a  leur 
échéance ,  ni  les  arrérages  de  Tannée  exigible 
le  10  septembre  i8i6,  ni  ceux  de  l'année  exigible 
le  10  septembre  1817,  il  est  évident  que,  pendant 
ces  deux  années ,  ils  avaient  cessé  de  remplir  leurs 
obligations. 

En  conséquence  de  ces  conclusions  est  inter- 
venu, le  12  novembre  1822  ,  arrêt  de  cassation  en 
ces  termes  : 

(c  Vu  l'article  191 2  du  Code  civil  : 

«  Attendu  que  cet  article  dispose  que  le  débiteur 
«  d'une  rente  constituée  en  perpétuel  peut  être  con- 
«  traint  au  rachat,  s'il  cesse,  pendant  deux  années, 
f<  de  remplir  ses  obligations  ;  que  cette  disposition 
«  est  conçue  dans  des  termes  qui  ne  sont  pas  sus- 
'f  ceptibles  d'équivoque ,  et  signifient  clairement  que 

V  le  débiteur  qui,  pendant  deux  années,  n'en  a  pas 

V  acquitté  les  arrérages  au  jour  de  l'échéance,  peut 
«  être  contraint  à  rembourser  le  capital  ; 

«  Attendu ,  en  fait ,  que  les  défendeurs  et  les 
«  défaillans  avaient  été  mis  en  demeure  ,  par  l'acte 

V  extrajudiciaire  du  20  septembre  1816,  de  payer 
«  les  arrérages  dus  et  exigibles  de  la  rente  dont  il 
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w  s^agit ,  constituée  en  perpétuel  par  leur  auteur,  le 
«10  septembre  1754?  qu'a  cette  époque  ils  étaient 
«  débiteurs  d'une  première  année,  échue  ce  losep- 
«  tembre  1816,  et  d'une  seconde  année,  le  10  sep- 
V  tembre  1817  ;  qu^ainsi,  pendant  ces  deux  années 
w  1 8 16  et  181 7  ,  ils  avaient  cessé  de  remplir  leurs 
c<  obligations^  que,  dans  cette  position,  le  sieur  Thi- 
«  bout  était  en  droit  de  demander  qu'ils  fussent 
K  contraints  au  rachat  du  capital ,  et  qu'en  le  décla- 
«  rant  non-recevable  dans  cette  demande ,  sous  le 
«  prétexte  que  les  deux  années  mentionnées  par 
«  l'article  1912  du  Code  civil  ne  doivent  com- 
<c  mencer  a  courir  que  du  jour  de  l'échéance  d'une 
«  première  année ,  en  sorte  que  le  rachat  n'est  exi- 
«  gible  qu'après  le  non-paiement  de  trois  années 
»c  d'arrérages  ,  la  Cour  royale  a  ajouté  au  texte  de 
«  la  loi,  qui  n'accorde  aucun  délai  autre  que  celui 
<r  de  deux  années,  et  expressément  violé  l'art.  1912 
c<  du  Code  civil  : 

*<  La  Cour  donne  défaut  contre  les  défaillans , 
«  et,  adjugeant  le  profit  du  défaut,  casse  et  an- 
«  nule  l'arrêt  de  la  Cour  royale  deCaen,  du  26  juil, 
«  let  1820,  etc.  » 

618.  Le  débiteur  d'une  rente  constituée  en  per- 
pétuel peut  bien  être  contraint  au  remboursement 
du  capital  s'il  cesse  de  remplir  ses  engagemens 
pendant  deux  années ,  mais  il  faut  pour  cela  que  ce 
soit  pendant  deux  années  consécutives  j  en  sorte 
que  s'il  a  cessé  deles remplir,  par  exemple^en  i83i  jil, 
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n'est  pas  assujetti  au  remboursement ,  s'il  les  a  rem- 
plis en  i852,  quoiqu'il  ne  les  ait  pas  remplis  en  i855. 
L'imputation  dans  les  quittances,  en  pareil  cas,  sera 
donc  d'une  grande  importance  3  et  suivant  ce  que 
nous  avons  dit  en  traitant  des  offres ,  au  tome  XII, 
n°  2065  le  débiteur  peut  faire  des  offres  valables  des 
arrérages  échus  en  telle  année  ,  sans  être  tenu  d'of- 
frir en  même  temps  ceux  des  années  précédentes , 
afin  d'éviter  la  déchéance  prononcée  par  l'art.  1912. 
Mais  comme  Dumoulin  et  Pothier  enseignent  que 
le  créancier  ne  peut  être  contraint  de  recevoir  les 
dernières  années  avant  d'avoir  reçu  les  précédentes, 
parce  que  cela  mettrait  de  la  confusion  dans  ses 
comptes ,  ne  raiiones  ejus  turbentur^  il  convient  de 
se  reporter  a  l'endroit  précité  pour  apprécier  les 
raisons  que  nous  opposons  a  ce  faible  motif. 

6ig.  Il  faut,  de  plus  ,  que  le  débiteur  soit  en  de- 
meure ;  et  à  cet  égard  la  jurisprudence  a  fort  bien 
distingué,  selon  nous  ,  entre  le  cas  où  les  arrérages 
ont  été  stipulés  payables  chez  le  créancier,  et  le 
cas  où  ils  ont  été  stipulés  payables  chez  le  débi- 
teur ,  ou,  ce  qui  revient  au  même  (art.  1247),  qu'il 
n'a  rien  été  dit  dans  le  contrat  touchant  le  lieu  du 
paiement  ;  entre  le  cas  où  la  rente  est  portable ,  et 
le  cas  où  elle  est  quérable ,  comme  l'on  dit  dans  la 
pratique. 

Dans  le  cas  où  elle  portable  ,  le  débiteur  se  met 
de  lui-même  en  demeure  par  le  défaut  de  paiement 
des  arrérages  de  la  rente  pendant  deux  années  con- 
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sécutives ,  et  il  encourt  ainsi  Taction  en  rembourse- 
ment forcé ,  quand  bien  même  il  ferait  des  offres 
avant  une  demande  en  justice  formée  par  le  créan- 
cier, avant  même  un  commandement,  avant  même 
une  simple  sommation  de  payer.  A  ce  cas  ne  s'ap- 
plique point  l'article  1 1  Sg,  mais  bien,  au  contraire , 
la  règle  dies pro  homine  interpellât.  i<  Attendu,  en 
«  fait ,  a  dit  la  Cour  de  cassation ,  par  son  arrêt 
«  du  8  avril  1818  ,  confirmatif  d'une  décision  de 
«  la  Cour  de  Bourges,  en  date  du  i\  février  18 16, 
«  que  la  rente  dont  il  s'agit  était  portable  au  lieu 
«  désigné  dans  l'acte  du  26  juin  1784;  qu'il  est 
«  constant  que  les  demandeurs ,  débiteurs  de  cette 
<'  rente ,  ont  cessé  de  remplir  leurs  obligations 
«  pendant  plus  de  deux  ans ,  de  payer  et  porter  les 
«  arrérages  au  lieu  convenu  pour  le  paiement,  et 
«  que  ce  n'est  qu'après  l'expiration  des  deux  années 
«  qu'ils  en  ont  fait  des  offres  réelles  ; 

«  Attendu,  en  droit,  1°  que  l'article  1912  du 
a  Code  civil  dispose  formellement  que  le  débiteur 
«  d'une  rente  constituée  en  perpétuel  peut  être  con- 
«  traint  au  rachat  s'il  cesse  de  remplir  ses  obliga- 
«  tions  pendant  plus  de  deux  années-  qu'il  résulte 
«  de  cette  disposition  ,  que  ,  dès  le  moment  où  les 
«  deux  années  sont  expirées ,  le  capital  de  la  rente 
«  constituée  devient  exigible ,  de  même  que  s'il 
«  avait  été  prêté  à  terme  ;  que  le  droit  est  donc  dé- 
«  finitivement  acquis  au  créancier  de  contraindre 
«  le   débiteur  au  rachat ,  et  que  ce  droit  ne  peut 


688  Liv.  m.  Manières  (ï acquérir  la  Propriété. 

«  lui  être  enlevé  par  des  offres  réelles  que  le  débi- 
«  teur  ferait  tardivement  après  l'expiration  des 
«  deux  années^ 

«  Que  l'article  19 12  ne  soumet  pas  le  créancier  , 
«  dans  le  cas  prévu  ,  a  l'obligation  de  mettre  le  dé- 
c<  biteur  en  demeure  avant  de  former  sa  demande 
«  en  rachat ,  et  que  la  disposition  de  cet  article  est 
«  spéciale  sur  la  matière  des  rentes  constituées  en 
f<  perpétuel  j  que  les  articles  11 59  et  i656  ne  sta- 
•f  tuent  que  sur  des  contrats  d'espèces  différentes , 
«  et  que  d'ailleurs,  ni  ces  articles,  ni  les  articles  1 185 
«  et  1 184  ,  ne  peuvent  être  applicables  a  des  prêts 
K  en  argent ,  qui  ne  sont  pas  des  contrats  synallag- 
«  matiques  : 

«  De  tout  quoi  il  suit  que  l'arrêt  dénoncé  ,  loin 
«  d'avoir  violé  ,  dans  l'espèce,  l'article  191 2  ,  en 
c<  a  fait ,  au  contraire ,  une  juste  application  ,  la 
«  Cour  rejette ,  etc.  » 

Un  arrêt  de  la  même  Cour,  du  16  décembre  sui- 
vant (i),  a  consacré  les  mêmes  principes. 

620.  Il  n^en  est  pas  de  même  dans  le  second  cas, 
c'est-a-dire  lorsque  la  rente  est  quérahle  :  la  cessa- 
tion du  paiement  pendant  deux  années  n'autorise 
pas  le  créancier  à  exiger  le  remboursement  du  ca- 
pital avant  d'avoir  mis  le  débiteur  en  demeure. 
Mais  lorsque  celui-ci  est  en  demeure ,  soit  par  un 
commandement ,  soit  par  une  sommation ,  s'il  ne 

(1)  Sirey,   1819-1-174.  L'espèce  du  premier  se  trouve  dans  le  Ré- 
pertoire de  M.  Favard  de  Langlade,  v»  Prêt,  n*  7. 
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satisfait  point  a  ce  commandement  ou  à  cette  som- 
mation ,  il  peut  être  contraint  au  rachat,  quand 
même  il  aurait  fait  des  offres  réelles  avant  Texer- 
cice  de  l'action  en  remboursement ,  ainsi  que  Ta 
jugé  la  Cour  suprême  ,  par  arrêt  de  cassation,  du 
12  mai  i8ig  ,  dont  l'espèce  ,  avec  l'arrêt ,  est  rap- 
portée au  Répertoire  de  M,  Favard  de  Langlade  , 
au  mot  Piéton''  8. 

Même  décision  dans  un  arrêt  de  la  même  Cour , 
du  î  8  décembre  1822. 

En  vain  a~t-on  dit  pour  le  débiteur  qu'il  lui  fal- 
lait au  moins  un  délai  moral  pour  satisfaire  à  la 
sommation  ;  qu'il  pourrait  ne  pas  se  trouver  chez 
lui  au  moment  où  elle  lui  est  faite  :  on  a  répondu 
qu'il  devait  y  être  ,  ou  laisser  les  fonds  à  quelqu'un 
des  siens  ;  qu'il  est  averti  par  le  contrat  qu'il  doit 
payer  tel  jour,  et  que  ce  délai  moral  invoqué  n'étant 
point  déterminé  par  la  loi ,  on  ne  pourrait  le  fixer 
qu'arbitrairement ,  que  ce  serait  là  une  source  de 
difficultés. 

Mais  remarquez  bien  que  si  le  créancier  débute 
par  une  demande  en  remboursement,  au  lieu  de  faire 
une  sommation  au  débiteur  de  payer  les  arrérages 
échus,  celui-ci  n'est  pas  parla  constitué  en  demeure, 
de  manière  à  ne  pouvoir  plus  offrir  l^s  arrérages  j  car 
on  ne  lui  en  a  pas  demandé  le  paiement  ;  on  lui  a  de- 
mandé autre  chose  :  il  peut  donc  encore  les  offrir 
tant  qu'un  acte  ne  le  constituera  pas  en  demeure  de 
les  payer.  Toutefois,  le  créancier  n'est  pas  obligé  de 
faire  deux  actes  .-  dans  son  exploit  de  demande  en 
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remboursement ,  il  peut  faire  sommation  de  payer 
de  suite  les  arrérages  échus  ,  et  si  le  débiteur  n'y 
satisfait  pas  sur-le-champ  ,  il  ne  peut  plus  faire  des 
offres,  et  par  conséquent  éviter  le  remboursement. 
Et  il  ne  suffit  pas  ,  lorsque  la  rente  est  giiérahle 
que  le  débiteur  ait  été  seulement  sommé  de  payer  la 
première  ou  la  dernière  des  deux  années  qu'il  n'a 
pas  payées;  il  faut  qu'il  ait  été  mis  en  demeure  pour 
toutes  deux;  car  la  sommation  l'elative  a  l'une  d'elles 
seulement ,  ne  peut  évidemment  avoir  effet  pour 
l'autre,  et  il  n'est  pas  vrai  de  dire  alors  qu'il  a  été  mis 
en  demeure  pour  n'avoir  pas  rempli  ses  obligations 
pendant  deux  années  :  or,  dans  ce  cas,  oii  la  rente 
est  quérable,  l'on  reconnaît  qu'il  faut  qu'il  soit  mis 
en  demeure  de  les  remplir ,  pour  qu'il  doive  être 
contraint  au  rachat.  Il  faut  donc  lui  faire  somma- 
tion pour  les  deux  années.  Du  reste,  on  peut  le 
faire  par  le  même  acte.  ,  - 

621.  Et  remarquez  aussi  que,  si  le  débiteur  est 
décédé,  laissant  plusieurs  héritiers,  comme  chacun 
d'eux  j  suivant  ce  qui  a  été  dit  plus  haut ,  ne  doit 
que  sa  part  dans  les  arrérages ,  que  c'est  là  la  seule 
obligation  qu'il  ait  à  remplir;  s'il  l'a  effectivement 
remplie  ,  il  ne  peut  pas  être  contraint  au  rembour- 
sement, même  pour  sa  part,  k  raison  de  ce  que  son 
cohéritier  n'a  pas  rempli  la  sienne  ;  sauf  l'effet  de 
l'action  hypothécaire,  quanta  la  part  de  ce  dernier, 
dans  le  cas  où  celui  qui  a  payé  la  sienne  dans  les 
arrérages  serait  détenteur  en  tout  ou  partie,  des  iw- 
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meubles  hypothéqués  pour  sûreté  du  service  de  la 
rente,  coniormément  k  l'article  21 14.  Mais  on  ne 
pourrait  pas  lui  demander  sa  part  personnelle  dans 
le  capital ,  puisqu'il  n'a  point  encouru  l'action  en 
remboursement  forcé,  et  que  la  dette,  quant  au  ca- 
pital lui-même,  se  divise  entre  les  héritiers  du  débi- 
teur, comme  en  matière  de  prêt  proprement  dit. 

622.  Quoique  l'article  1912  soit  placé  au  titre 
du  Prêt  ^  et  fasse  suite  à  ceux  qui  parlent  de  la 
rente  constituée  en  perpétuel  moyennant  un  ca- 
pital que  le  préteur  slnterdit  d^exiger  ,  néanmoins 
il  ne  nous  paraît  pas  douteux  que  le  débiteur  d'une 
rente  constituée  par  transaction,  ou  pour  vente 
de  denrées  ou  autres  choses  mobilières^  ou  par 
arrangement'  de  partage ,  ne  puisse  également  être 
contraint  au  rachat ,  s'il  cesse  de  remplir  ses  obli- 
gations pendant  deux  années.  L^expression  géné- 
rale de  débiteur ,  employée  dans  cet  article ,  nous 
paraît  demander  cette  solution  ;  et  d'ailleurs  la  rai- 
son est  la  même  qne  dans  le  cas  d'abandon  ou  de 
remise  d'un  capital. 

Et  comme  nous  l'avons  dit  sur  l'article  55o ,  au 
tome  IV5  n°  147  k  i56  inclusive^  si  le  prix  de  la  vente 
ou  de  la  cession  d'un  immeuble  a  été  converti  en 
une  rente  constituée  en  perpétuel,  notre  art.  191 2 
est  alors  applicable.  Cela  serait  incontestable  si  la 
convention  avait  eu  lieu  par  un  acte  postérieur  ; 
mais  ,  de  plus ,  cette  décision  recevrait  aussi  son 
application  quoique  ce  fût  par  l'acte  même  de  vente 
OU  de  cession  que  la  convention  eût  eu  lieu,  si,  des 
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termes  dont  se  seraient  servies  les  parties ,  il  résul- 
tait qu'elles  ont  entendu  créer  une  rente  de  cette 
nature,  par  une  sorte  de  novation,  a  la  place  du  prix 
d'abord  mentionné  dans  l'acte.  Dans  le  cas  contraire, 
on  appliquerait  les  décisions  que  nous  avons  don- 
nées au  même  endroit.  Les  différences  sont  au  sur- 
plus fort  importantes  sous  d'autres  rapports  :  il  est 
inutile  de  les  rappeler  ici,  puisqu'elles  ont  été  suffi- 
samment expliquées  h  cet  endroit. 

Mais  il  nous  paraîtrait  dur  d'appliquer  cet  article  a 
celui  qui  aurait  constitué  la  rente  a  titre  purement 
gratuit ,  quoique  ce  fût  par  contrat  de  mariage  : 
un  donateur  ne  devrait  pas  être  traité  avec  cette 
rigueur.  Quant  à  son  héritier ,  ou  quant  a  l'héri- 
tier de  celui  qui  aurait  constitué  une  rente  de  cette 
nature  par  son  testament,  ce  qui  sera  rare,  mais 
ce  qui  n'est  point  interdit ,  c'est  autre  chose  :  les 
mêmes  motifs  n'existent  point ,  du  moins  au  même 
degré ,  et  Ton  devrait  aussi,  suivant  nous,  leur 
appliquer  la  disposition  de  notre  article, 

625.  Au  surplus,  elle  ne  s'applique  pas  a  un  em- 
prunteur ordinaire  qui  a  cessé  de  payer  pendant 
deux  ans  les  intérêts  stipulés.  Il  a  bien  fallu  venir 
au  secours  du  créancier  d'une  rente  qui  ne  peut 
pas  exiger  son  remboursement  ,  et  qui  n'est  pas 
payé  des  arrérages  j  mais  un  prêteur  ordinaire  n'est 
pas  dans  le  même  cas  ;  il  poursuivra  le  débiteur 
a  l'époque  fixée  pour  le  remboursement  j  il  peut 
môuie  le  poursuivire  de  suite  pour  les  intérêts 
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échus;  et  si  le  débiteur  tombe  en  faillite  ou  en 
déconfiture,  ou  diminue  par  son  fait  les  sûretés  qu'il 
avait  données  par  le  contrat  au  créancier,  la  dette 
devient  dès  lors  exigible,  aux  termes  de  l'art.  1 188. 
Aussi  importe-t-il  bien  de  voir  quelle  a  été  l'in- 
tention des  parties  dans  un  acte  dont  les  termes 
seraient  obscurs  :  si  elles  ont  entendu  faire  un  con- 
trat de  constitution  de  rente,  ou  simplement  un 
prêt  sans  fixation  d'époque  de  remboursement  , 
comme  on  le  prévoit  dans  l'art,  igoo  pour  le  cas  d'un 
prêt  fait  sans  intérêt.  Suivant  nous,  s'il  avait  sim- 
plement été  dit ,  dans  un  acte  contenant  numéra- 
tion de  deniers ,  que  l'emprunteur  en  paiera  les 
intérêts  a  cinq  pour  cent  jiiscjuau  remboursement , 
ce  serait  plutôt  un  prêt  qu'une  constitution  de 
rente ,  surtout  si  l'acte  était  sous  signature  privée  ; 
car  les  contrats  de  constitution  se  font  généra- 
lement par  acte  public ,  et  d'ordinaire  on  y  stipule 
une  hypothèque  pour  assurer  le  service  de  la  rente. 

624.  l^e  ce  que  le  débiteur  aurait  offert  son 
remboursement ,  ce  ne  serait  pas  une  raison  pour 
que  le  créancier  pût  l'exiger,  si  les  offres  n'avaient 
pas  été  agréées  par  lui ,  ou  déclarées  valables  par 
un  jugement  passé  en  force  de  chose  jugée  ,  même 
dans  le  cas  oii  les  offres  auraient  été  suivies  de 
consignation;  car  jusque-là  le  débiteur  a  eu  le  droit 
de  les  retirer.  (Art.  1261  et  1262.)  (i) 

(1)   Vo-^tz  l'arrêt    de  cassation  du  3  janvier  1809,   rapporté    au    Bc 
pertoire  de  M,  Fayard  de  Langlade,  avec  respècc;  en  ojjservant  toute- 
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626,  Et  lorsque  c'est  par  le  dol  personnel  du 
créancier  que  le  débiteur  a  été  empêché  d'acquitter 
exactement  les  arrérages,  l'article  1912  cesse  d'être 
applicable ,  attendu  que  le  dol  et  la  fraude  font 
exception  à  toutes  les  règles  (i). 

Tel  serait,  par  la  même  raison,  le  cas  où  le  dé- 
biteur produirait  un  écrit  ou  nne  lettre  par  laquelle 
le  créancier  déclarait  lui  accorder  des  délais. 

626.  Sur  le  second  cas  prévu  à  notre  art.  191 2, 
lorsque  le  débiteur  d'une  rente  constituée  en  per- 
pétuel manque  a  fournir  les  sûretés  promises  par 
le  contrat ,  nous  ne  pensons  pas  que  la  déchéance 
ou  le  remboursement  forcé  du  capital  ait  lieu  de 
plein  droit  par  ce  seul  fait.  Dans  ce  cas,  le  tribunal 
pourrait,  suivant  nous,  accorder  un  délai  dans 
lequel  ces  sûretés  seraient  fournies. 

Et  si  les  termes  de  l'acte  n'indiquaient  pas  que 
c'est  a  ces  sûretés  que  s'est  spécialement  attaché  le 
prêteur,  l'emprunteur  devrait  être  admis  à  en 
fournir  d'équivalentes.  Par  exemple ,  s'il  avait  pro- 
mis de  fournir  une  caution ,  et  qu'il  n'en  pût  pas 
ensuite  trouver  une  convenable  ,  il  devrait  être 
admis  a  fournir  un  gage  suffisant ,  par  argument 
de  l'article  2041  »  qui  le  décide  ainsi  a  l'égard  de 

fois  qu'il  n'y  est  pas  fait  mention  de  la  circonstance  que  les  offres 
avaient  été  suivies  de  consignation;  mais  cette  circonstance  est  indif- 
férente :  la  consignation  n'opère  pas  par  elle-même  un  paiement  défi- 
nitif et  irrévocable;  la  preuve  s'en  trouve  dans  l'article  ia6i. 

(i)  Voyez  l'arrêt  de  la  Cour  de  cassation  ,  section  civile,  du  3i  août 
1818  ;  Sirey,   1819-1-70. 
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celui  qui ,  obligé  par  la  loi  ou  par  un  jugement  à 
en  fournir  une  ,  n'a  pu  en  trouver.  De  même ,  si 
l'emprunteur  avait  promis  de  fournir  une  hypo- 
thèque sur  une  maison  qui  est  venue  a  brûler  aussi- 
tôt après  le  contrat ,  il  devrait  être  reçu  a  en 
fournir  une  sur  un  immeuble  qui  présenterait  au- 
tant de  sûreté  au  prêteur ,  et  cela  ,  par  argument 
de  l'article  2i5i. 

Le  défaut,  par  l'emprunteur,  de  fournir  les 
sûretés  promises  par  le  coitoat ,  peut  n'être  pas 
l'effet  d'une  mauvaise  volonté  oe-^a  part;  il  a  pu 
en  être  empêché  par  quelque  circonstance  parti- 
culière :  il  peut  d'ailleurs  y  avoir  contestation  sur 
le  point  de  savoir  s'il  a  ou  non  suffisamment  rempli 
ses  obligations  à  cet  égard ,  et  ces  raisons ,  qui  ont 
motivé  la  disposition  de  l'article  1184,  sont  égale- 
ment applicables  ici.  Au  lieu  que  ,  quand  il  s'agit  du 
défaut  de  service  de  la  rente  pendant  deux  années, 
l'emprunteur  n'a  aucune  excuse  h  faire  valoir  :  il 
était  averti  de  la  déchéance  qu'il  encourrait  s'il  ne 
remplissait  pas  ses  obligations  pendant  tout  ce 
temps  :  ce  qu'il  devait,  c'étaient  des  sommes,  qu'un 
débiteur  de  rente ,  sous  le  Code,  s'oblige  rigoureu- 
sement a  payer  aux  échéances ,  sinon  il  est  forcé 
au  remboursement,  s'il  cesse  de  remplir  ses  obli- 
gations pendant  deux  années. 

627.  Mais  l'on  doit  assimiler  au  débiteur  qui 
n'a  pas  fourni  les  sûretés  promises  par  le  contrat , 
celui  qui  a  détruit  ou  diminué  celles  qu'il  avait 
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données  (i  188).  Tel  serait  le  cas  du  débiteur  d'une 
rente  qui  avait  donné  une  hypothèque  sur  une 
maison  pour  sûreté  du  service  de  la  rente  ,  et  qui 
aurait  démoli  la  maison.  Mais  si  c'était  par  acci- 
dent que  cette  maison  fut  venu  à  périr  ou  à 
éprouver  des  dépérissemens  de  manière  a  ne  pré- 
senter plus  les  sûretés  suffisantes,  le  débiteur 
devrait  être  admis  à  fournir  un  supplément  d'hy- 
pothèque ;  mais  il  devrait  en  fournir  un  ,  sinon  le 
remboursement  du  capital  pourrait  être  exigé , 
conformément  à  l'article  2 1 5 1 . 

628.  Le  débiteur  d'une  rente  peut-il  être  con- 
traint au  remboursement  du  capital  lorsqu'une 
partie  quelconque  des  biens  hypothéqués  pour 
sûreté  de  la  rente  ont  été  vendus ,  si  cette  partie 
de  biens  peut  être  purgée  de  l'hypothèque ,  et  par 
suite  le  créancier  être  exposé  à  recevoir  un  paie- 
ment partiel?  Est-ce  là  une  diminution  des  sûretés 
données  par  le  créancier  ? 

Plusieurs  arrêts  (  i  ) ,  que  nous  analysons  au 
tomeX,  n*^  i26etsuivans,  ont  décidé  qu'un  débiteur 
ordinaire  est  déchu  du  bénéfice  du  ternie^  pour  avoir 
vendu  une  partie  seulement  des  biens  hypothéqués 
a  la  dette  :  or,  la  raison  est  la  même  pour  le  cas 
d'une  rente ,  puisque  le  remboursement  peut  un 
jour  en  être  exigé ,  et  que  ,  par  suite  de  la  purge 


(»)  Celui  de  la  Cour  d'Amiens,  du  9  juin  1808;  celui  de  rejet,  du 
9  janvier  1810  f  Sirey  ,  1812-1-139)  ,  et  celui  de  cass>ation  ,  du  4  mai 
j8ja;  Sirey,  i8i2-i-i5i. 
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de  l'hypothèque  de  la  partie  de  biens  aliénés ,  le 
créancier  de  la  rente  se  trouve  également  exposé  k 
recevoir  un  remboursement  partiel.  Mais  cette 
jurisprudence  ne  serait  point  applicable  au  cas  oii 
le  contrat  d'aliénation  interdirait  formellement  k 
l'acquéreur  de  purger  l'hypothèque.  En  second 
lieu ,  elle  ne  devrait  pas  s'appliquer  non  plus  k  celui 
oii  la  partie  de  biens  vendue  l'aurait  été  pour  un 
prix  qui  suffirait  amplement  au  remboursement 
du  capital  de  la  rente,  au  cas  oii  l'acquéreur  vou- 
drait purger  (1).  Enfin  il  nous  paraît  même  bien 
rigoureux  ,  dans  les  autres  cas ,  de  forcer  le  débi- 
teur au  remboursement  avant  que  l'acquéreur  se 
mette  en  mesure  de  purger.  Comme  c'est  un  point 
que  nous  avons  suffisamment  discuté  k  l'endroit 
cité ,  nous  nous  contentons  d'y  renvoyer. 

629.  Le  cas  oii  le  remboursement  devient  exi- 
gible par  suite  de  la  faillite  ou  de  la  déconfiture  du 
débiteur ,  ne  donne  lieu  k  aucune  observation  par- 
ticulière. Voyez  k  ce  sujet  tome  XI,  n*^  116  et 
suivans. 

630.  Le  débiteur  d'une  rente  constituée  en  per- 
pétuel ,  créancier  d'une  somme  exigible  due  par 
celui  auquel  il  doit  la  rente ,  et  égale  au  moins 
au  capital  de  cette  rente,  peut  lui  opposer  la  com- 
pensation ,   et  par  Ik  éteindre  la   rente ,  pourvu 

(1)  Dans  l'espèce  de  l'arrêt  de  la  Cour  d'Amiens,  la  partie  d'im- 
meubles aliénée  était  infiniment  petite ,  relativement  '4  la  totalité  des 
objets  bypothétjués, 
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qu'il  n'y  eût  pas  lieu  d'appliquer  la  disposition  de  la 
seconde  partie  de  l'art.  191 1;  mais  le  débiteur  de  la 
somme  exigible  ne  peut  pas  lui  opposer  la  compen- 
sation, parce  que,  de  cette  manière,  ce  serait  exiger 
le  remboursement  de  la  rente  :  il  ne  le  pourrait 
que  dans  le  cas  où  il  serait  en  droit  d'exiger  ce  rem- 
boursement. C'est  dire  clairement  qu'il  n'y  a  pas 
lieu  à  la  compensation  légale.  Et  quant  au  point 
de  savoir  si  le  débiteur  de  la  rente  peut  l'éteindre 
pour  partie  seulement  par  voie  de  compensation 
facultative ,  sans  offrir  le  remboursement  du  sur- 
plus, nous  l'avons  décidé  négativement  au  tome  XIÏ, 
n°  410  5  où  nous  donnons  la  raison  de  cette  décision. 
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